











UNE MAISON HAUTE 
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 A la mémoire de mes chers parents, 














Quelques mots d’introduction 
Le lieu que nous allons évoquer, et la commune dont il a fait partie, sont 
apparus pendant longtemps dans les textes genevois ou savoyards sous 
les noms d’«Agneres en Chablaix» et de «Corsier en Chablaix»1. Le 
vendredi 28 février 1640, on admet George de Villette à la bourgeoisie de 
Genève. Il est alors dit «natif du village de Vilette sous Anieres en 
Savoye»2. Comme le registre le dit ici clairement, Villette se trouve entre 
                                                 
1 La paroisse d’Anières resta distincte de celle de Corsier jusqu’à la Réforme, où l’on 
regroupa Corsier (incluant Anières) et Collonge. A la Contre-Réforme, Anières con-
tinua à enterrer ses morts dans son cimetière (au moins jusqu’en 1766), mais les 
baptêmes et les mariages eurent lieu à Corsier jusqu’en 1858, date de la séparation défi-
nitive des deux communautés d’habitants d’Anières et de Corsier au sens civil (et non 
religieux) et de la création de la municipalité d’Anières. La querelle autour du cimetière 
fut d’ailleurs l’une des causes de la rupture.  
2 Dernier des Villette nés à Anières, le nouveau bourgeois paie la somme de 20 écus 










la limite inférieure du village d’Anières et le littoral lacustre. Ce territoire 
s’étend sur la pente qui, partant des dernières maisons du village3, 
conduit au rivage du lac Léman.  
Pour raconter l’histoire du mas de Villette, autrefois situé à 
Anières, nous allons tenter de soulever le voile que l’oubli dépose depuis 
bientôt un siècle sur ce lieu, auquel on n’accédait, jusqu’au XIXe siècle, 
que par le lac Léman ou en suivant le chemin qui traversait le village 
pour rejoindre le littoral. Au terme de «village», nous avons préféré celui 
de «mas», même si les documents du passé parlent plus souvent du 
«village de Villette», constitué en réalité de plusieurs bâtiments accolés.    
    
Aujourd’hui, toutes les maisons de Villette ont disparu, son 
antique chemin a été effacé, aucun ceps de vigne ne subsiste, et il aura 
suffi de peu de temps pour démembrer un vaste domaine. Les familles 
de paysans et de bateliers qui vivaient là sont parties, les unes après les 
autres, aux quatre coins du monde. Il n’y a plus personne pour en 
parler… Même les historiens n’ont su rompre le silence.  
Pour comprendre la condition des habitants de Villette, il faudra 
se plonger dans le contexte féodal savoyard dans lequel se trouvait 
Anières sous l’Ancien Régime. A cause de la Révolution française, la 
commune connaîtra une brève période d’appartenance au département 
                                                                                                                   
d’un seillot pour la lutte contre les incendies (Archives de l’Etat de Genève (que nous 
abrégerons désormais AEG dans cette étude): Registre du Conseil: année 1640, f° 32). 










du Mont-Blanc, à celui du Léman, puis au Premier Empire français, 
avant que la commune de Corsier – dont Anières faisait partie – ne soit 
définitivement rattachée au canton de Genève en 1816. 
Malgré sa propre singularité, Villette partagera toujours 
étroitement le destin du village d’Anières, en représentant une étape 
nécessaire pour les Aniérois qui se rendent au lac, jusqu’à ce que l’intérêt 
public s’efface devant les exigences de la propriété privée. En 1840, les 
autorités municipales auront la responsabilité de négocier, au nom de 
leurs concitoyens, des conditions de passage acceptables à travers le 
nouveau domaine de Villette, sur un chemin qui mène à pied le plus 
directement possible du village au Léman.   
Plus tard, grâce à la construction de la route d’Hermance (et à 
son inauguration en 1851), une nouvelle conception des transports 
bouleversera considérablement la vie sociale et économique des habitants 
et notamment des bateliers d’Anières qui vivent à Villette. Toutefois, le 
mas restera pendant encore longtemps le groupe de maisons le plus 
proche du rivage du lac.  
Enfin, peu après la Révolution, certains bourgeois de Genève 
subiront l’attrait de Villette, jusqu’à en faire leur résidence d’été, tandis 
que le village commencera à s’ouvrir aux perspectives qu’offre le déve-
loppement économique de la plus grande ville voisine, laissant partir à 
Genève toute une frange de sa population. Ce sera le début d'un exode 
important d’Aniérois, les uns revenant parfois passer les dernières années 
de leur vie au village qui les a vu naître, les autres se fondant défini-
tivement dans l’agglomération genevoise.  
En retour, la commune verra s’implanter sur son sol un certain 
nombre de citoyens aisés, venant de Genève, dont la mentalité tranchera 
singulièrement avec celle de la population locale.  
Villette est finalement très représentative de la transition entre 
une zone rurale cultivée, à la faible densité d’habitat, et une aire résiden-
tielle de spéculation foncière relativement désincarnée. Pour parvenir à 
ce résultat, il n’aura fallu que cinquante ans. Il reste cependant un vestige 
de la vocation lacustre des lieux, puisque les propriétaires de certaines 










disposent toujours en commun d’un accès au port utilisé, dans le passé, 
par des générations d’habitants de Villette.  
D’une certaine manière, nous pouvons dire que c’est la route 
d’Hermance qui aura tué Villette, en dessinant les chemins susceptibles 
d’amener, à ce mas, des citadins genevois en mal de résidences d’été. 
Malgré un changement de nom au profit de celui, en apparence plus 
poétique, de Fleur d’Eau, ces gens auront trouvé le lieu et ses maisons 
trop archaïques pour les besoins de la bourgeoisie fortunée du XIXe 
siècle finissant4. En 1913, on tire un trait définitif sur le mas, en le détrui-
sant dans sa totalité.  
 Afin de retrouver les traces de Villette, nous vous invitons main-
tenant à un voyage au fil de la cartographie ancienne et des vieux 
registres de notaires, dans une espèce de monde inverse à celui que nous 
connaissons: les hauteurs du village d’Anières étaient boisées, tandis que 
le vignoble recouvrait une bonne partie de la côte… 
Avertissement au lecteur 
Les cartes et plans originaux dont nous donnons des reproductions dans 
cet ouvrage ne situent pas toujours le nord comme dans la documen-
tation actuelle courante. Pour une raison d’homogénéité, nous avons 
choisi d’orienter systématiquement les documents, de manière à ce que le 
nord se retrouve constamment au sommet d’une page (l’ouest sur le côté 
gauche de la page, etc.). Les nombreuses transactions passées devant 
notaire auxquels nous nous référerons, au cours de cette étude, mention-
nent constamment les confins des terrains: bise (pour le nord), vent 
(sud), ainsi que le couchant ou lac (ouest), et le levant (est).  
Un glossaire des termes difficiles figure en fin de volume, pour 
les termes de la langue notariale des siècles précédents, mais aussi des 
mots du quotidien des campagnes, aujourd’hui tombés dans l’oubli.  
                                                  
4 Le document «Anières: plan directeur communal 2006: rapport final novembre 2006: 
document n° 2: histoire et patrimoine», rédigé, à la demande des autorités, par Marie-
Paule Mayor (urbaniste) et Anita Frei (architecte et historienne), laisse encore Villette 
dans l’anonymat, puisqu’il se contente de dire: «Au bout du chemin de Corténaz, il y 










Remarque importante: jusqu’à une époque récente, une femme 
n’apparaît dans les actes que sous son nom de naissance. Il est donc 
inutile de penser que Baltazarde Druz soit la femme d’un Monsieur 
Druz, car elle a épousé un Jaques Maret (mais elle est fille d’un Pierre 
Druz)!  
En outre, nous signalons que, dans la totalité des textes dont 
nous publions ici les transcriptions, les caractères omis par les rédacteurs 
des documents originaux sont présentés sous une forme italique. Cela 
concerne l’ensemble des abréviations (par contraction, par suspension ou 
par caractère suscrit) ou des signes spéciaux, si fréquents dans la langue 
d’autrefois.  
Enfin, les références des ouvrages et des articles, que nous 
indiquons dans les notes de bas de pages, apparaissent sous une forme 
simplifiée, que nous développons complètement dans la bibliographie, en 
fin de volume.  
Un dernier mot: afin de donner plus de saveur aux textes d’autre-
fois, nous avons choisi d’en respecter l’orthographe d’origine. Comme la 
langue de l’époque s’écrira pendant longtemps – généralement jusqu’au 
XVIIIe siècle - sans accent aigu, grave ou circonflexe, le lecteur peut 
éprouver, au début, une certaine surprise. Nous lui recommandons de se 
demander régulièrement, lorsque le document lui paraîtra obscur, si tel 
ou tel mot ne se lirait pas aujourd’hui avec un accent, et le sens de la 
phrase se dévoilera plus facilement. 
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LA FAMILLE DE VILLETTE D’ANIERES 
Pourquoi Villette? 
L’Armorial et nobiliaire de l'ancien duché de Savoie présente les nobles 
de Villette d’Anières comme une branche cadette de la famille dont le 
berceau se trouve au hameau de Villette de la commune de Thônex5. 
Malgré l’absence de lien prouvé entre les deux familles, non seulement la 
proximité entre les lieux rend parfaitement 
vraisemblable un estoc commun, mais 
l’héraldique fournit des éléments très 
probants à cette théorie. Tandis que les 
Villette de Thônex portent «d’or à une croix 
engrêlée de sable»6, l’Armorial genevois 
blasonne «d’argent à une croix engrêlée de 
sinople» sur la base du sceau de Germain de 
Villette, châtelain de Veigy et de Meinier en 
1548.  
                                                  
5 La notice sur la famille de Villette est publiée dans les pages 630 à 637 du volume 5 
(Armorial et nobiliaire de l'ancien duché de Savoie). Nous citerons désormais cet ouvrage sous 
la forme abrégée suivante: Armorial de Savoie.  
6 Alors que la commune de Thônex cherchait à se pourvoir d’un blason, l’archiviste 
Paul Edmond Martin consulta Pierre de Viry (continuateur de l’Armorial de Savoie) en 
1922, qui l’informa, s’appuyant sur Guichenon et sur le «Dictionnaire héraldique des 
Arch. Costa», que les Villette de la branche de Manigod avaient porté «d’or à une croix 
engrêlée de sable». Ensuite, Viry ajouta simplement: «on trouve aussi: d’azur à une croix 
engrelée d’argent». Dans son projet pour Thônex, Martin nota: «la liaison entre les 
anciens Villette et les Villette-Manigod n’est pas diplomatiquement établie», bien que 
ces derniers soient «installés sur les terres des anciens Villette». On ne disposait pas 
alors – et maintenant pas davantage – de références précises à des documents où 
apparaîtraient les armes de ces deux familles. Enfin, lorsque l’archiviste cantonal 
recommanda à la municipalité de Thônex l’adoption d’un blason, nous avons 
l’impression qu’il fonda sa proposition d’émaux («azur à la croix engrêlée argent») sur le 
simple motif que les «quatre feuilles de chêne d’or» (meubles qu’il proposait d’ajouter à 











L’Armorial de Savoie se réfère à un document des Archives de 
l’Etat de Genève, où l’«on distingue nettement la croix engrêlée» sur le 
blason, mais nous n’avons pu le retrouver7. En revanche, le hasard nous 
a fait découvrir, aux Archives cantonales vaudoises, un sceau semblable, 
gaufré sur papier, apposé par le châtelain 
Germain de Villette sur un long acte de 
procédure criminelle du 25 juillet 15498.  
En conséquence, malgré une diffé-
rence entre les émaux, que nous ne pouvons 
d’ailleurs appuyer sur aucun document indis-
cutable, la grande ressemblance entre ces 
deux armes autorise à rattacher la branche 
des Villette d’Anières à la famille homonyme, 
issue de Thônex. 
L’établissement de la famille de Villette à Anières 
Aujourd’hui, le chercheur intéressé par la famille de Villette établie à 
Anières ne dispose que de rares sources manuscrites accessibles au 
public, à l’exclusion des archives privées pourtant largement citées dans 
l’Armorial de Savoie9. Foras, auteur de cet ouvrage, considère que les 
Villette d’Anières forment une branche cadette du tronc des Villette issus 
du village qui porte ce nom, à Thônex10. Les autres sources imprimées 
                                                  
7 Armorial de Savoie, vol. 5, p. 637.  
8 ACV: Bs 1: acte du 25 juillet 1549. Germain de Villette est alors châtelain de Veigy.  
9 Si les portes des archives publiques des environs (Genève, Vaud, Haute-Savoie, 
Savoie, Turin) nous sont ouvertes, il faut malheureusement exclure un accès aux 
archives que possède la famille de Menthon. C’est là que se trouve, depuis un siècle, le 
fonds Thuyset, si souvent cité dans l’Armorial, immense ressource documentaire 
recueillie, à la fin du XIXe siècle, auprès des familles de la noblesse chablaisienne par 
Amédée de Foras. Un simple survol des pages de l’Armorial convaincra son lecteur que 
le fonds Thuyset constitue une part essentielle de la mémoire et du patrimoine 
historiques du Chablais.  
10 La position éminente qu’occupait la famille de Villette se dégage bien d’un exemple 
donné par Antony Babel: «Le vidomne Guillaume de Villette et son frère font don aux 
chanoines de Genève en 1203 des enfants d’un habitant de Thônex» (M.D.G., IV, 2e 
partie, n° 5, p. 14-15, cité dans: Histoire économique de Genève: des origines au début du XVIe 










qui font référence aux Villette d’Anières – même de manière très 
succincte – ne se comptent même pas sur les doigts d’une main.  
A une époque fort reculée située entre 1231 et 1261, les sept fils11 
d’un certain Pierre de Villette vendent un certain nombre de biens à 
Saint-Cergues (c’est-à-dire au pied du Mont des Voirons), et leurs fils 
respectifs font de même quelques années après, en particulier Etienne de 
Villette. L’auteur de l’Armorial croit pouvoir l’identifier avec l’Estienne 
qui prête l’hommage lige envers Rodolphe de Langin, le 7 mars 131112.  
A propos de la puissante famille de Langin, Adolphe Trolliet 
écrit: «En 1280, Jean [de Langin] rend hommage pour le château de 
Langin au comte de Genevois, et en 1290 il rend le même hommage à 
Beatrice Dame de Faucigny. En 1294, les deux frères13 reconnaissent les 
fiefs de Langin et de Veigy en faveur du comte de Genevois. En 1303 et 
1313, le château de Langin est reconnu en faveur de Hugon de 
Faucigny14. En 1317, le comte de Savoie inféode à Jean [de Langin] des 
biens situés à Langin, Fessy, etc. Enfin en 1338 et 1344, les seigneurs de 
Langin et Veigy se déclarent hommes-liges du comte de Savoie. C’est 
donc entre 1313 et 1338, peut-être même avant 1317, que les feudataires 
de Langin et de Veigy devinrent vassaux du comte de Savoie, et non en 
1354 comme l’ont écrit les historiens»15. Quels que soient les motifs qui 
conduisent Trolliet à cette affirmation, on notera tout de même que les 
enfants de Raoul de Langin font encore partie des vassaux du seigneur 
de Faucigny en 133916. Toutefois, il se peut que nous ayons, une fois de 
plus, affaire à un double hommage, un peu comparable à celui que Jean 
de Langin a présenté, quelques cinquante ans auparavant: cette fois-ci, il 
y aurait fidélité envers le comte de Savoie, à la réserve de celle qui serait 
                                                  
11 Vullielme, Thomas, Humbert, Jacques, Antelme, Pierre et Chabert de Villette.  
12 Inventaire des titres et terriers de l'abbaye d'Aulps, selon l’Armorial de Savoie. Cet 
acte ne nous est donc connu que par son inscription dans un inventaire de 1678 
aujourd’hui disparu.  
13 Jean et Rodolphe (Raoul) de Langin.  
14 Hugue de La Tour du Pin, sire de Faucigny (frère du dauphin Jean).  
15 Trolliet, Adolphe. Histoire de Veigy-Foncenex, 1ère partie, p. 17.  











due au Dauphin. Probablement la géographie féodale tourmentée de la 
région rendait-elle nécessaire cette forme d’hommage multiple… 
D’ailleurs, n’est-ce pas la meilleure manière, pour un seigneur, de 
préserver ainsi ses intérêts, pour autant qu’un conflit n’éclate pas entre 
ses deux suzerains? Quoi qu’il en soit, les serfs de la paroisse d’Anières 
qui reconnaissent tenir leurs biens du Dauphin vivent en 1339 autour de 
17 feux17. Derrière ces chiffres, il faut comprendre que d’autres seigneurs 
possèdent des sujets qui se regroupent autour d’autres feux du territoire 
d’Anières.  
En 1343, Pierre de Langin18, seigneur dudit lieu, réclame à un 
Girard de Villette19 l’hommage dû par son feu frère Rolet de Villette 
(époux d’Agnesonne) audit Pierre20, pour un fief que l’Armorial de 
Savoie ne nomme pas21. Comme les Langin posséderont, jusqu’au XVIe 
siècle, des droits à Collonge et à Bellerive, mais également dans la 
paroisse de Corsier22, l’hommage de 1343 serait susceptible d’expliquer 
                                                  
17 Op. cit., p. 123. A titre de comparaison, les sujets du Dauphin à Hermance sont 240, 
et ceux de Villars 3 (op. cit.).  
18 Au cours de la période 1341-1343, Mermet de Langin (frère de Pierre) est mis à 
l'amende par le châtelain de Ballaison, parce qu'il «avait eu maille à partir avec Girard de 
Corsier, sous prétexte de paroles diffamantes prononcées à l'encontre d'Amédée III de 
Genève» (La Corbière, Matthieu de. L'invention et la défense des frontières…, p. 242-243). 
Complice d’un groupe de chevaliers brigands, un Girard de Corsier – probablement le 
même que celui qui précède – se livre à divers larcins vers 1353-1354, dans les terres du 
comte de Genève, ainsi que dans celles des seigneurs de Gex et de Faucigny (op. cit., 
p. 246-247). Dans ce contexte, il n’est pas étonnant que «Corsier [soit] brûlé en 1353 
par les citoyens de Genève» (op. cit., p. 375), qui viennent d’être gagnés à la cause du 
comte de Savoie (op. cit., p. 157). «Pour l’incendie de Corsier, voir ADHS, SA 17234, 
Ballaison, 1353-1354 et ADHS, SA 18075, Ternier, 1352-1353, fe 2 et 10» (op. cit.).  
19 Il ne peut pas s’agir du même Girard de Villette que précédemment.  
20 Archives Thuyset, selon l’Armorial de Savoie.  
21 En l’occurrence, Pierre est fils de Rodolphe de Langin. De cet acte, il découle que les 
Villette doivent l’hommage aux seigneurs de Langin. A cela, une note manuscrite de 
Félix Bouvier d’Yvoire ajoute, au sujet de Rolet de Villette, qu’il est «témoin à Château 
Gaillard, 9 juillet 1338 (arch. Buffavent) à l’hommage et investiture de Pierre de Langin 
pour le château de Langin (ADHS: 43 J, fonds de l’Académie chablaisienne: Armorial 
annoté). Et puis, les enfants de Raoul de Langin vivent à proximité immédiate, dans le 
mandement d’Hermance (Carrier, Nicolas; La Corbière, Matthieu de. Entre Genève et 










l’installation d’une branche de la famille de Villette de Thônex dans la 
zone que nous étudions. La transaction à laquelle cet acte donne lieu 
débouche sur une émancipation par Girard de Villette d’un de ses fils, de 
manière à ce que celui-ci puisse prêter hommage au seigneur de Langin. 
A notre regret, le texte ne nomme cependant pas les fils de Girard. Un 
vide documentaire, long d’un siècle environ, nous empêche 
malheureusement de relier les Villette de Thônex à ceux des bords du 
Léman.  
Un Etienne «de Aneres»23 et un Girard «de Villeta»24 font tous 
deux partie de la troupe que le vidomne de Genève convoque pour le 
siège de Gex25 en 135326… Cela pourrait être davantage qu’une simple 
coïncidence. Le premier semble correspondre au «Stephanus de Agneres» 
qui figure parmi les nobles de la baronnie de Gex, en 133927, et qui, sans 
aucun doute, ne fait qu’une seule et même personne avec l’Estienne de 
Tornay qui possède en 1357 un pré au lieu-dit «en Creyser», à Anières28.    
    
                                                                                                                   
22 Comme exemple, nous citerons l’affranchissement de Guillaume Bron en 1543, 
«estant au service de illustre Charles duc de Savoie pollallier absentant le lieu de Corsier 
et voullant fere au lieu de Piemont sa demourance». François II de Langin, seigneur de 
Veigy, lui fait prêter l’hommage «en baisant l epolz dudict seigneur» (AEG: Titres et 
droits: Gb 27: f° 111).  
23 Probablement celui qui, proche du vidomne savoyard vers 1339-1340, est capturé par 
des ennemis de ce dernier et en particulier par l’évêque (La Corbière, Matthieu de. 
L'invention et la défense des frontières…, p. 245-246).  
24 Probablement métral de Versoix.  
25 Commune du département de l’Ain.  
26 Andenmatten, Bernard. La maison de Savoie et la noblesse vaudoise (XIIIe-XIVe s.), p. 310, 
note 160.  
27 Par le testament d’Estienne d’Agneres du 16 janvier 1361 (AEG: Jur Civ: Eb 3), nous 
savons que sa maison d'habitation se trouve à Tornay. Par ce mot, il faut entendre 
«Tournay», qui se trouve encore aujourd’hui dans l’actuelle commune de Pregny-Cham-
bésy, canton de Genève). Les héritières d’Estienne sont ses filles, Nycolette et Ysabelle.  
28 Transcription: Item in territorio de Creyser unam posam terre & prati iuxta terram 
Stephani de Tornay. AEG: TD: Ca 7: reconnaissance de Mermetus Mecerii, ligne n° 13. 










Premier membre de la famille des Villette d’Anières qui 
apparaisse dans les documents, Girard de Villette est cause-ayant29 de 
noble Pierre d'Anières en 1435. Il existe de fortes probabilités pour que 
les Villette ne se soient établis à Anières qu’après le déclin de l’influence 
des seigneurs du Faucigny sur les bords du Léman. En effet, un docu-
ment de 1339 donne le dénombrement précis des seigneurs et des nobles 
tenus à l’hommage au Dauphin dans ses Etats. Or, s’il est question de 
divers lignages, parmi les vassaux de ce prince qui résident dans le man-
dement d’Hermance, aucun Villette n’en fait partie en 133930. Seul un 
Girard de Villette figure alors sur la liste des nobles «non residentes»31 du 
mandement de Monthoux, bien qu’ils possèdent des fiefs dans celui-ci32.  
Puisqu’il faut admettre que l’implantation de la famille de Villette 
à Anières ait eu lieu après l’intégration du Faucigny dans les territoires 
savoyards, et qu’en 1339, sa branche cadette – qui s’installera à Anières – 
ne se soit pas forcément déjà séparée du tronc familial resté à Thônex, 
nous devons nous demander à qui cette famille prête hommage. Avant 
1355, les documents indiquent que les Villette de Thônex doivent fidélité 
aux comtes de Genève (tout en possédant des terres pour lesquelles ils 
prêtent hommage à d’autres seigneurs, laïcs ou ecclésiastiques). Le comte 
de Savoie cherche, en 1304 ou 1305, à obtenir celui de Girard d'Anthy 
(probablement fils du Vullielme d’Anthy, qui était petit-fils de Vullielme 
de Villette), propriétaire d’une maison forte à Villette33. On ne sait pas si 
                                                  
29 L’emploi de ce mot signifie ici que l’ensemble des droits exercés précédemment par 
Pierre d’Anières l’est désormais par Girard de Villette. Comme la plus ancienne 
mention documentée des Villette à Anières coïncide avec la disparition du dernier des 
nobles d’Anières, l’hypothèse la plus sérieuse, permettant d’expliquer le choix du mot 
«cause-ayant» par le rédacteur de l’acte de 1435, est celle d’un mariage de Girard avec la 
(ou une) fille de Pierre d’Anières.  
30 Vassaux du seigneur de Faucigny pour le mandement d’Hermance en 1339: Girard de 
Grésy, les enfants de Raoul de Langin (prénommé Rodolphe par certains auteurs), les 
enfants de Raoul de Vufflens, Mermet d’Onnion, Humbert d’Onnion, Pierre d’Anières, 
Perrod d’Anières, Jacod d’Anières, Jaquet de Cervens, les enfants de Pierre de Corsier 
(liste tirée de: Carrier, Nicolas; La Corbière, Matthieu de. Entre Genève et Mont-Blanc au 
XIVe siècle, p. 125). 
31 Mots latins qui se traduisent d’eux-mêmes.  
32 Op. cit., p. 45.  










ces efforts portent leurs fruits, mais, quelques mois plus tard, Amédée II, 
comte de Genève, et Jean de La Tour du Pin (fils d’Humbert et du frère 
du Dauphin Hugue) s’emparent de ladite maison34 et la détruisent, le 16 
juin 130435.  
Après 1355, la situation géopolitique se modifie profondément, 
lorsque le comté de Savoie s’agrandit de la vallée du Faucigny, malgré le 
mécontentement d’une partie de la population et de la noblesse, 
contraintes de prêter fidélité à un nouveau suzerain.  
Au cours de notre recherche sur l’ancienneté de l’établissement 
des Villette à Anières, nous avons trouvé une source intéressante, malgré 
la difficulté de son interprétation. Un inventaire de titres, dressé en 1729 
sur la base de documents aujourd’hui disparus36, nous apprend que 
l’abbaye de Sixt37 procède à un albergement de terres à «Bassier rière 
Villette» en 1383 et 1384. Si cette expression géographique peut faire 
hésiter (en incitant à chercher, par exemple, un Bassy, totalement 
                                                 
34 Selon les comptes de Rodolphe de Montmayeur (bailli de Chablais et de Genevois et 
châtelain d'Évian et de Féterne pour le comte de Savoie) du 5 avril 1304 au 15 mai 1305 
(cité dans: Régeste genevois, n° 1552 et n° 1555). 
35 La Corbière, Matthieu de. L'invention et la défense des frontières…, p. 101.  
36 Nous avons dû nous résoudre à sélectionner, dans cette liste, les seules citations de 
Villette, dont l’intitulé semblait se rapporter explicitement au mas situé à Anières. 
Comme messires Guillaume et Pierre de Villette, héritiers d’un moine de Sixt nommé 
Borcard de Villette, passent un arrangement avec l’abbaye en 1185 (Armorial de Savoie), 
on aurait pu se demander si la présence des Villette à Anières remontait à une période 
aussi ancienne. L’inventaire de 1729 signale en effet la donation que fait Borcard «au 
temps d’Arducius, évesque de Genève» (Inventaire des Archives de Sixt (1729), p. 44, 
n° 320). Cependant, il est plus vraisemblable que l’abbaye de Sixt, fondée vers 1130, ait 
possédé, cinquante ans plus tard, des biens dans le village de Villette, ou dans ses 
environs, près de Thônex, ou même ailleurs, qui seraient provenus de la donation 
initiale de Borcard ou d’un autre Villette. Et puis, comme nous l’avons vu, aucun 
Villette ne figure parmi les vassaux du Dauphin au mandement d’Hermance en 1339.  
37 Cette abbaye a été fondée par Ponce de Faucigny, sur des terres accordées vers 1130 
en donation par son frère Aymon, sire de Faucigny. Bien que la «nécropole» des 
seigneurs de Faucigny soit située dans l’église priorale de Contamine-sur-Arve, 
l’importance de Sixt pour ces princes, particulièrement en raison du culte voué au 
bienheureux Ponce, est aisée à comprendre. Voir, à ce sujet, Nicolas Carrier: La vie 
montagnarde en Faucigny à la fin du Moyen Age: économie et société fin XIIIe- début XVIe siècle, 










imaginaire, dans les environs de Thônex), il n’en est pas de même pour 
les biens tenus par la veuve de Bassier38 que l’abbaye de Sixt fait 
reconnaître à Villette, dès 1438.  
Dans l’inventaire, un personnage intrigue, présenté avec un 
patronyme dont la forme française est traduite du texte latin original: 
c’est Henri de Balme, qui reconnaît pour des biens à Villette en 1392 en 
faveur de l’Abbaye39. A cet égard, on relèvera qu’un George de 
Baumettes feu Jean (habitant d’Anières), et ses fils, Mermet (habitant de 
Collonge sur Bellerive) et Jean de Baumettes (charretier), qui achètent 
pour 24 sous de cens à l’église de La Madeleine, le 18 novembre 146740. 
Faut-il y voir un rapport? 
On est forcé de 
constater que deux auteurs 
font parfois des lectures 
différentes d’un même 
document: tandis que 
l’éditeur de l’inventaire se réfère aussi à une sentence de 1409 contre 
Girard et Henri de Balmis au sujet de leurs biens de Villette41, en 
revanche l’auteur de l’«Histoire de Sixt» les présente comme Girard et 
Henri de Balme42. Même en l’absence des pièces originales, il semble que 
Balmis ne soit pas la forme latine correspondant au patronyme 
Baumettes (sauf si ce dernier a subi une adaptation plus ou moins libre, 
en langue vulgaire, de la forme latine du nom, par un copiste chargé de 
                                                  
38 Inventaire des Archives de Sixt (1729), p. 19-71. Bien sûr, il faut entendre par là: veuve 
d’un homme qui porte le patronyme «de Bassier» (forme francisé de «de Bassy»).  
39 Cité dans: Rannaud, Marie. Histoire de Sixt: abbaye – paroisse – commune, Annecy, 1916, 
p. 70.  
40 AEG: TD: KL 17.  
41 Inventaire des Archives de Sixt (1729), p. 23, n° 122. Autre sentence en 1410 (p. 45, 
n° 327). Jamais en retard d’une justification douteuse, l’éditeur de ce texte décide 
d’abord (p. 20, note 2) que «Villette est près de Chêne», même s’il ajoute sur la même 
ligne: «Il faut chercher Anières, Bassy, sur les bords du Léman, Veigy un peu plus haut». 
Non content de lui, il précise plus loin (p. 22, note 4): «S’il y a un Bassy près d’Asnières 
[sic!], il y en avait un autre près de Villette»… Sur une mauvaise carte (ou avec des yeux 
fatigués), on peut certes confondre Vessy avec Bassy!  










dresser la liste des cens dûs à l’abbé de Sixt par des tenanciers 
d’Anières)43. Enfin, nous soulignons que ce même acte de 1467 fait 
mention du voisinage entre une vigne de George de Baumettes et une 
terre de Jean de Bassy. Par la suite, le patronyme disparaît à jamais 
d’Anières. La seule mention que nous ayons retrouvée de Mermet (fils de 
George) à Collonge cite une vigne et un curtil de «Mermetus de 
Balmetis» en 148544. A priori, ces deux patronymes ont donc chacun leur 
existence propre. Probablement la famille faucignerande des Balmes, 
titulaire d’un petit fief à Anières, n’a-t-elle jamais résidé sur les bords du 
Léman…  
Presque certainement, les Girard et Henri de Balmis que nous 
venons de citer sont les fils d’un autre Henri, que l’Armorial appelle «des 
Balmes»45, et dont le père, Pierre des Balmes, alberge en 1343 «des biens 
abornant ceux d’Aymon de Saint-Jeoire et de Robert d’Agnères, avec 
redevance à la mesure de Bonneville»46. Dans ce cas également, il est 
impossible de ne pas être frappé par une coïncidence: un certain 
«Robertus de Agneres» possède en 1339 une maison fortifiée, dans le 
mandement de Bonneville…47  
Bien que l’inventaire de 1729 ne donne aucune autre précision 
sur les biens des religieux dans la paroisse d’Anières, on relèvera que les 
descendants des Bassy par les femmes passent des reconnaissances en 
faveur de l’abbaye de Sixt encore en 149948. Puis, au début de 
                                                  
43 On ne manquera pas de relever l’alliance vers 1400, indiquée par l’Armorial, entre un 
François de Villette et une Henriette des Balmes. Cette dernière forme patronymique 
traduit d’ailleurs bien mieux la forme «de Balmis». A mettre en relation avec le fief de 
Balme, qui apparaît dans un acensement des revenus du marquisat d’Hermance en 1698 
à François Bally, juge d’Hermance, conseiller de Son Altesse, par Auguste Scaglia, 
marquis d’Hermance (ADHS: tabellion de Douvaine: année 1698, f° 203). 
44 AEG: TD: NAa 11: acte n° 29.  
45 En introduction à la notice consacrée à la famille des Balmes, l’Armorial de Savoie 
dit: «Une maison-forte dite des Balmes, à Pressy, près Bonneville, existait encore en 
1569 (Arch. Haute-Savoie, E 479); elle a probablement donné son nom à cette famille» 
(Supplément de l’Armorial, p. 98).  
46 Op. cit., p. 99.  
47 Carrier, Nicolas; La Corbière, Matthieu de. Entre Genève et Mont-Blanc au XIVe siècle, 










l’occupation bernoise du Chablais, les droits perçus par l’abbé de Sixt à 
Bassy sont albergés à noble Claude Bonna dit Pertemps (souvent appelé 
simplement Pertemps), qui les exerce à son tour, après rénovation de son 
fief, en 154349. Le transfert de propriété touche-t-il la totalité – ou 
seulement une partie – des biens abbatiaux?50 En 1546, un échange a lieu, 
au cours duquel noble Germain de Villette remet à égrège Hudry 
Dederod une vigne située Sous Bassy, relevant du fief de l’abbaye de 
Sixt51. Peut-être le notaire se réfère-t-il par simple distraction à l’ancien 
détenteur de ces droits féodaux… Notons également que, dans le cadre 
du même échange, l’autre vigne remise par Germain de Villette audit 
Dederod procède du fief des Villette lui-même.  
                                                                                                                   
48 Nous pensons, en particulier, à Pierre Dederod (ép. Collette de Bassy fille de Jean) 
qui reconnaît pour les biens de sa femme Collete de Bassy en 1499 par-devant Jean 
Bonjean et Jaques Dalphine (commissaires d'extentes pour l'abbaye de Sixt) et par-
devant Jean de Dalma, comme l’explique la reconnaissance passée en 1512 par Pierre 
Vuychard (AEG: TD: Ca 35, f° 804).  
49 AEG: TD: Pa 692. Au f° 163, il est même question de la maison dudit Pertemps à 
Bassy. On trouve, dans un sommaire bernois des albergements en Chablais, la référence 
suivante: «L an 1544 a esté abergé a noble Claude Pertemps conseiller de Geneve les 
censes de l’Abaye de Six riere le mandemen de Gaillard avec directe seigneurie signé 
Lando fol. 178» (ACV: Bs 3: f° 500). Auparavant déjà, le Conseil de Genève accorde au 
trésorier Pertemps l’albergement d’«une pose de vigne que fu des biens du convent de 
Riva, assize au territoire de Agnires, jouxte la vigne des bottes de Veigiez devers le vent, 
la vigne des heritiers de Dederod devers la bise» (Registres du Conseil de Genève à l'époque de 
Calvin, T. 2, Du 1er janvier au 31 décembre 1537, p. 165, texte établi par Paule Hochuli 
Dubuis et Sandra Coram-Mekkey). Ici, il faut lire en réalité «vigne des Botta», une vigne 
possédée en indivision par des membres d’une ancienne famille de Veigy: les Mermod 
dit Botta. Nous pensons que la vigne du couvent des cordeliers de Rive était située Sous 
Bassy, car les bourgeois de Genève et la noblesse des environs convoitaient fort ce 
littoral. Habitants de Bassy, les Dederod avaient notamment des vignes sur ces rives, en 
particulier les héritiers de celui dont il est question ici (qui ne peut être, à notre avis, que 
Pierre Dederod (ép. Colette de Bassy), premier de cette famille à s’établir à Anières).  
50 Le terrier de 1499, dans lequel le notaire Bonjean a consigné les reconnaissances des 
sujets de Villette, d’Anières, de Bassy, de Veigy et d’autres lieux, est resté entre les 
mains des abbés au moins jusqu’en 1729, car l’inventaire y fait nettement allusion 
(Inventaire des Archives de Sixt (1729), p. 20, n° 95).  
51 Cette vigne avoisine d’ailleurs celle des frères Pertemps (AEG: notaire Claude Amed 










Le cas de l’abergement de 15 poses52 de bois de chênes «au 
terroir de Villette», que l’abbé de Sixt accorde à un certain Jean Gay en 
141153, mérite qu’on s’y arrête. A première vue, tout semble désigner un 
autre Villette que celui d’Anières. En effet, comment trouver une forêt 
de chênes d’une telle superficie (près de 15'000 m2) dans ce qu’on appelle 
– ou, pour être plus exact, dans ce qu’on appellera ensuite – le territoire 
de Villette à Anières? Pour les besoins de l’analyse, nous nous per-
mettons cette audace de comparer la référence sommaire à un bien 
albergé en 1411 à l’hypothétique équivalent de celui-ci, cadastré avec pré-
cision en 1731! Le seul bois de haute futaie qui correspondrait à ce 
critère est – à l’époque de l’élaboration du cadastre sarde de 1731 – celui 
des seigneurs de Saint-Michel.  
Or, ce bois de haute futaie comporte un peu plus de 17 poses 
carrées d’un seul tenant, situées au «territoire du Bois de Saint Michel». Ce 
toponyme aura sans doute succédé à un autre plus ancien et forcément 
différent, datant plus ou moins de l’époque, au début du XVe siècle, où 
George de Saint-Michel sera entré en possession de biens d’origine 
paternelle à Anières54. Faut-il penser que cette appellation «récente» d’un 
bois qui existe toujours, se serait imposée au détriment de l’ancien «bois 
de Villette»? Nous penchons pour une autre thèse. D’abord les Saint-
Michel (et leurs successeurs) exerceront constamment des droits sur le 
Bois de Saint-Michel, qui ne subira aucune aliénation jusqu’à la fin de 
l’Ancien Régime. Ensuite, on remarque l’existence simultanée de deux 
bois aux appellations bien distinctes, à deux emplacements différents, de 
part et d’autre de l’actuelle route de l’Hospice. Au nord de cette route, on  
                                                  
52 La pose genevoise vaut 400 toises ou 27 ares.  
53 Inventaire des Archives de Sixt (1729), p. 44, n° 322. Sans doute le texte original parle-t-il 
de «territoire», ou plutôt utilise, pour l’époque, l’équivalent latin de ce dernier mot. Il 
faut craindre que le rédacteur de l’inventaire de 1729 n’ait pas eu de grandes compé-
tences paléographiques, et que la lecture des documents du XVe siècle ne lui ait causé 
quelques difficultés.  
54 Voir les notices consacrées à George de Saint-Michel et à ses fils dans l’Armorial. 
Dans un document de 1408 où il apparaît comme tenancier d’une terre à Anières, au 
Plan Lucinge, George ne porte que le titre de citoyen genevois (AEG: Ca 20: recon-










trouve le bois de Saint-Michel55, ainsi que la majorité des biens des 
anciens seigneurs de Saint-Michel et de leurs successeurs. Au sud de 
ladite route, se succèdent les Mouilles, puis le lieu-dit Sur le Bois de 
Cortenaz. Nous aurions donc bien affaire à deux bois différents.  
En outre, un autre acte nous apporte des informations d’un 
grand intérêt. Lorsque François de Villette alberge en 1583 «une piece de 
boys size au territoire d Agnyeres lieudict es Boys sus Curtenaz»56, il se 
dégage de ce document que la forêt en question provient d’un ensemble 
plus vaste, composé originellement de dix poses de bois «du domeine des 
predecesseurs dudict noble Devillette». Probablement le mot «domeine» 
désigne-t-il ici l’ancien domaine direct des Villette. Avec la partition du 
bois des Villette dans le courant du XVIe siècle, peut-être assiste-t-on ici 
à l’effritement du pouvoir et du prestige d’une ancienne famille 
seigneuriale.   
   
Les biens concernés produiront encore des revenus, mais au 
moyen du processus coûteux de perception – par un commissaire que le 
seigneur engage – des redevances auxquelles ces biens sont soumis. 
Noble Jean Pertemps, citoyen genevois, possède déjà une pose de ce bois 
en 1583, mais il ne dispose probablement que des droits utiles sur la 
pièce. Malgré la partition du bois, François de Villette en aura conservé 
                                                  
55 L’actuel cimetière est installé sur l’emplacement de ce bois.  
56 AEG: notaire Claude François Pasteur: vol. 8, f° 1. Il est intéressant de constater que, 
deux cent cinquante ans plus tard, les héritiers d’un des importants propriétaires de 
Villette se partagent en 1831 «terre en pature […] située au lieu dit au Bois Pertems» 
(AEG: notaire Jean François Piguet: 1831, n° 253). C’est la pièce numérotée 599 
(section B) du cadastre impérial, et qui correspond à une partie boisée de la parcelle 
située actuellement dans l’angle sud entre la route de la Côte d’Or et le chemin des 
Echards. Les reconnaissances du XVIe siècle le montrent d’ailleurs très clairement: les 
bois sont très nombreux dans le secteur des Mouilles (c’est-à-dire Au-dessus de 
Curtinaz), sur la partie de la commune située au levant de la «via publica» qui rejoint 
Corsier, mais aussi au couchant de ladite route (cf. AEG: Titres et droits: KAa 85, 










les droits éminents57. Comme les pièces désignées dans l’acte ne sont, 
dans aucun cas, indiquées comme relevant d’un autre fief, nous pensons 
que Jean Pertemps se contente ici de revenus provenant de biens qu’il a 
reçus en albergement, comme le font d’autres habitants d’Anières, 
tenanciers de pièces voisines58.  
En résumé, la présence des Villette à Anières risque donc d’être 
plus ancienne qu’on ne l’imagine, mais nous n’avons, en l’état de la 
recherche et de la documentation, pas d’éléments tangibles pour en 
déterminer l’origine exacte59. Même si la date de 1343 ne saurait d’emblée 
être écartée (et qu’on suppose une installation forcément postérieure à 
1339), les Villette marqueront le littoral aniérois de leur empreinte dès le 
début du XVe siècle, au plus tard. 
Girard de Villeta, cause-ayant de Pierre de Anyeres 
En 143560, Girard de Villette est tenancier d’une terre située au lieu-dit 
Sous les bois de Curtinaz, en un lieu qu’il est aujourd’hui difficile de 
                                                  
57 Les reconnaissances passées en faveur des nobles Pertemps, conservées aux AEG, ne 
concernent pas ces bois.  
58 Dans le cas présent, ces tenanciers sont Claude Nurry feu Anthoine, les héritiers de 
Claude Lavonex (soit de sa veuve, Jeanne Maserit), ainsi que les héritiers de noble 
François de Saint Michel.  
59 S’appuyant sur une des pièces citées dans l’inventaire des titres de l’abbaye de Sixt de 
1729, Louis Blondel pense que l’abbaye était détentrice de droits à Bassy dès 1384 
(Blondel, Louis. Le château de Bassy, p. 36). L’auteur ajoute: «Déjà à l’époque de Pierre 
d’Anières et plus tard de Marguerite de Cholay, le château de Bassy devait être ruiné, car 
ils habitaient une maison aux «Crêts d’Anières», probablement située au centre du 
village, au-dessus de l’église d’Anières, maintenant disparue. Les biens des d’Anières 
furent dispersés entre diverses mains, principalement entre celles des de Villette, qui 
paraissent les avoir conservés jusqu’au milieu du XVIe siècle». Nous ignorons quelles 
sont les sources utilisées par Blondel pour situer la résidence de Pierre d’Anières (de 
même que nous nous demandons où sont les «Crêts d’Anières»). Il existe bien un lieu-
dit «Au Crêt», mais celui-ci ne semble pas contenir de zone habitée. On remarquera que 
l’auteur utilise ici un raccourci en parlant de Marguerite de Cholay, car il s’agit en réalité 
de Margueronne de Conches. Veuve de Pierre d’Agnères, elle épouse ensuite messire 
Pierre de Cholex (et non Guillaume, comme le dit par erreur l’Armorial de Savoie). A ce 
titre, elle dispose, en 1357, au moins d’une terre et d’une vigne, situées le long du 
chemin qui descend d’Anières vers le lac (AEG: TD: Ca 7: reconnaissance de Perretus 










déterminer avec exactitude. Curtinaz (ou Curtenaz) représente une zone 
que, grâce aux indications précises du cadastre de 1731 (couramment 
appelé mappe sarde61), nous avons délimitée ci-contre, sur la carte 
fédérale de 189662, à l’aide d’un tracé rouge de forme très irrégulière, 
séparé de Villette par le lieu-dit que la mappe appelle les Poisattes.  
Or, si Curtenaz comporte encore des bois 
en 1435 (et même jusqu’en 148663), c’est un lieu 
où l’on ne trouve plus que des terres et des prés 
en 1731. En conséquence, il faut admettre que la 
terre de Girard de Villette ne serait pas située 
dans le périmètre de Curtenaz, et que ce lieu-dit 
contiendrait alors une futaie qui aurait ensuite disparu (et l’expression 
Sous les bois de Curtinaz indiquerait alors probablement un 
emplacement plus proche de Villette), soit imaginer que la dimension du 
toponyme Curtenaz se soit elle-même réduite avec le temps, et que ces 
bois aient été ultérieurement désignés par un autre nom.  
Si les limites du toponyme Curtinaz n’ont pas trop varié au cours 
des siècles64, on peut dire que les terres tenues par Girard de Villette 
étaient situées au-dessous de la voie partant du bas du village d’Anières 
vers le sud (en direction du lac).  
                                                                                                                   
60 AEG: notaire Humbert Perrod: vol. 3, f° 144.  
61 Cadastre sarde de la paroisse de Corsier, commencé en 1730 et terminé en 1731 
(AEG: Cadastre: D 25). 
62 Villages d'Anières et de Villette en 1896, par juxtaposition des feuilles 447 (Section 
XVI, 10 c, Versoix) et 448 (Section XVI, 10 d, Meinier) du Topographischer Atlas der 
Schweiz (1:25000).  
63 Certaines reconnaissances sont passées par des Druz en 1457 et en 1486 pour des 
biens situés «in territorio de Longa Rea», dont les revenus appartiennent, pour un tiers, 
à la chapelle du Saint-Esprit de la cathédrale de Saint-Pierre de Genève (AEG: TD: 
KAa 81: f° 57 et AEG: KAa 82: f° 100 verso). La forme française de ce lieu-dit est «en 
Longeraie».  
64 En particulier, entre 1435 et la date de confection de la mappe sarde de 1731. 
Paradoxalement, tout en pouvant difficilement exclure tout changement, il convient de 











Plus précisément, cela signifierait que Villette correspond à la 
partie du «territoire d’Agniere» (tel que la mappe le définit en 1731) 
située entre le lac et l’actuel tracé de la route d’Hermance, d’une part, et 
entre l’actuel chemin du Débarcadère et celui des Clapotis, d’autre part65.  
En l’occurrence, l’acte de 1435 concerne une vente par Jean de 
Bellerive («Johannes de Bella Riva de Chevrens») à Mermet Druz d’une 
pièce de terre, relevant du fief des nobles et puissants seigneurs de Saint-
Aspre: «[…] quandam peciam terre ipsius Johannis venditoris […] 
continentem circa unam posam terre sitam in territorio de Agnieres loco 
dicto subtus nemora de Curtinaz juxta terram eiusdem Mermeti Druz 
emptoris ex tribus partibus . Et terram Girardi de Villeta domicelli causam 
habentis nobilis Petri de Anyeres ex occidente seu lacu […]»66 
  
   
                                                  
65 Pendant toute la période antérieure à l’ouverture de la route d’Hermance en 1851, la 
seule voie reliant Genève à Hermance traversait les localités de Saint-Maurice, de 
Corsier et de Bassy. C’est donc en passant devant la maison-forte des seigneurs de 
Saint-Michel qu’on entrait autrefois dans le village d’Anières.  
66 AEG: notaire Humbert Perrod: vol. 3, f° 145. Traduction: «une pièce de terre dudit 
Jean, vendeur, […] contenant environ une pose de terre, située au territoire d’Anières, 
au lieu-dit Sous les bois de Curtinaz, qui jouxte la terre dudit Mermet Druz, acheteur, 
de trois côtés, et la terre de Girard de Villette, damoiseau, cause-ayant de noble Pierre 
d’Anières, [du côté] du couchant soit du lac». Le sens de l’expression «causam habentis» 
employée ici ne doit pas être sous-évalué: il semble bien que Girard de Villette ait 










Dans ce genre de transaction, on a coutume d’indiquer si les 
biens fonciers adjacents relèvent du même fief ou non. Voisine de la 
terre vendue, et située au couchant de celle-ci, dans la zone où l’on se 
rapproche de l’endroit qui s’appellera Villette, la terre de Girard de 
Villette relève donc probablement aussi du fief des Saint Aspre. Peut-être 
la présence des Villette ne remonte-t-elle pas encore, en 1435, à une date 
assez ancienne pour que cette famille ait alors déjà donné son nom au 
toponyme.  
Bien qu’il ait porté le nom de chemin de Villette jusqu’en 188267, 
on a récemment donné le nom de «Corténaz» au chemin qui part aujour-
d’hui de l’actuelle «rue de l’Ancien Lavoir» pour rejoindre la route 
d’Hermance. Avant l’inauguration de celle-ci en 1851, ce chemin descen-
dait, depuis une époque fort ancienne, par une pente assez raide jusqu’au 
mas de Villette maintenant disparu. Dès cette date, le chemin coupera la 
route d’Hermance à angle droit.  
Quant au «village» de Villette, son nom remonte à une période 
forcément antérieure à 1546, puisque l’échange cité utilise le terme de 
«Villette sous Agnyeres» pour situer l’emplacement de la maison de noble 
Germain de Villette68. Avant de porter le nom de la famille de Villette, 
qui l’occupera pendant plusieurs siècles, nous pensons que le mas aura 
servi d’habitat à certains membres de la famille d’Agnères, dès le XIVe 
siècle. En effet, parmi les gens dont les maisons se trouvent en-dessous 
de la «via publica» qui descend du village au lac, on trouve Perret 
d’Agnères en 135769. Peut-être avons-nous là un indice supplémentaire 
de ce que les Villette et les Agnères étaient unis par des liens matri-
moniaux. La voie de communication citée dans ce document constitue 
un axe essentiel pour le village. Désigné comme «iterum publicum 
tendens de villa de Agneres versus rippam lacus» en 135770, puis comme 
                                                 
67 Acquisition par Jean-Baptiste Stroehlin de la commune d'Anières du «chemin de 
Villette, parcelle A» par-devant Me Pierre Adolphe Gampert, le 16 février 1882 (cf. 
AEG: notaire Henri Gustave Lasserre: 1889, n° 170).  
68 AEG: notaire Claude Amed Foudral: vol. 1, f° 25.  
69 Reconnaissance de «Johanneta filia Perreti de Agneres» (AEG: TD: Ca 7).  
70 Traduction: chemin public tendant du village d’Anières à la rive du lac (AEG: TD: 










«voye tendant d Agnieres vers le lac» en 154971, c’est le seul chemin assez 
large pour permettre aux chars d’accéder au littoral.  
D’ailleurs, la pente importante du terrain oblige les convois à 
suivre un tracé relativement parallèle au rivage, pour traverser ensuite le 
nant d’Aisy, et ne toucher enfin le lac qu’à la hauteur de l’actuel quai de 
Corsier72. Une variante, probablement destinée aux véhicules moins 
chargés, permet de rejoindre le Léman avant d’arriver au nant d’Aisy, 
mais par un chemin plus raide.  
Pour exprimer l’idée de la capacité d’une route à laisser passer les 
chars, il existe un mot précis: «carrera publica», équivalant à ce que 
l’ancienne langue locale appelle «charrière publique». C’est d’ailleurs le 
cas pour la voie qui traverse le village d’Anières d’est en ouest. On donne 
aussi cette appellation à la route qui, passant par les hauteurs d’Anières, 
vient de Corsier pour traverser ensuite Bassy et Chevrens: la charrière 
publique tendant de Genève vers Hermance (qu’on trouve aussi parfois 
appelée «chemin tendant d’Aisy vers Chevrens» ou «voie publique 
tendant d'Hermance à Corsier»).  
Quoi qu’il en soit, il n’existe, jusqu’à la fin de la première moitié 
du XIXe siècle, qu’une route digne de ce nom, qui descende d’Anières 
pour conduire au lac Léman des véhicules à traction animale. A chaque 
fois que cette voie de communication apparaît dans un document anté-
rieur au premier cadastre savoyard du XVIIIe siècle, elle sert au cher-
cheur de point de repère capital pour essayer de comprendre l’évolution 
du domaine bâti et de la nature des terrains dans la zone comprise entre 
la partie inférieure du village d’Anières et le littoral 
                                                  
71 Reconnaissance par les enfants de feu noble François de Villette (AEG: TD: Ca 46).  
72 Une reconnaissance de 1472 nous apprend que Girard de Villette possède une terre 
située après le nant d’Aisy, là où le chemin qui descend d’Anières rejoint le lac (AEG: 










Le fief de Villette 
Divers documents d’archives nous apprennent que les nobles de Villette 
possédent un fief73, mais doivent prêter hommage pour certains de leurs 
biens fonciers à plusieurs autres seigneurs74. En conséquence, ils 
perçoivent des redevances sur les terres qu’ils possèdent, et qu’ils 
albergent à des habitants d’Anières ou d’autres lieux, tout en recon-
naissant, pour la jouissance d’autres terres, la supériorité féodale d’un 
seigneur plus puissant qu’eux.  
Pour donner une idée de la diversité des fiefs qui recouvraient le 
territoire d’Anières, nous donnerons un seul exemple: lors d’un échange 
de 1546 entre noble et égrège François Beguin et Pierre Nurry, l’une des 
parties contractantes remet à l’autre une maison et un curtil situés dans le 
village d’Anières, ainsi qu’une pièce de terre, bois et essert à Bassy, tandis 
que la seconde remet à la première une maison à Corsier75. Dans ce cas 
précis, la maison d’Anières relève du fief de noble Amblard Corne76, 
tandis que le curtil appartient à celui des Villette, que la pièce située à 
Bassy fait partie du fief de l’abbaye de Sixt, et, enfin, que la maison de 
Corsier doit une cense à «Monseigneur de Balleyson ad cause de Cholex»77!  
En 1459, Girard de Villette a la propriété de divers biens situés à 
Saint-Maurice78, pour lesquels les nobles Michel, Pierre, Jean, Rodolphe, 
François et Gabriel Bochet lui prêtent hommage79. 
                                                  
73 Deux reconnaissances féodales de 1459 (AEG: Titres et droits: Pa 145: fief Bochet: 
f°s 36, 37 et 39; information aimablement communiquée par M. George Curtet) et un 
acte notarié de 1635, auquel nous reviendrons plus loin (AEG: notaire Anthoine 
Pasteur: vol. 16, f° 55 verso).  
74 Hommage au baron d’Hermance, pour ce qui est de l’acte daté de 1635, que nous 
venons de citer.  
75 AEG: notaire Claude Amed Foudral: vol. 1, f° 10 verso.  
76 Elu huit fois syndic de Genève entre 1542 et 1570, Amblard Corne occupe cette 
charge en 1546. C’est également l’année où, en mai, il est condamné pour avoir parti-
cipé, à l’occasion des noces d’une fille d’Anthoine Lect, à un bal, donné à Bellerive, 
qu’interdisent les Ordonnances ecclésiastiques.  
77 Ce seigneur est certainement Charles de Cholex dit de Balleyson, chargé, par le 
testament de son grand-oncle Claude de Balleyson en 1532, de porter le nom et les 











En l’absence de documents, on peut difficilement définir aujour-
d’hui les limites du fief lui-même. Quant au territoire de Villette, après la 
disparition des seigneurs de cette famille qui exerçaient la basse 
juridiction sur leur fief, nous nous interrogeons encore sur ses limites 
géographiques80. Quoiqu’il en soit, pour des seigneurs de ce rang, il 
semblerait plus réaliste de parler de la possession d’un sujet par ci, d’un 
autre par là, ou de celle d’un bien foncier ici ou là (mais non pas d’un 
ensemble compact). 
Même si, en 1571, on cite le «lieudict es Poysates aultrement es 
Plant de Villete»81, nous pensons que les Poisattes82 ont préexisté au fief 
de Villette. Par ailleurs, les Poysat sont désignés, dans une recon-
naissance féodale de 1512, comme des hommes liges du Chapitre de la 
cathédrale de Saint-Pierre de Genève depuis plusieurs générations83. 
                                                                                                                   
78 Commune de Collonge-Bellerive (canton de Genève).  
79 AEG: Titres et droits: Pa 145: fief Bochet: f°s 36, 37 et 39.  
80 Certaines pièces se trouvent en 1819 «aux Sovilettes soit à La Lande» (AEG: notaire 
Jean-François-Ami Piguet: 1819, n° 16).  
81 AEG: notaire Charles Buffet: vol. 2, f° 109. Il est intéressant de constater que la pièce 
est «de pur et franc aloud», avantage renforcé par le fait qu’elle est en partie non 
soumise à la dîme. Ce type de propriété correspond, en conséquence, à ce qu’un 
propriétaire peut souhaiter de mieux, vis-à-vis de la fiscalité. On peut tirer des revenus 
de ce bien, sans qu’une redevance ne le grève.  
82 C’est à partir du patronyme Poysat – porté par une famille dont la maison et certains 
biens sont situés au lieu-dit les Poisattes – que le toponyme s’est formé. En 1521, Jean 
Poysat vend une maison avec curtine et verger, limitée au levant par le chemin qui 
descend d’Anières au lac, au couchant par le pré et la curtine des nobles frères Jean et 
Amblard de Villette, au nord par la terre des nobles Jean et Boniface de Saint-Michel, et 
au sud par la terre de Girard Bovier (AEG: notaire Claude Compois: vol. 2, f° 84). C’est 
la maison qu’habite Amédée Poysat, bisaïeul de Jean, en 1408, à proximité immédiate 
d’autres biens qu’il possède au Champ Poysat (AEG: TD: Ca 20, n° 1006). Relevons 
enfin la «cabana» que possède Johannet de Poysat en 1359, près de la maison du 
seigneur («circa domum domini»), mais au bord de la charrière publique qui tend de 
Genève à Hermance (AEG: TD: Ca 7: reconnaissance de Johannet de Poysat: lignes 
7 à 9). Or, ladite route passe par le haut du village…  
83 AEG: TD: Ca 35: f° 806 verso. Après la disparition des institutions ecclésiastiques 
catholiques de Genève, les Poysat – en la personne de Claude Amy feu Aymonet – ne 
changent pas de condition, mais prêtent, en tant qu’hommes liges, hommage aux 
nouveaux seigneurs, soit aux syndics et au Conseil de la «Republicque et cite de 










Les droits seigneuriaux des nobles de Villette sur leurs sujets 
Rares sont les documents qui décrivent les droits qu’exercent les Villette 
sur leurs sujets, mais il en est un où l’on voit, de façon très claire, 
s’appliquer la mainmorte84 à un de leurs serfs, Pierre Voisin, décédé sans 
enfants et sans héritier, alors qu’il ne vivait en communauté avec 
personne. En l’occurrence, le seigneur fait ici usage de son droit, en 
s’emparant de tous les biens de son sujet. La maison de Pierre Voisin, 
située à Anières, est admodiée à un certain François Chavanaz, par 
égrège Hudry Dederod85 le 15 octobre 154686. L’acte est passé sous le 
tilleul, près de l’église de Corsier.  
A travers cet exemple significatif, nous constatons l’éparpillement 
des biens fonciers sur lesquelles les Villette perçoivent des censes87: on 
en trouve notamment dans le village d’Anières, mais aussi au Noyer (près 
du nant d’Aisy)88, au Champ Nabé (au bord de l’Hermance)89 et Sous 
Bassy90. S’agissant des albergements de biens que les seigneurs accordent 
à des tenanciers (nobles ou non nobles), ainsi que nous l’avons vu précé-
demment pour certaines pièces de bois Sur Curtenaz, les albergataires 
s’engagent par ce type de contrat à payer la cense annuelle sans aucune 
contestation. De plus, ils se soumettent en mainmortables (comme le 
sont tous les serfs de la région) à une échute de leurs biens au seigneur, 
au cas où ils décéderaient sans enfants. 
                                                 
84 Droit exercé par un seigneur à la mort de son sujet qui, ne vivant en communauté 
avec personne, décède sans enfants.  
85 Sans doute Hudry Dederod est-il l’agent seigneurial des Villette pour l’époque. 
D’ailleurs, sa maison se trouve à côté de celle de Germain de Villette, jusqu’en 1546.  
86 AEG: notaire Claude Amed Foudral: vol. 1, f° 39.  
87 «Les droits seigneuriaux venaient théoriquement en troisième position dans l’ordre 
des règlements obligatoires, après la dîme et la taille. En fait, sitôt les dernières gerbes 
enlevées par le dîmeur, le paysan voyait arriver l’homme du seigneur avant même que le 
collecteur des tailles de la communauté eût trouvé le temps de réclamer l’impôt royal, si 
bien que le pauvre roturier, après avoir satisfait à la Dîme et aux servis, est souvent 
réduit à ne pouvoir païer la taille» (Projet pour l’affranchissement des Servis, adressé à Turin le 8 
mai 1700 par le comte Robilant, intendant de Savoie, archives du château de Viry, cité dans: 
Nicolas, Jean. La Savoie au 18e siècle…, p. 858).  
88 AEG: notaire Claude Amed Foudral: vol. 1, f° 58.  
89 AEG: notaire Claude Amed Foudral: vol. 1, f° 88 verso.  










UNE MAISON SEIGNEURIALE 
Maison morative haulte 
Sans doute modeste, la demeure des Villette n’est jamais décrite comme 
une maison-forte, dans les documents que nous avons rencontrés, mais 
elle apparaît comme «maison morative91 haulte» en 162692. Pour la 
période antérieure, nous ne pouvons que faire des hypothèses. Retenons, 
pour l’instant, que, dans l’acte d’échange fort intéressant de 154693 auquel 
le chapitre précédent fait 
allusion, égrège Hudry 
Dederod remet à noble 
Germain de Villette un 
«membre de meyson 
appelle La Salle avesque 
s…es loges places & 
curtines devant ensemble […] vers Villette sous Agnyeres». Le schéma 
ci-contre présente une reconstitution des confins de la maison (le lac 
étant à gauche). On ne tiendra aucun compte des proportions 
                                                 
91 Ce terme n’apparaît pas dans les dictionnaires, mais il désigne simplement une 
maison haute, qu’un propriétaire habite lui-même. On trouve son équivalent latin, au 
XVIe siècle et antérieurement, sous la forme «domus morativa» (renseignement 
aimablement communiqué par Matthieu de La Corbière). 
92 AEG: notaire Anthoine Pasteur: vol. 5, f° 77 verso. Nous décrirons cet acte plus loin, 
avec davantage de détails. Les documents qui décrivent la demeure des Villette nous 
évitent, en apparence, le dilemne énoncé par Jaques Bujard: «maison forte ou maison 
haute?» (La maison de la Tour à Meyrin: une «maison haute» du moyen âge. In: Genava. Genève, 
N.s., t. 46(1998), p. 51-60). Cet auteur pense en effet qu’on peut parler de «maisons 
fortes» à propos de Choulex, de Compesières, d'Arare et du Crest (Jussy), tandis que La 
Tour (Meyrin), Meinier et Vésenaz, s'apparentent à des «maisons hautes». Pour notre 
part, nous pensons que la «maison morative haulte» de Villette se distinguait par le 
nombre de ses étages, ainsi que par la qualité de son architecture, du reste du domaine 
bâti d’Anières (à l'exception de la maison haute (ou forte) des Saint-Michel, avec 
laquelle elle devait avoir un certain nombre de ressemblances). Notons encore 
l’existance, dans le village, d’autres bâtiments plus élevés que la moyenne, notamment la 
«maison soit tour» que vend noble Esaïe Chabrey en 1640 (voir plus loin, p. 54). 










apparentes, car le schéma ne situe que les maisons les unes par rapport 
aux autres, selon les quatre confins indiqués au contrat94.  
Il est aisé de comprendre l’intérêt, pour Germain de Villette, 
d’acquérir un bien qui renforcerait son sentiment de propriété sur un 
mas, dont il possède déjà plusieurs éléments. Peut-être cela marque-t-il 
une étape décisive du regroupement de l’habitat des Villette, pour faire 
du mas celui d’une seule famille…  
Si l’on examine de près les termes utilisés dans la description des 
biens vendus, on constate qu’il est question de «loges». Or, cet élément 
architectural correspond à ce que les Italiens appellaient «loggia», pour 
désigner une galerie ouverte sur l’extérieur, aménagée à l’étage d’un bâti-
ment. La mode s’en était répandu en Europe du Nord, malgré la diffé-
rence de climat. Dans le cas de Villette, il existe bien un acte de 1623, où 
l’on ordonne la construction d’une «loge soit gallerie de bois»95.  
Quant au terme lui-même, utilisé pour cette partie de maison 
appelé «La Salle», ne faut-il pas y voir une pièce d’une qualité particulière, 
en rapport avec le milieu nobiliaire attaché à Villette? Sans pouvoir parler 
d’un local comparable à ce qu’on appelle «grand’salle» dans les châteaux, 
il nous semble que l’objet de la transaction de 1546 porte sur des locaux 
offrant un certain confort. L’intérêt de l’acquéreur pour «La Salle» vient 
aussi probablement de ce que sa propre maison ne dispose pas d’une 
pièce de ce genre. En tout cas, ce bâtiment pourrait correspondre à ce 
qu’on appellera plus tard la «Petite Maison», elle-même agrémentée d’une 
galerie en bois jusqu’au début du XXe siècle.  
Un géomètre dessinera avec précision 
en 1838 la «Petite Maison», bâtiment de forme 
carrée de dix mètres de côté, à la pointe sud 
du mas de Villette. Que ce soit dans la 
transaction de 1546, ou dans des actes 
notariés plus tardifs où apparaissent les 
bâtiments, Villette présente un groupe de 
                                                 
94 Parmi les propriétaires, on notera la présence d’une noble Monette Jallieute, que nous 
n’avons rencontrée dans aucun autre document, ni avant cette date, ni par la suite. 
Nous ne savons rien non plus au sujet de ses héritiers, qui vivent là en 1546. 










maisons, dont l’une pourrait correspondre à l’ancienne «domus alta», et 
l’autre à la «domus bassa»96 des anciens seigneurs. Il est cependant 
possible que, pour la période antérieure à 1623, «La Salle» n’ait disposé 
encore d’aucune galerie, et que ce bâtiment carré puisse avoir constitué, à 
l’origine, la «domus alta» de Villette, à laquelle, par la suite, on aurait 
adjoint, au nord, une maison d’une vingtaine de mètres de façade et de 
deux étages.  
Dans sa thèse de doctorat (L'invention et la défense des frontières dans 
le diocèse de Genève: étude des principautés et de l'habitat fortifié (XIIe-XIVe 
siècle)), Mathieu de La Corbière expose que, le plus souvent, «la maison 
«haute» est indissociable de la maison «basse» qui lui est contiguë»97. 
Considérant que, dans la généralité des cas, le bâtiment bas pourrait avoir 
été érigé antérieurement à l’autre, il ajoute: «A une première forme, la 
maison «basse», pratiquement dépourvue de structures de défense […] 
aurait peu à peu succédé une maison «haute», édifice intermédiaire entre 
la maison forte et la maison «paysanne». Enfin, «l’emploi courant du 
synonyme domus quadrata98 pour évoquer la maison «haute» suggère enfin 
le plan quadrangulaire de ce type de bâtiment. […] En 1343, Mermet de 
Langin détenait une domus quadrata à Veigy (Adolphe Trolliet, Histoire de 
Veigy-Foncenex, Bonneville, 1940, pp. 25 et 26)»99.  
Par ailleurs, «la domus alta était habitable et se caractérisait par son 
confort. […] Seuls [son] matériau et [sa] hauteur lui conféraient donc une 
spécificité particulière, due à l’investissement coûteux engagé pour sa 
construction. En réalité, il semble même que la domus alta ne constituât 
bientôt plus un apanage de la petite noblesse. […] Il est en effet probable 
que les spécificités architecturales de cet habitat «noble» aient été peu à 
peu imitées par les couches les plus aisées de la population roturière. En 
outre, la possession des maisons «hautes» pouvait glisser entre les mains 
de non nobles, par l’intermédiaire de mariages ou à cause des revers de 
fortune de certains lignages»100.   
                                                 
96 Respectivement «maison haute» et «maison basse». 
97 La Corbière, Matthieu de. L'invention et la défense des frontières… p. 317. 
98 Maison carrée. 
99 Op. cit., p. 319. 










S’il existe de fortes probabilités pour que «La Salle» corresponde 
à l’ancienne domus alta des Villette (et, avant eux, à la maison de certains 
Agnères, à ce qu’il semble101), nous pouvons imaginer que l’aspect 
extérieur du bâtiment avait quelques traits communs avec la maison 
haute de Vésenaz (à l’exception de la tour que celle-ci comporte), bien 
connue dans la région102. Les seules photographies qui témoignent de 
l’état de Villette nous montrent bien des toits à quatre pans sur chacun 
des deux bâtiments de la «façade ouest» du mas, mais nous pensons, en 
revanche, que certains remaniements, dûs soit à l’entretien normal, soit à 
des améliorations voulues par les derniers propriétaires au XIXe siècle, 
auront opéré des changements plus ou moins importants.  
En l’état actuel de la recherche, s’il est plus ou moins facile de 
suivre la descendance des Villette à partir de Girard (mais non pas son 
ascendance, en raison de l’absence de documents), nous ne sommes pas 
en mesure d’affirmer que ledit Girard de Villette vit, déjà en 1435, dans 
le village qu’on appellera ensuite Villette. Tout au plus peut-on dire, 
grâce à deux actes de 1472103 et de 1501104, que la maison et les curtines 
de Girard (puis de ses descendants) se trouvent dans la zone située en-
                                                 
101 On notera que, dans la reconnaissance de Johanneta de Agneres (fille de Perret) en 
1357, la maison de Perret d’Agneres, voisinant la terre de Jean de Poysat, se trouve juste 
en-dessous du chemin qui tend d’Anières au lac (AEG: TD: Ca 7). On ne saurait trop 
insister sur la valeur de repère, pour le chercheur, que constitue ce chemin.  
102 Un inventaire de 1746 nous fait mieux connaître la maison de Vésenaz, possédée en 
1619 par noble Louys Favre, qui passe une reconnaissance en faveur du seigneur de 
Bellerive: «un appartement au rez-de-chaussée composé d'une cuisine, d'une chambre 
contiguë et de deux autres chambres, l'une au midi, l'autre au couchant de la cuisine. 
Dans l'appartement du premier étage se trouvaient une chambre au couchant, à l'arrivée 
des escaliers, puis une chambre au levant et une pièce servant de resserre. Du côté nord 
du bâtiment, l'inventaire note l'existence d'une grange, de deux écuries, d'un four, de 
réduits pour les cochons, les moutons et les volailles, plus des pressoirs et une cave 
basse, et sous le même couvert des caves et pressoirs, trois chambres pour les grangers. 
Le tout est disposé dans l'enceinte de la cour, fermée par deux portes, «une grande et 
une petite», où il y a encore une «pierre à piler le fruit avec son noyau», ainsi que des 
jardins côté midi» (cité dans: Curtet, George. Collonge-Bellerive: notes d'histoire. Collonge: 
[l'auteur], 1986-1996). 
103 AEG: TD: Ca 32: reconnaissance de Pierre Poysat feu Amédée. 










dessous du carrefour du bas du village, légèrement en contrebas du 
chemin qui descend d’Anières au lac.  
Cela permet-il de penser que les Villette occupent en 1472 une 
maison du lieu qui portera ensuite leur nom? Il n’est même pas 
absolument certain qu’un mas ait alors existé entre le village et le littoral, 
peut-être parce qu’aucune source n’y jaillit105. Seul élément assez 
important pour nous éclairer, la maison de Pierre Poysat se trouve, à 
cette date, entre la curtine de la maison de noble Girard de Villette (au 
couchant) et la via publica tendens de Agneres apud lacum106 (du côté du 
levant). Si l’on ajoute à cela qu’une partie de la maison de Jean Nury107 
s’intercale entre celle dudit Poysat et ledit chemin, il est également 
concevable que ces bâtiments aient formé en 1472, au carrefour du bas 
du village, un ensemble qui s’apparenterait au mas appelé plus tard «Chez 
(les) Mestral»108. 
Enfin, nous avons une raison supplémentaire de penser que 
l’installation des Villette en dehors du village d’Anières, plus près du 
littoral, pourrait ne dater que du début du XVIe siècle. En effet, la curtine 
de Jean et d’Amblard de Villette touche, en 1501, la seule maison de Jean 
Poysat, au milieu d’une zone de prés. On se serait donc éloigné du 
carrefour et rapproché du Léman… 
Les premières admodiations de la maison 
Peu après le décès de Pierre de Villette, les biens de celui-ci sont 
admodiés en 1626 par sa veuve Sara Pellissari à Maistre Louys Testu 
(châtelain de Bellerive) et à honorable Jaques Maret (maréchal), tous 
deux habitants de Corsier. Le contrat contient en particulier la condition 
                                                 
105 Le problème de l’alimentation en eau potable restera une préoccupation des habi-
tants de Villette jusqu’à l’arrivée de l’eau courante au XXe siècle. A cet égard, l’existence 
d’un «estang» devant la maison, dans l’acte de 1546 nous a étonné. 
106 Traduction: chemin public qui tend d’Anières au lac. 
107 Descendant d’une ancienne famille aniéroise par ledit Jean, Jeanne Nourry épousera 
Humbert Siblet vers 1600. Leur fils Jean sera batelier, comme nous l’expliquons plus 
loin. 
108 Famille genevoise qui s’établit à Anières vers 1580, où Jean Mestral tient des biens 
qu’on lui a albergés après leur échute au seigneur en raison du décès sans enfants de 










suivante: «Item seront tenus lesditz admodiataires en faire leur residance 
dans la maison dudict Asnyeres»109.  
Ne désirant pas emménager à Villette, ces deux admodiataires 
remettent, à leur tour, les biens à une tierce personne, en particulier 
«toute la maison morative haulte que fut dudict Devillette située audict 
Agnieres lieudict a Villette avec les loges et appartenances d icelle 
ensemble ung genellier a tenir les poulles estant soubz les degrez et loge 
de ladicte maison haulte avec le courtil et pre soit gerdil pres et au devant 
de ladicte maison»110.  
A défaut de colombier111, c’est donc un «genellier» qui orne la 
maison haute de Villette…  
Le 13 janvier 1627, ce sont ces mêmes biens que Jaques Maret et 
Maistre Louys Testu sous-admodient à Anthoine et Pierre Besson 
(maistres chappuis, père et fils, habitant à Anières), à savoir: «toute la 
maison que fut dudict Devillette excepté la cave de laquelle touteffois 
lesdictz Besson se pourront servir quand lesdictz Maistre Testu et Maret 
n'en auront a faire», un gerdil «au devant de ladicte maison avec ung gerdil 
y contigu du costé de bize», un pré «au Pré de la Fontaine», une terre et 
chenevier «illec pres de ladicte maison [...] au Champt de Bachex [...] et 
seront tenus en oultre d'entretenir le feu en ladicte maison et d'y tenir des 
gens où ilz ne voudront y habiter eux mesmes»112.  
Le 30 juillet 1643, Sara Pellissari, veuve de Pierre de Villette, vend 
sa part de la maison à Amy Druz fils de feu Gros Jean, «des le feste de la 
maison du costé de levant le tout du hault en bas»113. Bien qu’on ne 
puisse formellement affirmer qu’il s’agisse de la partie «alta» ou «bassa» 
du mas (ou que les deux forment un tout, à l’époque), on peut dire que le 
partage entre les trois frères aura abouti à la répartition suivante: 
                                                  
109 AEG: notaire Estienne Demonthouz: vol. 40, f° 81.  
110 AEG: notaire Anthoine Pasteur: vol. 5, f° 77 verso.  
111 Privilège de la noblesse en Dauphiné, le droit de colombier était même limité aux 
seigneurs hauts-justiciers, dans le royaume de France. Il dépendait de l’étendue du 
domaine (un pigeon par hectare), à condition que celui-ci mesure au moins 50 arpents.  
112 AEG: notaire Anthoine Pasteur: vol. 10, f° 1.  











 côté de la bise (c’est-à-dire au nord) pour George de Villette; 
 côté du levant pour Pierre de Villette (ce qui n’est pas dénué de sens, 
si l’on prend en considération l’aînesse de Pierre: sa part est d’accès 
plus facile et immédiat, à partir du seul chemin qui vient du village 
d’Anières); probablement s’agissait-il là de l’entrée principale de la 
maison haute; 
 côté du vent (sud) pour Claude de Villette.   
Au sous-sol, une cave contient le vin des Villette (provenant de 
leurs vignes proches et de celles de Chevrens). Au rez-de-chaussée se 
trouve sans doute une cuisine. Pour accéder au premier étage, il existe un 
escalier extérieur, sous lequel se trouve un poulailler, construit par 
Anthoine et Pierre Besson (maistres chappuis, père et fils, habitant à 
Anières) en 1623. Devant la maison, on a un courtil114 et gerdil du côté 
du levant, ainsi qu’un autre gerdil du côté de la bise.  
En nous appuyant sur la représentation cadastrale de 1731, nous 
constatons que le domaine bâti de Villette se trouve bien au centre du 
«territoire» qui porte son nom, mais encore que la maison des anciens 
seigneurs est plus proche du lac que toutes celles du «territoire 
d’Agniere»115. Ce lieu n’aurait-il pas une valeur stratégique pour le village?  
A propos des limites que le fief de Villette avait à son origine, on 
ne peut formuler autre chose que des hypothèses, mais il se pourrait bien 
que les seigneurs en aient cédé certaines parties, au cours des ans. Les 
prérogatives des Villette semblent souffrir de la période très troublée qui 
affecte le Chablais au XVIe siècle.  
La présence en 1635, juste devant les fenêtres de la demeure des 
Villette, d’un pré de Thédore de Juges, atteste de la pression écono-
mique, déjà ancienne mais toujours plus étendue, que les bourgeois de 
                                                  
114 Le portail est équipé d’une porte par les Besson en 1623.  
115 Une centaine de mètres à peine sépare la maison du rivage. Toutefois, pour un trans-
port commode des marchandises, la déclivité du terrain rendait nécessaire l’utilisation 
des anciens ports, situés plus au sud (soit un peu au sud de l’actuel chemin de la Mar-











Genève exercent sur les environs de la ville. Cette tendance à l'investis-
sement possède sans doute des racines encore antérieures, mais 
l’instabilité d’une partie du siècle suivant aura probablement freiné ce 
type d’activité, sauf pendant la période d’occupation bernoise.  
Quant au pré vendu, le 26 mars 1504, par Amblard de Villette à 
Boniface de Saint-Michel116, on remarquera qu’il s’agit d’un bien de pur 
et franc alleu, libre de tout hommage. Au contraire, les deux terres – 
l’une au lieu-dit du Noyer Sainte-Marie, l’autre au Champ Carrel117 – 
vendues par Amblard de Villette à noble Guido Malliet avant 1550, 
relèvent d’une autre juridiction. En effet, les Villette passent une 
reconnaissance en faveur de la seigneurie de Genève en 1549, en raison 
de l’ancien fief du Chapitre de la cathédrale de Saint-Pierre de Genève118.  
Les Villette ne semblent pas se distinguer des autres seigneurs, 
puisqu’ils donnent également commission à des praticiens pour la 
reconnaissance de leurs propres droits féodaux. Malheureusement, aucun 
des terriers de cette seigneurie n’est parvenu jusqu’à nous. Tout au plus 
savons-nous que c’est Anthoine Foex, notaire ducal à Veigy au moins de 
1587 à 1621, qui reçoit la charge d’exiger des habitants d’Anières 
concernés les reconnaissances en faveur des Villette, à une date qui 
devrait se situer entre les dernières années du XVIe siècle et le début du 
XVIIe siècle119.   
                                                  
116 AEG: notaire Gabriel Fusier: vol. 1, f° 20 verso. Le texte dit: «quandam peciam prati 
continentis circa duas seyturatas sitam in territorio de Anyres loco dicto in Prato Cornuz 
juxta pratum Johannis et Girardi Boverii ex oriente viam publicam tendentem de Anyres 
apud lacum ex occidente pratum Napion ex borea et juxta pratum …tini Druci ex vento». 
Foras parle de cet acte de vente, à l’article Villette (Armorial de Savoie, vol. 5, p. 637). 
Traduction: une pièce de pré contenant environ deux seyterées, située au territoire 
d’Anières, au lieu-dit En Praz Cornuz, jouxtant le pré de Jean et de Girard Bovier (du 
levant), le chemin public qui tend d’Anières au lac (du couchant), le pré de Napion (du 
nord) et le pré de …tin Druz (du vent). Pour noble et puissant Boniface de Saint-
Michel, seigneur d’Avully (dont le château se situe sur l’actuelle commune de 
Brenthonne, en Haute-Savoie), l’acquisition de ce pré offre donc un grand avantage.  
117 Les deux lieux-dits se situent sur le territoire d’Anières. Par simplification, le 
toponyme du Noyer Sainte-Marie deviendra «territoire du Noyer» au XVIIe siècle.  
118 AEG: Titres et droits: Cb 2, f° 338.  










Nous supposons que les revenus que les Villette tirent de leurs 
terres doivent tout juste suffire à la rétribution du commissaire chargé de 
la rédaction des terriers!120 La charge de l’agent seigneurial aura sans 
doute été évaluée au denier près, puisque la situation économique 
contraint d’abord François de Villette (né vers 1550), puis ses deux fils 
Pierre (né vers 1577) et George (né vers 1579) à exercer personnellement 
le notariat. Ils doivent en conséquence connaître relativement bien les 
coulisses du métier121.  
Pour faire face à de tels aléas, nulle tâche liée aux métiers du droit 
et de l’administration ne doit paraître trop rebutante à des nobles 
désargentés comme les Villette: François occupe la charge de curial de 
Veigy en 1579, tout en exerçant le notariat122. Son fils aîné, Pierre de 
Villette, notaire de 1602 à 1625, est également, entre autres, commissaire 
pour la rénovation des extentes du fief de Greysier, à Crevy, appartenant 
                                                  
120 A ce sujet, Amédée Louis Vignet écrira plus tard, en 1770, dans un mémoire sur la 
nécessité des affranchissements en Savoie: «Ces fiefs ont aussi procuré la ruine de 
beaucoup de seigneurs, car l'on a vu et voit encore que les frais de rénovation 
emportent presque la valeur du fief». A cet effet, Vignet cite pour exemple le fief de la 
commanderie d'Allinges dont les sujets rapportaient individuellement à leur seigneur 
une imposition estimée alors à 8 livres de Savoie, «tandis que les autres ont été à 12, 14 
et 16 livres par reconnaissance, telle que la rénovation de l'abbaye d'Abondance. [...] 
L'on ne parle pas des pièces qui ont été reconnues à différents fiefs pour le même sol 
par l'ignorance ou mauvaise foi des commissaires dont les derniers désapprouvent 
toujours l'ouvrage de leurs antécesseurs. L'on ne parle pas non plus des transpositions 
et surcharges injustes qui ont été faites, de l'imperfection de ces ouvrages auxquels 
personne n'entend que ces commissaires, qui d'ailleurs s'entendent entre eux et se sont 
entendus au moyen des mappes et de la réunion des fiefs pour ne pas tomber tous sur 
une même pièce, car sans ces mappes la moitié des fiefs était invérifiable, ce qui 
arriverait un jour s'il se faisait une nouvelle mensuration. L'on ne parle pas, dit-on, de 
l'imperfection des ouvrages, car il y en a très peu de finis et encore moins de bien fini, 
et peut-être pas un.» (Turin: Archives de Cour, Ducato di Savoia, mazzo 2 d'addizione).  
121 Joseph de Maistre dira plus tard: «les droits féodaux étaient beaucoup moins le 
patrimoine des nobles, que celui de leurs fermiers et d’une phalange de praticiens 
impitoyables qui ne cessaient de spéculer sur la rénovation et l’exaction» (Œuvres 
complètes, Lyon; Paris, 1884-1928, t. VII, Quatrième lettre, p. 192, cité dans: Nicolas, Jean. 
La Savoie au 18e siècle…, p. 855).  










à égrège Loys Pyu123. Quant à George, il est à la fois curial et châtelain de 
Foncenex124, ainsi qu’exacteur des tailles ducales rière Fonsonnex, dès 
1632125. 
Dans l’ombre des seigneurs voisins 
Même si le manque de documents ne peut que rendre difficile l’évocation 
des Villette d’Anières, on constate, à travers quelques actes qui 
subsistent, que cette famille a vécu dans l’ombre des nobles titulaires de 
grands fiefs et de juridictions importantes, relativement nombreux en 
Chablais, à commencer par ses plus proches voisins, les barons 
d’Hermance, solidement implantés dans les environs. Il convient de citer 
également les Langin, seigneurs de Veigy (en partie) et de Bellerive, au 
moins jusqu’à ce que cette famille vende une partie de ce fief aux 
Plonjon en 1574 (ainsi que «la moitié de la pêche et quête «accoustumée 
cueillir sur le lac»»126), l’autre partie restant entre les mains des Saint-
Michel.  
Les Grailly 
Malgré la rareté des textes qui les mentionnent, on portera une attention 
particulière aux Grailly, également seigneurs de Veigy en partie, qui 
exercent une partie de leur juridiction sur les biens – et peut-être 
également sur les personnes – de certains habitants d’Anières. Nous 
                                                  
123 AEG: tabellion de St-Julien: année 1730: inventaire des biens de noble Joseph de 
Grailly: f° 135 verso. «Item un cayer d'agenda du fief de Graizier apartenant à Louis 
Pyu riere Hermence signé en quelque part Devillette, commenceant par Jean Avrillon et 
finissant par Jean Humbert contenant suivant sa cotte vingtrois feulliet et cotté n° 166» 
(AEG: tabellion de St-Julien: inventaire 1730 des biens de noble Joseph de Grailly: 
f° 135 verso, f° 139 et f° 145 verso).  
124 AEG: tabellion de St-Julien: année 1714, f° 285, n° 35.  
125 AEG: notaire Jean de La Pallud: vol. 6, f° 68.  
126 Arch. La Serraz, selon l’Armorial de Savoie. Si le droit de pêche de l’abbaye s’applique 
aux poissons pris devant Bellerive, il ne peut en aucun cas empiéter sur celui que détient 
le baron d’Hermance (cf. AEG: tabellion de Douvaine: année 1698, f° 203). De toute 
manière, les Langin, seigneurs de Veigy, revenus sans doute à une meilleure fortune, 
rachètent la «moitie de la seigneurie de Collonge» en 1577 (AEG: tabellion de St-Julien: 
inventaire 1730 des biens de noble Joseph de Grailly: f° 170 verso, acte coté n° 640). 
Comme le document original semble avoir disparu, on ignore si la portion des biens 










pensons, par exemple, à Pierre Bovier127, qui reconnaît, au début du XVIe 
siècle, en faveur de noble Pierre de Grailly et de demoiselle Françoise 
Suchet128.  
Bien que ni l’époque ni le mode de son acquisition ne soient 
connus, le fief de Greysier passe aux Grailly après 1628, date à laquelle 
égrège Loys Pyu, d’abord bourgeois d’Hermance, puis de Genève, y 
perçoit encore des censes129. A une époque un peu antérieure, la charge 
de commissaire de rénovation des extentes du fief de Greysier est 
occupée par Pierre de Villette.  
Le fief des Saint-Michel à Anières 
Plus considérable que celui des Villette, un autre fief est implanté sur les 
hauteurs du village: Saint-Michel. Si l’on ne dispose pas de la documen-
tation qui attesterait de son antériorité par rapport au fief des Villette, il 
faut reconnaître que le destin favorise alors davantage la famille de Saint-
                                                  
127 La famille Bovier ne se maintient pas à Anières. La descendance masculine de Pierre 
Bovier et de sa femme Martine Roguet quitte le village pour La Gabiule (Collonge-
Bellerive). Pour l’encourager même à s’installer à Genève, Maurise Roguet (cousine de 
Martine) lègue, en 1617, «aux quatre enfans de ladicte Martine à chacun et chacune la 
somme de trois centz florins payables à chacun lors qu ilz seront parvenus au saint estat 
de mariage à condition neantmoins qu ilz seront tenus se retirer en ceste cité et y venir 
vivre / ou à faute de ce les exclud entierement de sesdicts biens / substituant audict cas 
à leur legat à ceux qui feront du contraire les pauvres de l hospital» (AEG: notaire 
Estienne Bon: vol. 13, f° 6144). Des deux fils de Pierre Bovier, le premier, Jean, devient 
cherrier à La Gabiule, puis à Genève, tandis que le second Jeannet sera batelier en ladite 
Gabiule, puis retournera à Anières pour y finir ses jours en 1639.  
Jean Bovier abjurera sa foi catholique pour épouser la fille d’un bourgeois de 
Genève qui réside à Crête (commune de Vandoeuvres), puis s’établira en ville. Au 
mariage de Jean, en 1623, le registre paroissial de Vandoeuvres dit: «ledict Bouvier ayant, 
mesme avec l'adveu de ses pere et mere, avant qu'estre fiancé, abiuré et en particulier en 
presence du pasteur de l'Eglise de Vendouvres, et en consistoire, l'idolatrie et les super-
stitions de l'Eglise Romaine et promis de vivre à l'advenir selon la reformation du Sainct 
Evangile». Voir les décisions du Consistoire de l’Eglise de Genève à ce sujet dans la 
troisième partie de l’annexe n° 3. 
128 Françoise Suchet était dame de Veigy, du chef de sa propre mère, Françoise 
Philiberte de Langin.  
129 Ce fief s’étendait sur des terres à Crevy, pour lesquelles Loys Pyu perçoit des «censes 
deues [...] a cause du fied dudict Greisier dont elle se meut» (AEG: notaire Anthoine 










Michel. Dans le registre des numéros suivis de la mappe sarde, on trouve 
l’expression «Bois de Sainct Michel»130, qui recouvre une zone dont 
l’essentiel est occupé par une haute futaie couvrant une superficie de 17 
poses relevant de la directe du baron Ferrod, ainsi que du «territoire de 
Sainct Michel»131, constitué pour une moitié de marais et de broussailles, 
et pour l’autre de prés et de terres.  
L’Armorial de Savoie se réfère à un acte de 1471, où «Pierre, 
Antoine, Jacques et autres frères et neveux de Saint-Michel (sic), fils et 
petits-fils de feu Ne Georges de Saint-Michel, passent reconnaissance 
pour des biens rière Anières, à eux advenus par la succession du dit 
Ne Georges»132. A cette époque, les Saint-Michel sont citoyens de 
Genève depuis plusieurs générations, mais nous ne savons pas depuis 
quand cette famille possède des biens à Anières. De même, nous 
ignorons si c’est un arrière-fief qu’ils reconnaissent en 1471 (ou si les 
Saint-Michel n’agissent qu’en tant que tenanciers des biens d’un seigneur 
local).  
Il faut toutefois signaler que c’est par le mariage d’Antoine de 
Saint-Michel avec Jeanne Andrée de Saint-Jeoire en 1573 que la baronnie 
d’Hermance – qui englobe le fief de Villette et probablement également 
celui d’Anières (et d’autres encore ) – entre dans cette famille, où elle ne 
reste que le temps de deux générations (jusqu’au mariage de Claudine 
Françoise de Saint-Michel avec Charles Victor Scaglia)133. 
La suite est mieux connue: la baronnie d’Hermance sera vendue 
sous grâce de rachat en 1616 par François Melchior de Saint-Michel, à un 
bourgeois de Genève, noble César Lombard. L’époque était dure, même 
                                                  
130 Numéros 990 à 999 du «Livre des numeros suivis riere la parroisse de Corzier» 
(AEG: Cadastre: Rg 33).  
131 Numéros 1000 à 1033 dudit registre (AEG: Cadastre: Rg 33).  
132 Selon l’auteur de l’Armorial de Savoie, ce document provient des archives de Blonay.  
133 Les enfants d’Antoine de Saint-Michel sont les derniers du nom, et reprendront tous 
le chemin de la foi catholique. En 1611, soit quelques mois après le décès d’Antoine, la 
maison des hoirs de celui-ci à Genève, «vers Longemalle ou pend a present pour 
enseigne le Chandellier d Or», est mise aux enchères pour 5'000 florins (AEG: notaire 










pour les grands seigneurs… Le rachat aura tout de même lieu en 1646, 
par le gendre du baron d’Hermance, Charles Victor Scaglia.  
En plus de ces importants seigneurs, les Villette doivent faire face 
à une forte pression des bourgeois de Genève, désireux d’acheter de 
bonnes terres au meilleur prix. L’un d’eux, Claude Pertemps, trésorier de 
Genève, déplore d’ailleurs, lors de la séance du Conseil du vendredi 8 
octobre 1535, que sa grange de Bassy ait été pillée, son char et son cheval 
dérobés, et son vin séquestré par le seigneur de Lucinge, par Jehan 
Defert et par le chanoine Bezanson134. En fait, les Pertemps – de leur 
vrai nom, Bonna dit Pertemps – sont cause-ayant de l’abbaye de Sixt 
pour la perception de censes dues par des tenanciers de biens situés à 
Bassy et dans ses environs135.   
A noter que, presque au même moment, Jean de Villette, dans un 
courrier daté du 9 octobre 1535 à Hermance, écrit à Monsieur de Savigny 
(capitaine de Gex), dans cette atmosphère de guerre imminente, que 
Monsieur de Montfort136 va lui envoyer sans tarder des renforts de 
Thonon137. Même dépourvus d’influence notable, les Villette participent 
donc, dans la mesure de leurs moyens, à la coalition des nobles 
chablaisiens qui se liguent peu à peu contre Genève, et s’employent plus 
ou moins activement à ralentir l’avancée de ceux qu’ils perçoivent 
comme leurs ennemis.  
Parmi ceux qui acquièrent, peu avant ces événements, des biens 
des Villette, on compte les frères Goyet: noble Jean, cause-ayant de 
noble Girard de Villette en 1517138, et son frère, vénérable messire 
Amblard139. En l’occurence, les Goyet achètent les droits que perçoivent 
les Villette sur les biens de certains habitants de Saint-Maurice140. 
                                                  
134 Cité dans: Registres du Conseil de Genève, t. 13 (Du 3 juillet 1534 au 23 mai 1536), 
p. 320, note 2.  
135 AEG: notaire Claude Amed Foudral: vol. 1, f° 10.  
136 Jean d’Allinges, seigneur de Coudrée, de Montfort et de Langin.  
137 Cité dans: Registres du Conseil de Genève, t. 13, p. 321.  
138 AEG: Titres et droits: Pa 464. Information aimablement communiquée par 
M. George Curtet.  
139 Official de l’évêque.  
140 Voir à cet égard la reconnaissance que font les Figuet en faveur des nobles frères 











 Dans sa séance du 21 février 1536, le Registre du Conseil de 
Ville recueille la plainte des serviteurs d’Amblard Goyet qui dénoncent 
les pillages commis par Baudichon de La Maisonneuve, par le fils de 
celui-ci et par leurs serviteurs sur les récoltes de Villette141. Ce genre 
d’incidents rendra nécessaire la signature du traité du 7 août 1536 entre 
Berne et Genève142. Entre le printemps et l’été de cette année-là, tout 
reste à définir, dans les relations entre le puissant Etat suisse alémanique 
et la petite ville qui cherche son indépendance. Cependant, si les talents 
de capitaine de Baudichon ne peuvent être ouvertement désavoués par 
Genève, ses autorités préférent qu’ils s’exercent plutôt aux dépens de 
quelqu’un qui ne relève pas désormais des seigneurs de Berne… 
La dîme ecclésiastique 
Au début de l’occupation bernoise, les biens de la cure de Corsier sont 
albergés à un citoyen genevois, François Forel, par acte du 5 novembre 
1542143. On remarque, dans le même document, une référence à 
l’attribution – sans doute sous les mêmes conditions – des biens de la 
cure d’Anières à noble Guido Malliet144. Nous manquons 
malheureusement de documents pour connaître ses successeurs.  
Parmi les dîmes ecclésiastiques dont noble et puissant Loys de 
Grailly145 est l’admodiataire en 1567, on trouve celles d’Anières et de 
Corsier146. Plus tard, c’est noble Claude d’Allinges, châtelain de Bellerive, 
                                                  
141 «Icy sont venus les serviteurs de Amblard Goyet, de Villeta; hont revellé comment, 
en contravention des cries en ceste cité faictes et des deffenses après icelles 
particulierement intimees, Baudichon de la Maisonnova, son filz et aultres leurs 
serviteurs sont allés à Villeta charger le foin de la grangerie dudict seigneur et le 
amennent en ceste ville; pour quoy hont requys sur cela estre advisé. Sur quoy est esté 
resolu d'envoyer ung officier audict lieu faire audict Baudichon et aux aultres expres 
commandement qu'il doebge obeir et icelluy foin laisser» (cité dans: Registres du Conseil de 
Genève, t. 13 (Du 3 juillet 1534 au 23 mai 1536), p. 451-452).  
142 Voir AEG: P.H. 1157.  
143 ACV: Bs 3: f° 500 verso.  
144 ACV: Bs 3: f° 503.  
145 Seigneur de Ville-la-Grand, il est fait prisonnier en 1536 par les Genevois qui 
«pillèrent et brûlèrent Villagrand qu'il fit restaurer plus tard (Mémoire de famille, Arch. 










qui s’oblige, le 9 juin 1575, envers noble François Dufoug, procureur 
fiscal pour Son Altesse en Chablais, pour le paiement de la ferme du 
dîme de Corsier et d'Anières. Il est alors question de froment et d’avoine 
pour une somme s’élevant à 310 florins147.  
Or, «le 17 juing 1575 noble Claude donne Dallinge148 chatelain de 
Bellerive a dict et declayre en presence de moy notayre ducal et du 
tesmoing soubnomme a la Françoyse149 femme de spectable150 Jean 
Michaud ministre de Collonges et Corsier comme il s en departoit ce 
jourdhuy expres a cheval pour aller a Thonon tenir les arrestz au contenus 
d une submission par luy faicte vendredy passe audict Thonon». Dans 
cette affaire, le châtelain est caution du ministre pour 17,5 coupes de 
froment et 40 coupes d'avoine151. L’autorité civile qui subit les arrêts 
pour le compte de l’autorité religieuse… on aura tout vu!  
Sans attendre qu’un mois ne s’écoule, noble François Dufoug, 
réclame, le 7 juillet 1575, le reste du paiement de la ferme de la dîme de 
Corsier et d’Anières, attribuée dès 1574 au ministre de la paroisse, 
spectable Jean Michaud152.  
                                                                                                                   
146 Les données nous manquent au sujet de cet impôt que nous ne connaissons que par 
un inventaire, et dont nous perdons toute trace pour les années qui suivent (AEG: 
notaire Charles Buffet: vol. 2, f° 22 verso). Notons en passant que, pour une période 
très antérieure, messire Jacques de Corsier (curé de Jussy) affirme dans son testament 
de 1323 qu’il a acheté à Perrod d’Agnères le tiers des dîmes d'Anières (Armorial de 
Savoie).  
147 AEG: notaires inconnus: série B, vol. 4, f° 98.  
148 Claude était fils «donné» – illégitime – de noble et puissant Jean d’Allinges, seigneur 
de Montfort (ACV: Bs 1).  
149 Françoise Forestier, dont le frère, Claude, est seigneur d’Yvoire. Comme l’indique 
l’inventaire des minutes de Me Pierre Moret (notaire à Thonon) que possède la famille 
de Menthon, une expédition en parchemin du contrat de mariage passé en 1559 entre 
Jean Michaud et Françoise Forestier sert de reliure à un minutaire conservé au château 
de Menthon (ADHS: microfilm 1 Mi 364 (R 1)).  
150 Contrairement au curé qui apparaît dans les documents comme «révérend messire», 
l’ecclésiastique protestant porte le titre de «spectable».  
151 L’acte est passé à Collonge, devant la cure, en présence de Guillaume Truffat (AEG: 
notaires inconnus: série B, vol. 4, f° 99 verso).  










Le dénombrement de la population, ordonné par le duc de 
Savoie en 1576, range l’ecclésiastique dans la catégorie des «misérables» 
(non astreints à l'impôt) et en précise la raison: «n'ayant que sa 
pension»153.  
 Après le décès de Jean Michaud, son fils Pierre, se présentant 
comme cousin de M. de Lugrin154, écrit de Thonon, dans une lettre du 29 
janvier 1594 à Charles Vidompne, seigneur de Charmoisy, pour le prier 
d’intervenir en sa faveur auprès du père de saint François de Sales, afin 
qu'on lui attribue – à lui, Pierre Michaud, plutôt qu’à un autre – 
l'admodiation du dîme de la cure de Corsier, très convoitée par 
différentes personnes, en cette période difficile155.  
Quant à Claude Lavonay (habitant d’Anières), il fait en 1576 la 
promesse de payer 1'000 florins de Savoie «pour cause de vendition de 
bled provenant du diesme de Corsier & Anyeres de l annee 1575 dernier 
passe laquelle some ilz promectant payer dans le premier jour de 
decembre prochain a peynne de tous damps domages et interestz 
obligeant pour ce leurs personnes et biens [...] Faict aux maysons de 
Rippalies dans la salle basse de la premiere tour presentz nobles Philibert 
de Compoys des gentilommes de Son Altesse et Charles de Thorens 
tesmoings»156.  
Ensuite, le 17 juin 1576, noble François Dufoug passe contrat 
avec d’autres partenaires pour l’admodiation de la dîme du blé et du vin 
                                                  
153 Curtet, Georges. Cinq pasteurs de Collonge-Bellerive au XVIe siècle, p. 19-21.  
154 Le lien de parenté n’est pas simple à définir: c'est la cousine germaine de Pierre 
Michaud, Rose Forestier (fille de noble Claude, seigneur d’Yvoire), qui épouse Claude 
de Prez, dont la sœur Hélène est femme d'Annable de Lugrin. En l’occurrence, malgré 
l’explication que nous venons de donner, nous ne pouvons affirmer que le Lugrin dont 
parle ici Pierre Michaud soit bien Annable (dont le père, François, fut châtelain 
d’Hermance), car il pourrait aussi s’agir de son oncle, Nycolas de Lugrin.  
155 Vuy, Jules. La Philotée de saint François de Sales: vie de Mme de Charmoisy: pièces justificatives 
et documents divers, Paris: Société générale de librairie catholique, 1879, p. 2. Après avoir 
remercié noble Charles Vidompne pour les services qu’il a déjà obtenus de lui, Pierre 
Michaud se permet d’insister encore une fois en disant: «Je vous supplie très-
humblement me faire ce bien, y tenir la main et en parler au plus tôt, pource que 
plusieurs y prétendent.»  










de Corsier et d’Anières. Désormais, il traite avec Jehan Bovier, noble 
François de Villette, Claude Dru, Jean Bussat et Bernard Dederod157.  
En 1581, les admodiateurs de la dîme sont noble Nicolas de 
Lugrin158, noble Claude d’Allinges, Claude Dru, Bernard Dederod et 
Nicolas Dederod, redevables envers François Dufoug pour la somme de 
1'560 florins, payable à l’octave de la saint Martin de 1582159.  
De son côté, le père de saint François écrit en 1594 à M. de 
Charmoisy160: «Monsieur mon cousin, je vous recommande de faire 
donner ma lettre à monsieur le baron d'Hermance161, s'il vous plaît, et 
l'autre à monsieur le châtelain Guigonnat162, lequel n'a payé, ni rien 
expliqué à votre cousin, ni fait autre chose, ni mieux fait payer les deux 
cents florins que doit M. de Lugrin163, ni autre chose. Mon fils, votre 
neveu, n'a eu, de la cure de Corsier, de trois années échues au mois de 
janvier dernier, que cent trois florins. Il faut demander toute la valeur à 
ceux qui ont reçu les dîmes de Corsier [...] Votre humble cousin et 
serviteur. De Sales. De la Thuille, ce 14 septembre 1594 J'ai beaucoup de 
                                                  
157 AEG: notaire Nicolas Guigonnat: vol. 7, f° 42.  
158 Nicolas de Lugrin est, dès 1558, «maistre des enfans de Monseigneur de Couldree», 
lorsqu’on informe le Consistoire de Genève qu’il a chanté des «chansons deshonetes» 
dans la cave de Claude Pattey, cordonnier (AEG: AENPG: Consistoire: R14, 2). Bien 
qu’un des autres admodiateurs de la dîme de 1581, noble Claude d’Allinges, soit fils illé-
gitime de noble et puissant Jean d’Allinges dit de Montfort, baron de Coudrée, on 
conçoit que Lugrin ait également joué envers Claude le rôle d’un «maître». En consé-
quence, il ne doit pas nous étonner que leurs anciennes relations se poursuivent encore 
à travers ce genre d’association, car le baron possède, à cette époque, une maison à 
Hermance.  
159 AEG: notaire Nicolas Guigonnat: vol. 7, f° 128.  
160 Noble et puissant Charles Vidompne de Chaumont (Armorial de Savoie).  
161 François Melchior de Saint-Jeoire, baron d’Hermance, était cousin germain du père 
de Charles Vidompne.  
162 Probablement égrège (puis Maistre) Jaques Guigonnat, notaire ducal à Corsier (au 
moins de 1594 à 1598). En 1558, il est serviteur de noble Nycolas de Lugrin (AEG: 
AENPG: Consistoire: R14, 2).  
163 Nous supposons que c’est celui qui figure parmi les admodiateurs de la dîme de 
Corsier en 1581. En revanche, si Nicolas de Lugrin ne vit plus à la date de 1594, un de 
ses neveux – François (fils de François l’aîné) ou Annable (fils de François le jeune) – 










gens à Thonon qui m'aiment. Je vous recommande le tout; Monsieur le 
baron fera bien de se trouver à ce prêche, et pour cause»164. En 
l’occurrence, il paraît que les sommes dues ici au titre de la dîme se 
rapportent à la période où Gallois de Sales disposait du bénéfice 
ecclésiastique de la paroisse de Corsier, avant que son frère François ne 
lui succède en 1595.  
Ensuite, nous perdons à nouveau la trace des contrats 
d’admodiation de la dîme de Corsier, jusqu’en 1601 où l’on trouve un 
contrat passé entre le curé Théodore Warouf Gondan165 d’une part, et 
Bernardin Mugnier, Jehan feu François Druz, Anthoenne et Claude 
Amed Villard (frères), Bernard de Belleryve feu Guillaume, et Jehan 
Gaudemyne, d’autre part166.  
En 1623, on ne fait apparemment plus la distinction entre les 
dîmes de Corsier et d’Anières: leur admodiation à divers habitants de 
Corsier, de Bassy et de Chevrens, prévoit la perception de 7 chars et 
demi de vin, moitié rouge et moitié blanc, «et de la fleur du vin 
notamment quant au vin roge de celui soubz Chevrens et Agnieres le 
tout bon vin, franc pur et savoureux»167.  
C’est sans doute pour le plus grand bénéfice de la paroisse que sa 
dîme ecclésiastique, souvent aliénée dans le passé, aura été remise entre 
les mains de son curé titulaire, qui en a désormais le contrôle. 
Bon vin, franc pur et savoureux 
Comme l’exprime le contrat de 1623, le vin issu des vignes d’Anières doit 
être «franc pur et savoureux»168. Après une vendange qui devrait produire 
                                                  
164 Vuy, Jules. La Philotée de saint François de Sales: vie de Mme de Charmoisy: pièces justificatives 
et documents divers. Paris: Société générale de librairie catholique, 1879, p. 264.  
165 Installé à Corsier en 1600 à la demande de saint François.  
166 AEG: notaire Nicolas Guigonnat: vol. 11, f° 61 verso.  
167 AEG: notaire Anthoine Pasteur: vol. 7, f° 175 verso.  
168 La qualité du vin que vend Jean Gaudemine (fils de Jaques et de Pernette Druz) à un 
vinaigrier bourgeois de Genève, en 1590, ne fait pas l’objet de commentaire précis, du 
moins dans la quittance passée à l’acheteur (AEG: notaire Jean Crespin: vol. 3, f° 8 
verso). Quant au vin produit à Chens, la même année, et qui sera amené «au port de 
ceste ville» de Genève (bien que le bateau fasse un détour par Nyon), on lui demande 










l’équivalent de sept chars et demi de vin, le curé de Corsier en obtiendra 
le 1/7, tant rouge que blanc. Chaque char contenant 12 setiers (à la 
mesure de Genève), la part du curé correspond, en conséquence, à 969 
litres et 4 décilitres…  
Des quelques six chars qui resteront aux admodiataires, on en 
boira sans doute une partie, mais surtout on tirera des revenus de leur 
vente. A cet égard, il est nécessaire de distinguer le vin produit à Villette, 
à Bassy, à Chevrens ou à Anières par les habitants de ces villages, de celui 
qui provient des vignes d’un bourgeois de Genève situées dans un de ces 
mêmes lieux. L’examen des registres des notaires nous montre 
clairement que, depuis une époque ancienne, les vignes des habitants 
d’Anières jouxtent, dans la zone viticole du littoral, autant celles de la 
noblesse des environs que celles des bourgeois de Genève169. Par ailleurs, 
il convient de rappeler que, lors de leur réception, les nouveaux 
bourgeois de la ville sont tenus «de acheté mayson, possession, prez et 
vignie dedans les franchises de la cité»170.  
En vertu de l’article 16 des Franchises de 1387, les bourgeois de 
Genève et les chanoines du Chapitre de la cathédrale de Saint-Pierre 
détiennent le privilège de vendre du vin au détail. Si la Réforme de 
l’Eglise fait disparaître du paysage les chanoines et les privilèges qui leur 
étaient attachés, une autre catégorie de personnes vient, aux yeux des 
autorités, brouiller les cartes, à la faveur des déplacements de population 
causés par les troubles que l’époque connaît: ce sont les «estrangiers et 
                                                  
169 Pour les vignes de Sous Villette, citons le cas de la vigne de Guigouz Malliet située 
en 1547 à proximité directe de la maison des nobles Germain et Pierre de Villette 
(AEG: notaire Claude Amed Foudral: vol. 1, f° 88 verso). Le même Malliet, marchand 
et bourgeois de Genève, possède aussi une vigne Sous le Morel, Sous Bassy (AEG: 
notaire Claude Amed Foudral: vol. 1, f° 25). Parmi les bourgeois ou citoyens de Genève 
qui ont également des vignes sur la côte aniéroise, on compte Anthoine Rilliet en 1546 
pour une vigne en Polliat, Sous Bassy, voisinant celle d’égrège Hugonin Fusier et celles 
des frères Bonna dit Pertemps (cf. AEG: TD: Pa 692). En 1593, Abraham Dentant a 
une vigne Sous Chevrens (cf. AEG: TD: Pa 46).  
170 Les sources du droit du canton de Genève. T. 2, De 1461 à 1550 (publ. par Emile Rivoire et 
Victor van Berchem). Aarau: H.R. Sauerländer, 1930, p. 186 (cité dans: Piuz, Anne-
Marie. La politique du vin à Genève au XVIIe siècle et l'affaire de 1704 (In: Bulletin de la Société 










nouveau venus» qui importent du vin et le revendent à Genève au 
détriment des citoyens et bourgeois de Genève, suscitant une 
ordonnance du Conseil de Genève en 1562171.  
Dans son étude passionnante sur le sujet, Anne-Marie Piuz 
ajoute: «on sait que la propriété particulière des citoyens et des bourgeois 
de Genève s'est étendue bien au-delà des possessions de la Seigneurie, en 
souverainetés étrangères. […] La propriété genevoise s'étendant au-delà 
des Franchises et des Mandements, des citoyens, bourgeois et habitants 
de Genève possèdent des fonds dans les terres de Saint-Victor et 
Chapitre et en souverainetés étrangères, France et Savoie. […] Alors qu'à 
l'origine, au XIVe siècle, la franchise d'entrée du vin est attachée à la 
terre de la communauté (le territoire des Franchises), ce privilège se 
double peu à peu d'un caractère personnel. […] Au XVIIe siècle, le cas 
est tout à fait courant: on déclare «de son crû» la vendange provenant de 
vignes situées à Collonge-sous-Salève, Versoix, Hermance, Meinier, 
Collonge et Saint-Maurice, etc. […] tous lieux situés hors de la 
souveraineté genevoise. […] On passe ainsi de la notion de «vin 
bourgeois» à celle de «vin des Bourgeois». Comme le diront, en 1704, les 
défenseurs des droits populaires, le privilège de l’entrée du vin est attaché 
à la qualité de citoyen et de bourgeois et non plus à la situation de la 
terre».  
Comme on le voit, la fiscalité qui touche le vin obéit à des 
critères assez simples: à condition que le raisin soit récolté dans les 
vignes des citoyens et des bourgeois, il produit du «vin bourgeois», 
exempté de toute taxe, lorsqu’il entre à Genève. En revanche, si le vin 
provient des vignes d’une personne reçue à l’habitation de la ville de 
Genève, il doit supporter, dès 1607, un impôt de 5 florins par char172.  
A partir de la seconde moitié du XVIIe siècle, tout le vin est 
soumis à la gabelle de l'entrée, sauf celui des citoyens et bourgeois qui ne 
paie que l'impôt sur la revente. En outre, cette catégorie de Genevois, la 
plus favorisée, est exemptée de toute taxe d’entrée du vin jusqu'à la 
quantité de 6 chars173. Afin de renforcer encore leur politique 
                                                  
171 AEG: Registre du Conseil: vol. 57, p. 186 (op. cit., p. 262).  










protectionniste au service des intérêts d’un petit groupe, les autorités 
publieront ensuite une interdiction de vente au détail du vin étranger 
entre le 1er novembre et le 1er juillet174.  
Une autre mesure discriminatoire sera prise en 1652: «le vin des 
terres de Saint-Victor et Chapitre qui ne sera pas récolté dans les vignes 
des citoyens, bourgeois et habitants de la ville sera réputé étranger»175. La 
même année, les pasteurs, les professeurs et les régents reçoivent l’ordre 
de n’acheter que du vin des bourgeois. Enfin, la décision est prise de ne 
plus accorder aucun privilège au vin des «sujets»176 situés hors des terres 
de la souveraineté et de celles de Saint-Victor et Chapitre177.  
Bien que le traité de Saint-Julien de 1603 contienne des 
dispositions très précises pour interdire les entraves à la liberté de com-
merce et de circulation, Genève suscitera les protestations de la Savoie 
en raison de sa politique de protection de ses «vins bourgeois», mais la 
Savoie ne manquera pas non plus de mettre des obstacles au commerce 
des céréales vers Genève. Dans ces circonstances, le développement éco-
nomique d’Anières et des anciennes communes savoyardes ne pourra 
que subir des entraves.  




                                                                                                                   
173 AEG: Registre du Conseil: vol. 157, f° 297 (op. cit., p. 266).  
174 Op. cit., p. 272-273.   
175 AEG: Registre du Conseil: vol. 151, f° 272 (op. cit., p. 274).  
176 Pour mémoire, les «sujets» de la République sont les habitants des mandements de 
Jussy et de Peney.  










QUELLE RELIGION CHOISIR? 
Les bouleversements qu’apporte le XVIe siècle 
La Réforme et le conflit entre Genève et la Savoie, qui ne s’atténuera 
qu’à la signature du traité de Saint-Julien en 1603, causeront aux Villette 
un certain nombre de problèmes de subsistance. Au cours du siècle, la 
petite noblesse sera durement frappée, jusqu’à l’appauvrissement et à la 
dérogeance, dans un processus qui s’étendra sur plusieurs générations. 
Probablement afin de mieux faire face à la conjoncture économique, 
presque tous les enfants de François de Villette s’installeront à Genève 
entre 1600 et 16041. Par la suite, dans les années 1620, ceux-ci tenteront 
encore de convaincre leurs neveux, restés à Anières, de venir s’établir en 
ville2. 
A partir de la date-charnière de 1536, les Villette cesseront de 
contracter des alliances importantes. Loin d’être responsable de leur 
destin sans éclat, le nouvel ordre établi ne fera pourtant que plonger les 
membres de cette famille dans un marasme social et économique, où les 
Villette perdront progressivement leur identité nobiliaire. Comme pour 
bon nombre de petits nobles ruraux du Chablais, le notariat et les 
charges administratives auprès de grands seigneurs deviendront les 
sources principales de revenus des Villette, jusqu’à la fin de l’Ancien 
régime3. 
Presque trop brève pour qu’on puisse en comprendre les raisons, 
une mention de Germain de Villette apparaît dans le registre du Conseil 
de Genève à la date du lundi 14 février 1536: «Icy est parlé de Germain 
de Villeta, detenu, et est esté resolu qu’en poyant la ranzon de Francoy 
Betemps, il doege estre relaxé»4.   
Quel est le motif de son emprisonnement? Pourquoi les autorités 
ordonnent-elles qu’il ne soit libéré que lorsque la rançon d’un autre sera 
payée? S’agit-il simplement d’un échange de détenus, dont chacun serait 
considéré comme un otage? Le registre ne dit rien de plus, et l’affaire 
                                                  
1 Il se peut que l’importance du choix religieux ne soit ici pas négligeable.  
2 Voir la seconde partie de l’annexe n° 3.  
3 On peut même dire que le XVIIIe siècle sonnera comme l’heure du «retour à la terre» 
– c’est-à-dire aux activités agricoles – pour la majorité des Villette de Veigy.  










n’aura pas de rebondissements connus. Or, Germain de Villette est le 
propre frère de ce Jean qui attendait des renforts de Thonon en octobre 
1535, pour mieux faire face à l’avancée des troupes bernoises. Malgré le 
peu d’informations dont nous disposons, il s’avère que les Villette, 
réticents à la disparition de l’ordre savoyard, rechignent à admettre que le 
pouvoir ait changé définitivement de mains, dès le 2 février 1536, date 
d’arrivée des Bernois à Genève.  
Germain de Villette aura-t-il mis peu d’empressement à 
reconnaître la légitimité des nouvelles autorités? Aurait-il suscité la colère 
des Genevois? En tout cas, les autorités de la ville assiégée, heureuses 
d’avoir mis un frein aux ambitions de la Savoie à son égard, exprimeront 
plus d’une fois leur souhait que les Bernois s’en tiennent strictement à 
leur rôle d’alliés et cessent de lorgner vers un pouvoir sur Genève qu’ils 
auraient aimé posséder.   
    
Nous laisserons maintenant de côté Germain de Villette, qui aura 
quatre enfants de ses deux femmes successives, mais dont les documents 
ne disent ensuite presque plus rien5. En revanche, son cousin germain, 
Pierre de Villette, nous intéresse particulièrement, même si l’on n’a 
conservé pratiquement aucune information sur lui. Par son mariage avec 
Gabrielle de Neuvecelle, il donnera une postérité masculine aux Villette 
d’Anières par le seul enfant que nous lui connaissions: François, né vers 
1550.  
De François de Villette et Françoise Decombaz, mariés vers 
1575, sont issus tous les Villette qui vivront à Anières, à Genève, à Veigy 
et dans tous les environs, au cours des deux siècles suivants. Ce couple 
donnera naissance à quatre garçons et deux filles. Cinq de ces enfants se 
marieront et auront de la descendance. 
                                                  
5 Germain recouvrera la liberté, car son nom apparaît associé à plusieurs pièces qu’il 
possède dans le voisinage des biens qu’il reconnaîtra en 1548 (AEG: Titres et droits: 










Le testament de François de Villette 
Venu de son étude de Saint-Maurice6, Claude François Pasteur, notaire 
ducal, rédige l’acte de dernière volonté de François de Villette en 15867. 
Un certain nombre de points communs rassemblent les deux hommes, 
qui sont de la même génération. Tous deux sont nés en terre occupée par 
les Bernois, puis exercent le notariat dans deux villages situés à moins de 
trois kilomètres de distance. Bien que ni Villette ni Pasteur ne puissent se 
douter qu’ils seront, chacun de leur côté, à l’origine d’une 
impressionnante dynastie de notaires, on peut conjecturer qu’ils élèvent, 
en cette fin des années quatre-vingts, leurs propres enfants – ou les plus 
habiles d’entre eux – dans la perspective et dans l’espoir que ceux-ci leur 
succéderont dans leurs offices respectifs.  
François de Villette et Claude François Pasteur auront chacun, 
parmi leurs enfants, un fils qui exercera le notariat à Genève, au début du 
XVIIe siècle, après y avoir été reçu comme bourgeois par les autorités. 
Installé en ville, chacun de ces notaires conservera d’ailleurs une 
nombreuse clientèle de son village d’origine, d’où tout office notarial 
aura d’ailleurs disparu, comme s’ils l’avaient définitivement emporté avec 
eux. 
Si rien ne laisse discerner, dans le testament de 1586 de François 
de Villette, quelque attachement particulier à la foi réformée, aucune 
clause ne va non plus dans le sens d’un reniement de convictions. 
Comme nous l’avons fait remarquer, les officiers publics des territoires 
restitués à la Savoie devaient bien sentir l’extrême réticence des autorités 
ducales à leur accorder l’exercice de leur charge tout en leur laissant la 
                                                  
6 Commune actuelle de Collonge-Bellerive (canton de Genève).  
7 Pasteur n’est pas sans connaître les enjeux que représente l’obédience d’un officier 
public envers le duc Charles Emmanuel de Savoie, car, dès 1582, il se conforme à la 
nouvelle législation en matière de datation des contrats: l’ «Edict portant comman-
dement et inionction d’observer le Calendrier faict par nostre Sainct pere le Pape, 
contenant declaration de son Altesse, pour le commandement d’icelle observation […] 
Donné à Thurin, le dernier du moys d’Aoust, mil cinq cens huictante deux». Selon le 
nouveau calendrier promulgué par le pape Grégoire XIII en 1582, le 4 octobre fut 
immédiatement suivi du 15 octobre. Le premier acte rédigé en l'étude de Me Claude 
François Pasteur – du moins parmi ceux qui nous sont parvenus – après la décision 
papale, commence ainsi: «L an mil cinq centz huictante deux et le huictiesme jour de 
novembre a compter suyvant l edict de Son Altesse par devant moy notaire ducal et 
tesmoings» (AEG: notaire Claude François Pasteur: vol. 7, f° 359). De leur côté, les 










liberté de croyance. En fait, cette tolérance ira en diminuant, au fur et à 
mesure que s’écoulent les dernières années du XVIe siècle. Dans 
l’intervalle, ne manifester aucune préférence, n’est-ce pas, comme dans 
ce cas, se ménager une certaine liberté, pour endormir – même 
provisoirement – la méfiance des autorités et du Consistoire?  
Relevons l’ambiguïté de la situation dans laquelle se trouve le 
testateur: François de Villette, même revêtu du titre de notaire ducal, ne 
nous paraît pas avoir remis en question les fondements de sa foi 
protestante. En recevant le testament du notaire aniérois, son confrère 
Claude François Pasteur rédigera d’ailleurs un acte en termes 
relativement neutres, représentatif des testaments de nobles comportant 
des substitutions à l’infini, mais, cette fois-ci, dépourvu de tout legs 
pieux.  
En général, dans leurs actes de dernière volonté, les testateurs de 
Genève et des mandements qui en dépendent, fidèles à leur foi réformée, 
manifestent quelque générosité envers les institutions de leur République 
ou des bourgs et villages auxquels ils appartiennent.  
On en trouve un témoignage dans la paroisse voisine 
d’Hermance où honorable Collet Pyu, dans son testament du 10 mai 
1587, «veult et ordonne que quand son ame sera separe de son corps 
sondict corps estre encevelly au tample dudict Hermance [...] encevellit 
les cretienz ses predecesseurs Item donne et legue par droict de lesgat 
pour une foys a l ospital des povres dudict Hermance la some de cinq 
florins». Loin d’être dû au hasard, le choix des mots nous indique 
l’appartenance du testateur à la communauté réformée: c’est un chrétien 
qui demande un ensevelissement au temple8.  
Au contraire, lorsque damoiselle Gasparde de Sales, femme du 
seigneur de Veigy et coseigneur de Ville-la-Grand, noble Louis de 
Grailly, s’adresse à un notaire genevois en 1630 pour la rédaction de son 
testament, on y chercherait vainement une quelconque référence aux 
formules usitées pour les réformés par le notariat de Genève. C’est la 
recherche de la forme la plus adaptée à la personnalité du testateur qui 
guide le praticien du droit dans l’écriture de son acte. Or, dans ce dernier 
cas, si le notaire ne peut décemment invoquer la Vierge et les saints pour 
le compte de son propre client (au risque de s’attirer des reproches des 
autorités), il est tenu d’énumérer les legs pieux qu’on trouve 
                                                  










communément dans les testaments des nobles savoyards. En l’occur-
rence, Gasparde de Sales – qui est tout de même la fille du cousin 
germain de saint François – lègue vingt-cinq florins au couvent des 
Observantines de Cluses9.  
En matière de legs pieux, il faut souligner que François de 
Villette, en raison de sa condition modeste, ne peut guère disperser le 
maigre patrimoine qui est le sien, sans risquer la désapprobation de ses 
héritiers. Lorsqu’il prétend agir «affin que apres son decez ne s en 
ensuyve proces & fascheries entre les siens», c’est non seulement une 
véritable clause de style, mais il semble également, par bonheur, qu’une 
très bonne entente ait régné entre les héritiers, malgré les divergences de 
choix politiques et religieux que chacun d’entre eux fera par la suite.  
Les legs accordés par François nous montrent qu’il n’a pas de 
frère ou de sœur (du moins survivant à ce moment-là), mais uniquement 
des cousins germains et, très vraisemblablement, d’autres issus de 
germains. Pour le choix de sa dernière demeure, François de Villette 
«veult & ordonne sondict corps estre honnorablement ensepvely et mis en 
la chappelle d Agnyeres en la fosse & tombe de ses predecesseurs & 
ancestres». 
Les conséquences de l’abjuration de 1598 pour Villette 
Parmi les abjurants de 1598 à Anières, candidats à une réintégration dans 
l’Eglise catholique, aucun des Villette n’est présent. Quelle explication y 
a-t-il à cela? Lorsque François de Villette apparaît en 1586, dans son 
testament, comme «noble & Maistre Françoys filz de feu noble Pierre 
Devillete d Agnieres notaire ducal», on remarquera que le mot «Maistre» 
surcharge le mot «egrege», de manière à le remplacer. Le notaire Claude 
François Pasteur a voulu insister par là sur le titre généralement porté par 
le notaire ducal savoyard, par opposition au qualificatif d’ «égrège» 
qu’arbore toujours le notaire genevois.  
On se gardera de déduire de cette modification que François de 
Villette ait abandonné sa foi protestante avant 1586, c’est-à-dire bien 
avant la grande opération de reconversion du Chablais que lancera saint 
François de Sales en 159410. Dans la longue période qui court entre le 
retour effectif de la souveraineté du duc de Savoie sur ses Etats en 1567 
                                                  
9 AEG: notaire Pierre Jovenon: vol. 2, f° 114. 
10 Sur cette période, voir l’intéressant ouvrage: Wyrill, Hubert. Réforme et Contre-Réforme 










et les abjurations suscitées en 1598, il y a place pour un large mouvement 
de résistance au retour de l’ancien ordre. De nombreux indices nous 
prouvent que la population d’Anières – à l’image du reste du Chablais – 
n’a pas échappé à ce front d’opposition, voire d’hésitation, et qu’il a fallu 
des années avant que l’autorité du clergé catholique ne soit restaurée 
dans la paroisse de Corsier.  
Dans l’ensemble, peu nombreux sont les catholiques qui 
manifestent leur attachement à l'Eglise en Chablais, depuis l'entrée en 
vigueur du traité de Lausanne en 156711. Le duc Emmanuel-Philibert lui-
même se trouve dans l'obligation de consentir au libre exercice du culte 
réformé de la population, dans tous les territoires qu'il vient de 
récupérer12.  
Puis, en octobre 1598, son fils, le duc Charles-Emmanuel, 
impose des exigences tout à fait claires aux personnes titulaires de 
charges officielles dans les Etats de Savoie. Dès 1595, saint François de 
Sales réclame à son souverain un décret prononçant l'exclusion de toute 
charge publique des personnes hostiles au retour du Chablais à la foi 
catholique: «en cas d'obstination, de priver à forme des édictz de tous 
offices de justice et charges publiques les persistans en l'erreur»13. A celui 
qui choisit délibérément de vivre dans la foi protestante, il ne restera plus 
qu’à quitter la Savoie. Un exode commence…14 
                                                  
11 «Il n'y aurait pas eu alors, dans soixante paroisses une centaine de catholiques pour 
plusieurs milliers d'âmes» (Martin, Paul.-Edmond. Trois cas de pluralisme confessionnel aux 
XVIe et XVIIe siècles: Genève-France-Savoie, p. 75). En outre, en 1595, Antoine de Saint-
Michel, baron d'Avully, exerce la charge de président du consistoire de Thonon. Sa con-
version datant du 26 août 1596, elle est donc bien antérieure à la fameuse semaine des 
Quarante Heures d'Annemasse: saint François considérait comme essentiel le retour à 
la foi catholique des personnalités les plus en vue pour servir d'exemple à la population.  
12 «Lorsque le duc de Savoie Emmanuel-Philibert récupère ces territoires par le traité de 
Cateau-Cambrésis en 1559, il s’engage à respecter le statu quo religieux» (Dunant 
Gonzenbach, Anouk. «Tomber dans les désordres»: les apostats à Genève à la fin du XVIIe siècle, 
p. 25).  
13 Oeuvres de saint François de Sales (éd. par Dom Mackey). Annecy, Vol. XI, lettre LXIII, 
p. 168-170 (cité dans: Martin, Paul.-Edmond. Trois cas…, p. 77).  
14 Le refuge qu’offre la ville de Genève se transforme ensuite en repli de la cité sur elle-
même: «Depuis 1535, les «papistes» ne peuvent plus jouir des droits de citoyen de 
Genève ni en porter le titre. Ils ne peuvent plus s’établir dans la ville de manière 
permanente. […] Tout au long du XVIIe siècle, on donne l’ordre aux dizainiers de 
veiller avec soin sur les étrangers de passage, les serviteurs ou employés dans les 











En 1603, le traité de Saint-Julien définira le cadre des futures 
relations entre la Savoie et Genève. Son huitième article prévoit 
notamment que les protestants propriétaires de biens en territoire 
savoyard ne pourront séjourner en leurs domaines que quatre fois par an, 
sans excéder la durée d’une semaine, dans chacun des cas. C’est à 
condition de ne pas chercher à propager la foi réformée que les 
Genevois y seront tolérés.  
Pour négocier ce traité, Genève délègue noble Dominique 
Chabrey, dont le destin n’est pas associé à Villette, mais dont le fils, 
noble Esaïe Chabrey, alors conseiller d’Etat, vend une maison d’Anières 
en 1640, aux frères Nicolas et Jean Tronchet, habitants du village.  
La maison que vend Esaïe Chabrey comporte les caractéristiques 
suivantes: «maison soit tour du hault en bas ainsi qu'elle se comporte 
contenant deux espuedz avec les courtines joignantes a icelle ensemble 
une piece de verger et vigne nouvellement plantée contiguz a ladicte maison 
et joignantz l'un a l'aultre contenant en tout environ une pose & demy 
situez au village dudict Agnieres / que jouxte le chemin publicq tendant 
par le village dudict Agnieres et le courtil de la Claudine Dru vefve de 
Michel Nangeon soit de leurs enfans du vent, la terre de honorable Jaques 
Chevrier habitant dudict Geneve de bize, la courtine de maison de Jean 
Dru les courtilz de Jeanne Michia vefve de Jean Dru, de la vefve 
Nangeon soit de sesdictz enfans et encore les courtilz dudict Jean Dru & 
des hoirs de Guidouz Dru du levant la courtine et maison dudict Jean 
Dru le pré et courtil de honorable Claud'Amed Mestral et le pré dudict 
Chevrier du couchant».  
La vente se fait pour le prix de huit cent cinquante florins de 
Genève et une demi-pistole d'Espagne d'épingles. On relèvera que le 
contrat décrit les censes comme étant dues à des seigneurs directs «que 
ledict seigneur dict ygnorer»! Le contrat est passé à Genève, en présence 
de Jaques Chevrier, tailleur, habitant15. Bien que cela sorte du cadre de 
notre étude, il nous semblait intéressant de faire allusion à un bâtiment 
qui, en raison de ses dimensions supérieures à la moyenne, marque par sa 
                                                                                                                   
de soumission religieuse, et aux maîtres de fermes de garder des valets venant de pays 
catholique, sous peine d’amende» (Dunant Gonzenbach, Anouk. Op. cit., p. 7).  
15 AEG: notaire Anthoine Pasteur: vol. 20, f° 209. Il est également question d’une 
«maison soit tour», dans une cession de 1739 (AEG: notaire Guillaume Chuit: vol. 1, 
f° 156 verso), mais elle ne semble pas correspondre à celle-ci. Décidément, Anières 










présence comme un point intermédiaire entre les deux maisons 
seigneuriales que comptait alors Anières, celle des Villette (près du lac) et 
celle des Saint-Michel (sur les hauteurs du village).  
Malgré nos recherches, nous n’avons pu comprendre comment 
Esaïe Chabrey est entré en possession de cette maison à Anières. L’a-t-il 
acquise, ou son père avant lui? Peut-être trouverait-t-on la réponse à ces 
questions dans un des minutaires qui ne sont pas parvenus jusqu’à 
nous… 
Françoise Decombaz, veuve de noble François de Villette 
En 1586, la tutelle des enfants de François de Villette est confiée à leur 
mère, Françoise Decombaz. Dans cette tâche, elle reçoit l’assistance de 
deux conseillers: son propre père, égrège Roud Decombaz (curial de 
Coudrée), ainsi que noble Claude d’Allinges (châtelain de Bellerive). 
Françoise reste veuve environ six ans, puis se remarie en 1592 avec 
discret Pierre Druz16, dont elle aura deux enfants: Jeanne et Claude Druz.  
A cet égard, le choix de son deuxième conjoint pourrait bien ne 
pas être fortuit. Si les registres paroissiaux des pasteurs du Chablais et du 
mandement de Gaillard17 pour l'époque de l'occupation bernoise sont 
jusqu'à présent toujours demeurés introuvables, il reste cependant, 
comme témoignage de l'attachement à la Réforme des habitants de cette 
zone, les noms des parrains des enfants baptisés dans les paroisses 
protestantes genevoises de Jussy, Gy et Foncenex18.  
S'il fallait donner d'autres exemples de la résistance de la famille 
Druz envers le rétablissement du culte catholique, nous signalerions le 
baptême des petits-enfants de Pierre Druz, nés de sa fille, Baltazarde 
Druz, d’abord mariée à Estienne Mestral, aux temples de Foncenex 
(Estienne: 17 novembre 1611) et de Gy (Estienna: 22 décembre 1613, et 
Aimée: 8 décembre 1616). 
                                                  
16 Elle en est, à cette date, du moins, sa «femme promise» (Archives cantonales 
vaudoises: Dm 79: vol. 8, f° 84).  
17 Collonge sur Bellerive relevait de la circonscription qu’on a appelé, de façon 
éphémère, «mandement de Gaillard» en 1536. Voir à ce sujet: Santschi, Catherine. Les 
mandements changent de maîtres. In: Terres et châteaux des évêques de Genève: les mandements de 
Jussy, Peney et Thiez des origines au début du XVIIe siècle, pp. 388 à 391.  
18 Dans les registres de Foncenex, Pierre Druz figure en tant que parrain de trois 
enfants: Marie de Pierre Grosse (1er décembre 1563), Pernette [de la] Planche (6 janvier 










On remarquera que ces dates se situent relativement loin des 
premières années de la Contre-Réforme19. Jean Mestral, frère d'Estienne, 
quant à lui, épouse le 9 septembre 1604 en l'église Saint-Pierre de 
Genève, Jeanne Françoise de Villette fille de feu noble François, au 
même endroit et le jour même où le frère de celle-ci, noble Pierre de 
Villette, épouse la cousine germaine de Jean Mestral, Claudine Dumont.  
Ce phénomène d'attachement à la foi réformée est le résultat 
d'un long processus. D'une part, le duc Charles-Emmanuel se porte 
garant du libre exercice de la religion dans les territoires encore 
récemment occupés, en vertu du traité de Cateau-Cambrésis de 1559, 
mais aussi du traité de Lausanne de 1564 (confirmé par celui de Nyon en 
1589), tout en craignant une réaction de Berne au cas où celle-ci jugerait 
qu’il ne se conduit pas en voisin pacifique. D'autre part, les Bernois 
manifestent régulièrement de l'intérêt pour la situation de leurs 
coreligionnaires en Chablais20.  
En tout cas, la famille Druz n’exprime visiblement aucun désir 
de renier la foi protestante, telle qu'elle s'exprime alors dans le Chablais 
et le mandement de Gaillard. De plus, et c’est un motif probablement 
supplémentaire, aux yeux des Druz, de ne rien changer à leur 
appartenance confessionnelle, tout ce que la paroisse d'Anières compte 
de familles nobles – à savoir les Villette et les Saint-Michel – penche en 
faveur d’un immobilisme des convictions ou, dans le «meilleur» des cas, 
d’un certain attentisme. 
                                                  
19 A leur tour, les frères de Pierre sont associés à des événements semblables: Jaques 
Druz présente au baptême Jaquemine Trossi, Jaquemine Gaudemine et Jaques Despres 
(Foncenex: 12 mai 1583, 15 juin 1595 et 2 octobre 1597), tandis que Bernard Druz 
présente Bernarde de la Planche (22 novembre 1584). Même leurs neveux, Jehan et 
Nicolas Druz, se déplacent l'un à Gy pour le baptême de Pierre Mestral (27 novembre 
1614), et l'autre pour celui de Nicolas Rochet (24 août 1600).  
20 Papiers Claparède; AEG: Mss hist. 264, f° 209. 
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LES DERNIERS VILLETTE D’ANIERES 
Nous pensons que Pierre de Villette, fils aîné de François, reçoit 
certainement le baptême des mains de Jean Michaud (ministre de la 
parole de Dieu à Corsier et à Collonge-Bellerive entre 1574 et 1577), 
tandis que ses frères cadets, George, Claude et Robert de Villette, sont 
sans doute baptisés par son successeur, Claude Aubery (ministre de 1578 
à 1590)21. Parmi les filles, Esther est sans doute le premier enfant du 
couple, et sa sœur cadette, Jeanne Françoise, l’avant-dernière. Du moins, 
c’est l’ordre qui se dégage, d’une part, du testament de François de 
Villette en 158622 et, d’autre part, de l’approximation de l’âge des filles en 
fonction des dates de leurs mariages respectifs et des naissances de leurs 
enfants.  
                                                  
21 La carrière du pasteur Claude Aubery, desservant Collonge et Corsier, se termine 
assez brusquement: «Accusé d'avoir arraché une borne dans un champ à Collonge-
Bellerive et de plusieurs autres méfaits, Claude Auberi avait été relevé de son ministère 
en décembre 1592. En février 1593, il répondit devant le Conseil aux accusations des 
pasteurs de la Classe de Gex. Le Conseil le reconnut innocent, tout en soulignant sa 
cupidité, et lui permit de réintégrer sa charge en «s'humiliant devant ses freres», mais les 
pasteurs de Gex refusèrent de le recevoir à nouveau dans leurs rangs (voir R.C., vol. 87, 
fo. 251v. et 255, 29 décembre 1592 et 3 janvier 1593; vol. 88, fol. 23 et 25-25v. et 
15 février 1593). C'est alors que l'on demanda l'avis de la Compagnie» (Registres de la 
Compagnie des pasteurs de Genève au temps de Calvin (publ. sous la dir. des Archives d'Etat de 
Genève), t. 6 (1589-1594), Genève: Droz, 1980 (Travaux d'humanisme et Renaissance; 
180), pp. 115-116, note 11).  
«Comme les pasteurs de la Classe de Gex avaient produit de nouvelles 
accusations contre Claude Auberi pour lui refuser la réintégration dans sa charge, le 
Conseil examina une nouvelle fois son cas en mai 1593 et reconnut qu'il était trop 
cupide. Il lui recommanda toutefois de se réconcilier avec ses collègues et de reprendre 
son ministère. Avertis de cette décision, les pasteurs de Gex refusèrent encore de 
reprendre Auberi dans leur Classe et, devant le Conseil, ils dirent qu'Auberi n'avait 
montré aucun repentir et que, vis-à-vis de leurs paroissiens, sa conduite exigeait une 
punition; ils demandèrent un délai de réflexion et Auberi fut finalement autorisé à 
reprendre ses fonctions (voir R.C., vol. 88, fol. 63v.-64, 69-69v., 74 et 80v.-81, 25 avril, 
8, 18 et 25 mai 1593; Fazy, Guerre, p. 365-369)» (Registres de la Compagnie des pasteurs de 
Genève au temps de Calvin, p. 116, note 13).  
22 AEG: notaire Claude François Pasteur: vol. 27, f° 220. Voir la transcription de l’acte 










Nous déduisons des informations qui concernent George de 
Villette (fils de Claude), admis à la bourgeoisie de Genève en 1640, qu’il 
est le dernier de la famille à naître dans la demeure familiale de Villette, à 
Anières23. En effet, c’est le dernier enfant du plus jeune des frères, 
puisque Claude apparaît généralement cité en dernier dans les documents 
notariés. Auparavant, les frères aînés dudit Claude auront pris l’un, 
Pierre, la direction de Genève dès 1601 (optant définitivement pour la 
foi réformée), et l’autre, George, la direction du village voisin de Veigy 
dès 1606 (où il retournera à la foi catholique). Enfin, leurs sœurs auront 
sans doute emménagé dans la maison de leurs époux respectifs.  
De son côté, Claude de Villette sera sans doute resté sous la 
tutelle de sa mère et de son beau-père, discret Pierre Druz, tout au moins 
jusqu’au décès de celui-ci, à l'hiver de 1609 ou au printemps de 161024. 
Cependant, c’est dès 1611 qu’on trouve Claude à Genève, sans doute très 
peu après la naissance de son fils George. Il nous semble évident que, 
malgré sa naissance à Anières, George aura reçu le baptême à Gy ou 
Jussy, comme ce fut par exemple encore le cas en 1613 pour son cousin 
germain, Michel Mestral (fils de Jean et de Jeanne Françoise de Villette)25.  
L’attachement des Villette à la Réforme n’aura donc pas faibli. 
Seule une branche de cette famille aura repris le chemin de la Savoie et se 
sera reconvertie à la foi catholique.  
Noble et égrège Pierre de Villette 
Sans être apparemment le premier des enfants de François, Pierre de 
Villette est, du moins, l’aîné des garçons. Si les documents le disent 
encore «d Agneres» en 160026, il vit cependant à Genève dès 160127, où la 
                                                  
23 Voir l’acte d’adjudication de ses nombreux biens (mobilier, vaisselle, lingerie, 
ouvrages juridiques et d’autres disciplines, tableaux), passé en 1653 après son décès.  
24 Dans de nombreux actes passés à Genève, Pierre Druz sert de caution à des ressor-
tissants d'Anières ou des villages voisins, qui vont en ville pour emprunter de l'argent, 
acheter des semences ou d’autres marchandises. Ce rôle lui vaut même en 1609 de se 
constituer prisonnier à la demande de Jean Dubouloz, créancier de Jean Gaudemine 
(AEG: notaire Pierre de Villette: vol. 6, f° 78). Le 21 février 1600, il apparaît comme 
notaire, parmi les témoins d’un acte passé à Hermance, devant la maison de noble 
Charles d’Arerex (AEG: notaire George Merme: vol. 3, f° 29 verso). Pierre Druz est 
alors dit «d Agnieres».  
25 Baptême du 10 novembre 1613 à Gy, avec présentation de l’enfant par son oncle, 
Claude de Villette.  
26 AEG: notaire George Merme: vol. 3, f° 29 verso.  
27 Un acte est rédigé de sa main, à cette date, dans le minutaire d’Estienne Bon (AEG: 










bourgeoisie lui est accordée le 2 avril 1602. C’est dans cette ville qu’il 
exercera le notariat jusqu’en 1625. En 1609, il acquiert de noble Paul 
d'Arlod (citoyen de Genève) diverses vignes «dessoubz Chevrens» (dont 
certaines confinent à la rive du lac) pour la somme de 860 florins28.  
Ensuite, Pierre de Villette figure en 1616 parmi les signataires 
d'une requête de protestation contre le nouveau tarif des actes passés 
devant notaire, que le Conseil des Deux-Cents vient d’adopter29.  
En 1621, il partage avec Jaques Chevrier et Estienna Bovier 
l’usage d’une boutique et d’une chambre en la rue de la Pélisserie30.  
Le Livre des Morts de 
Genève signale, à la date du 
vendredi 23 septembre 1625, 
que Pierre de Villette, «aagé de 
48 ans, est mort au village où il 
estoit allé pour changer d'air». Que cache cette formule? Faut-il en 
déduire que l’air de la ville avait une influence sur l’état de santé de 
Pierre? Qu’il souffrait de quelque maladie? Evidemment, le registre fait, 
dans ce cas, allusion au village d’Anières (et plus précisément à Villette), 
sans toutefois le nommer31.  
Après le décès de Pierre de Villette, c'est le notaire Jean Clejat qui 
sera conseiller en la tutelle des enfants de celui-ci32.  
                                                  
28 AEG: notaire Jean de La Pallud: vol. 5, f° 411.  
29 Affaire citée dans l'ouvrage de Barbara Roth-Lochner (De la banche à l'étude: le notariat 
genevois sous l'Ancien Régime, Genève: Société d'histoire et d'archéologie, 1997). A ce sujet, 
l'auteur fait remarquer: «Douze signataires, ce n'est pas l'ensemble des notaires en exer-
cice, qui étaient environ le double. Il est difficile d'interpréter l'absence des autres 
signatures. Comment l'entreprise fut-elle menée? Y eut-il un petit groupe de rédacteurs 
avec une récolte de signatures chez les confrères et d'éventuels refus?» (p. 333).  
30 AEG: notaire Estienne Bon: vol. 13, f° 6321.  
31 Malgré la mauvaise saison, on voit Pierre de Villette, le 28 février 1613, à Anières, 
«dans les curtines de [la] maison des freres Devillette», assister à une reconnaissance de 
Jean François Villard en faveur de la seigneurie de Genève pour le fief de Bellerive 
(AEG: TD: Pa 82, f° 106 verso).  
32 Cf. AEG: notaire Pierre Jovenon: vol. 2, f° 72 verso. On notera enfin que les minutes 
de Pierre de Villette font partie d'un ensemble vendu en 1635 par les hoirs Blondel au 
notaire Etienne Revilliod (AEG: notaire Estienne Demonthouz: vol. 27, f° 114, cité 
dans l'ouvrage de Barbara Roth-Lochner). Puis, en 1652, le fils dudit Revilliod les 










Maistre George de Villette 
Déjà revêtu du qualificatif de «discret» en 159933, George de Villette se 
trouve très probablement alors en plein apprentissage de son futur 
métier de notaire. Les documents notariés le présentent ensuite comme 
notaire en 161134, puis comme curial et châtelain de Foncenex en 162135.  
C’est le 16 avril 1606 qu’il passe un contrat de mariage avec 
Estiennette Delamaison par-devant le notaire Anthoine Foex36. En 1621, 
George reçoit transport et rétrocession de 308 florins et six sols de 
Genève, dus par Jean et Pestremand Chuyt37 et, en 1622, c’est Pierre 
Galley qui lui est redevable de 150 florins pour la vente de deux bœufs38. 
Habitant de Foncenex, il passe une reconnaissance en faveur des 
détenteurs du fief de Jussy, le 2 juin 162639. Peu après, le 19 août, il 
acquiert un cours d'eau de son beau-frère Jean Delamaison40.  
                                                  
33 AEG: notaire George Merme: vol. 1, f° 196 verso.  
34 AEG: notaire Anthoine Pasteur: vol. 5, f° 77 verso.  
35 AEG: Tabellion de St-Julien: année 1714, f° 285, n° 35.  
36 Cf. AEG: notaire Anthoine Pasteur: vol. 8, f° 126. On remarquera à cet égard que les 
minutes du notaire Anthoine Foex ne figurent dans aucun des dépôts d’archives 
publiques de la région, ni en Haute-Savoie, ni à Genève, ni ailleurs. Peut-être un pro-
priétaire d’archives privées les détient-il, de même que les registres notariaux de George 
de Villette, de son fils Claude Augustin, et de son petit-fils Gaspard: tous furent succes-
sivement châtelains de Foncenex ou de Veigy, mais leurs minutes ne nous sont jusqu’à 
maintenant pas parvenues. Seules les minutes de Jean Pierre de Villette (petit-fils de 
Gaspard) sont accessibles aux AEG. Si l’on dispose toujours de ces documents, est-ce 
parce que leur auteur a exercé le notariat à Challonges (département de la Haute-
Savoie), avant de rejoindre, vers la fin de sa vie, son village natal de Veigy?  
En raison des charges administratives exercées par plusieurs membres des 
familles de Villette et Foex, lorsqu’ils étaient au service des seigneurs de Veigy issus des 
Langin ou des Grailly, on pourrait penser que les documents se trouvent au château de 
Veigy. Comme les archives des seigneurs du lieu ont connu l’épreuve du feu lors de la 
Révolution, nous craignons que, dans un seul élan, on ait détruit les témoignages de la 
féodalité en même temps que les minutaires. Les notaires rédigeaient de nombreux 
actes de nature à rappeler le pouvoir des seigneurs féodaux sur leurs sujets, aussi a-t-on 
peut-être voulu faire disparaître ces documents avec les minutaires qui les contenaient. 
Hypothèse teintée de pessimisme, mais vraisemblable…  
37 AEG: notaire Estienne Bon: vol. 13, f° 6107.  
38 AEG: notaire Estienne Bon: vol. 13, f° 6478.  
39 AEG: Titres et droits: Gc 31: f° 627.  
40 Titre n° 20 de l'inventaire des biens de son arrière-petit-fils Claude de Villette, 










Le 22 février 1628, à la demande de Pierre Baudin (lui-même 
tuteur des enfants de feu Jean Mestral), George de Villette place son 
neveu Jean Mestral (fils dudit feu Jean et de Jeanne Françoise de Villette) 
en apprentissage de tailleur d'habits chez Petremand Pattey (citoyen de 
Genève). L’accord est donné par la mère de l'enfant et par le conseiller 
tutélaire de celle-ci, Bernard Dechevrens41. Au bas du contrat, il 
accompagne sa signature des mots suivants: «comme contrahant»42: 
 
  
Le 4 décembre 1628, George de Villette agit comme procureur 
de Jean Baudin (alors tuteur de Jean Mestral feu Jean) et sur l'avis de sa 
sœur Jeanne Françoise de Villette, mère dudit Jean, d'une part, et de Loys 
Mestral, frère dudit Jean, d'autre part) pour passer un accord avec 
Pestremand Pattey (maître d'apprentissage de Jean): «acause de la grande 
cherte et misere du temps despuis survenue / que ledict Maistre 
Devillette payera audict Pattey en augmentation de salaire dudict Jean la 
somme de quinze florins et ... ... à conte du terme advenir dudict 
apprentissage autres quinze florins qu est trente florins pour une seulle 
couppe de froment lesquelz ledict Pattey confesse d avoir heue et receue 
dudict Devillette»43.  
Au testament de son neveu, Loys Mestral, le 19 novembre 1630, 
on dit encore de George de Villette qu’il est d'Anières44, puis, en 1632, il 
possède la charge d'exacteur de la taille ducale à Foncenex45.  
En 1633, George achète de sa sœur Jeanne Françoise de Villette 
(veuve de Jean Mestral, épouse de Jean Rey) tout ce qui lui appartient 
«par le decez et trespaz de Loys son et dudict Mestral filz», pour la 
somme de 90 florins46.  
George de Villette exerce le notariat jusqu’à la fin de sa vie, 
interrompue prématurément en 163947. Le registre paroissial de Corsier, 
                                                  
41 AEG: notaire Estienne Bon: vol. 17, f° 8947. 
42 Cela signifie qu’il signe ici comme partie au contrat (et non comme témoin).  
43 AEG: notaire Estienne Bon: vol. 17, f° 9179 verso.  
44 AEG: notaire Estienne Bon: vol. 12, f° 412.  
45 AEG: notaire Jean de La Pallud: vol. 6, f° 68.  










atteste que Mauris Divinat, curé de Corsier, aura célébré les funérailles 
du notaire, et l’inhumation de son corps, puis de celui de son fils, deux 
jours plus tard, en l’église de Foncenex. Ce lieu d’ensevelissement, 
explicite dans le cas du fils, semble donc concerner également le père, 
bien que le registre nous ait habitué à davantage de précision.     
    
Une dernière hésitation pourrait subsister, du fait que George de 
Villette aurait transféré son domicile de Veigy à Anières peu avant, selon 
un acte de l’été de 1638, dans lequel il est présenté comme notaire ducal 
d’Anières48. Est-ce une erreur du notaire Pasteur, qui fait un amalgame 
entre le lieu de naissance de George et son lieu de résidence effectif? Il 
est permis de le penser.  
Les décès successifs et brusques de George de Villette et de son 
fils Pierre en 1639 nous conduisent à une interrogation inévitable: 
comment se fait-il qu’un homme dans la pleine force de l’âge, et son fils, 
âgé de vingt-cinq ans à peine, aient succombé à deux jours d’intervalle? 
Bien que les causes de leurs décès n’apparaissent pas dans le registre 
paroissial (de même que pour la majorité des autres défunts), nous 
pensons que la peste aura très probablement alors frappé les populations 
d’Anières, de Veigy et des environs, comme elle l’avait fait les mois et les 
années précédentes. En tout cas, la «contagion» frappe à Chevrens, 
puisque, «morte de peste», Nicolarde Pasteur, femme de Bernard 
Dechevrens, est inhumée «en un prez», le 25 novembre 1639. On pare au 
plus pressé, en enterrant n’importe où49.  
                                                                                                                   
47 L’acte dit: «L’an 1639 et le 28e septembre a esté ensevely Maistre George Devillette et le 
30e dudict moys Pierre son filz [mots biffés: au cemetiere; mots surlignés: en l’eglise] de 
Foncenex.  
48 AEG: notaire Anthoine Pasteur: vol. 18, f° 189.  
49 Peut-être la communauté d’Anières décide-t-elle de consacrer une terre qui fait partie 










Souvent, la clientèle d’un notaire se rend en l’étude de celui-ci à 
partir d’un village voisin, ou se déplace même jusqu’en ville pour y passer 
des contrats. Or, depuis plusieurs années, Genève connaît, par période, 
une mortalité plus ou moins forte à cause de la peste50. D’ailleurs, 
comme nous venons de le voir, George de Villette se trouve encore à 
Genève, le 23 juin 1638, pour y reconnaître une dette en faveur de sa 
belle-sœur51, alors que l’épidémie se manifeste en ville, cette année-là, de 
mai à septembre.  
Si l’on prend le cas de Pierre Foex, également notaire à Veigy, on 
constate qu’il est, le 25 avril 1638, débiteur de 33 florins et de 9 sols 
«pour vente de drogues a parfums et nestoit l infection de contagion 
heues et receues par ledict principal pour nestoier et marronner ainsi qu il 
assere la maison des heritiers de feu Maistre Gabriel Foex52 quand vivoit 
son frere dudict Veigiez a present infecte de contagion»53. La description ne 
laisse aucun doute: le mot de «contagion» désigne bien la peste. Lorsque 
l’épidémie a fait son œuvre, il s’agit de «marronner», c’est-à-dire de 
désinfecter les maisons, au moyen des produits que la société de l’époque 
considère comme les plus efficaces...  
C’est dans l’église d’Anières qu’on dépose le corps d’Estiennette 
Delamaison, veuve de George de Villette, le 5 mai 1653. On peut 
présumer qu’elle aura choisi de vivre les dernières années de son 
existence en compagnie d’une de ses deux filles, Jeanne ou Pernette de 
Villette, qui ont épousé respectivement Abel et Amed Druz.  
                                                  
50 «Après douze ans d’accalmie, la peste reparut à Genève dans l’été de 1628 et y dura 
sous une forme traînante et peu intense jusqu’en 1631. Enfin le 14 avril 1636, débuta la 
dernière épidémie, de provenance vaudoise […] le mal s’atténua en 1637, puis présenta 
de nouvelles recrudescences de gravité décroissante de mai à septembre 1638, d’août à 
octobre 1639 et d’avril à juin 1640.» (Gautier, Léon. La médecine à Genève jusqu'à la fin du 
dix-huitième siècle. Genève: J. Jullien: Georg, 1906 (Mémoires et documents publiés par la 
Société d'histoire et d'archéologie de Genève; t. 30), p. 110).  
51 Il s’agit d’une somme de 156 florins, due à sa belle-sœur, damoiselle Sarra Pillissary 
(tutrice de Marguerite Devillette), «pour les causes exprimées en une ratiffication 
contenant quictance peu avant ceste par elle passee en faveur dudict confessant receue 
par moidict notaire» (AEG: notaire Anthoine Pasteur: vol. 18, f° 189). Il n’est pas exclu 
que cette dette découle de l’acquisition du tiers du «fied des Villette», faite en 1635 par 
George de sa belle-sœur Michée Chaulon.  
52 Son frère était également notaire, de même que leur père et leur grand-père.  










Noble Claude de Villette 
Claude de Villette est à l'origine de la branche protestante des Villette qui 
s’est maintenue le plus longtemps à Genève54. Sa signature se retrouve au 
bas de différents contrats passés entre 1607 et 1623, dans les environs de 
Corsier55.  
En 1621, noble Claude de Villette 
cède à Jean Druz feu Jaques56 tous ses 
droits sur une terre et vigne à Anières en 
Courtinaz qui a appartenu à «feu Jean filz 
de feu François Dru laisné»57. Il apparaît 
donc que l’intérêt des Villette pour la possession de biens au lieu-dit 
Curtinaz (ainsi qu’on l’appelait en 1435) n’a pas entièrement disparu en 
deux siècles... 
En 1623, Claude de Villette admodie à Anthoine et Pierre Besson 
(père et fils, chappuis à Anières) tous ses biens à Anières et dans les 
environs, «tant en maison terres courtilz cheneviers que autres sauf la 
vigne qui est proche de ladicte maison es vignes Devillette». Par ailleurs, 
les Besson, père et fils, «promettent et s'astreignent de bastir et faire une 
loge soit gallerie de bois avec les degrez au devant et a l entrée de ladicte 
maison et icelle loge revestir et en tout et pourtout rendre parfaicte [...] de 
mesmes feront et esleveront le pollier qui est aupres de la muraille dans 
le courtil et feront en oultre une porte avec le portail en iceluy courtil en 
fournissant pour ledict admodiataire les ferrures avec le bois qui sera 
necessaire»58.  
Après le décès de Claude de Villette, sa veuve, damoiselle Michée 
Chaulon, en tant que créancière de son mari pour ses droits dotaux, 
vend, le 3 avril 1635, à son beau-frère, George de Villette, tous les droits 
qu’elle a sur les biens de son mari, notamment sur la maison située «a 
Villette», pour le prix de treize cent florins. Voici la description des 
pièces et les confins indiqués: «une espuë et le quart d’une autre espuë de 
maison avec environ une pose & demi de terre courtil & verger tenant a 
                                                  
54 Voir, dans la première partie de l’annexe n° 3, quelques-uns des démêlés de Claude de 
Villette avec le Consistoire de l’Eglise de Genève.  
55 Par exemple, à Hermance en 1607 (AEG: notaire Nicolas Guigonnat: vol. 11, f° 243) 
et à Meinier en 1623 (AEG: notaire Anthoine Pasteur: vol. 7, f° 74).  
56 Jean Druz feu Jaques n’est pas un inconnu pour Claude de Villette, puisque Pierre 
Druz (oncle de Jean) a épousé la mère de Claude en secondes noces.  
57 AEG: notaire Estienne Bon: vol. 13.  










l’autre contigu situé au village d’Agnieres appellé a Villette jouxte la vigne 
& terre des hoirs d’egrege Pierre Devillette que fust des Mestral59 du vent 
la voie publicque maison & courtil desditz hoirs du levant, le pré de 
noble Theodore Juge60 et celuy dudit cessionnaire & achepteur du 
couchant, la maison & pré du predit acheteur maison et courtine desditz 
hoirs & un service desdites maisons de bise, Item une pose de vigne située 
la aupres appellée la Vigne de Villette jouxte la vigne dudit cessionnaire 
du vent la vigne desditz hoirs [mot surligné: egrege] Devillette de bise la 
terre & pré d eux mesmes du levant & la vigne d’egrege Michel Decarro61 
appellée des Poisattes du couchant»62.  
Ce même 3 avril 1635, Me George de Villette remet tous ses biens 
d’Anières à «hoñ Jean filz de fust Jaques Dru d’Agnieres» en «aberge-
                                                  
59 Nous pensons que les Mestral dont il est question dans le cas présent sont issus du 
mariage entre Jean Mestral et Jeanne Françoise de Villette (sœur de George).  
60 Noble et spectable Théodore de Juges (conseiller du roi auprès des Ligues suisses), 
mari de dame Olimpia Lombard. Le père de celle-ci est mentionné, à l’article Saint-
Michel de l’Armorial de Savoie: «D'une note des Archives Blonay, il résulte qu'Antoine 
(pour François-Melchior, sans doute) de Saint-Michel vendit à noble Césard Lombard, 
bourgeois de Genève, le 7 avril 1616, pour 17'800 florins, la seigneurie et juridiction 
d'Anières sous grâce de rachat perpétuel et que ces biens furent rachetés, le 20 juillet 
1646, par Charles-Victor (Auguste) Scaglia, comte de Verrue, comme mari d'illustre 
dame Claude-Françoise de Saint-Michel, qui, le 8 septembre 1647, reçut grâce du laod 
de ladite acquisition».  
Nous confirmons que François Melchior de Saint-Michel vend, le 5 avril 1616, 
par-devant Me Challon (notaire ducal), des terres à Anières à César Lombard, pour les-
quelles celui-ci passe reconnaissance par la suite (AEG: Titres et droits: Gc 31: f° 605). 
En effet, César Lombard reconnaît pour des terres à Anières, soit une au Noyer Saincte 
Marie, une au Champ Curel (devenue entre-temps Leffondra), ainsi qu'une autre en les 
Effondra (voir référence précédente), précédemment reconnues par nobles Gabriel et 
François de Saint-Michel en 1550.  
Les Blonay détenteurs des droits féodaux sur Anières et Hermance étaient 
membres de la branche savoyarde de cette famille (dite Blonay de Saint-Paul). Leurs 
archives ont été confiées à la branche protestante après l’extinction de la branche 
catholique (cf. Reymond, Maxime. Blonay, virtute et prudentia, Genève: Aux dépens du 
baron Henry de Blonay, 1950). D’abord conservés au château de Grandson, ces 
documents le sont maintenant au château de Blonay. Depuis quelques années, les 
archives des deux branches de la famille de Blonay sont inventoriées.  
Enfin, on notera, à propos d’Olimpia Lombard, qu’elle reçoit par le testament 
de son père en 1618 tous les biens de celui-ci situés à Anières (Lombard, Alexandre. De 
Tortorella à Genève: les Lombardi de Naples et de Genève, Genève: J.-G. Fick, 1884, p. 168).  
61 Bourgeois de Genève, il est fermier de la Bâtie Cholex.  










ment pur simple perpetuel & irrevocable», pour la somme de neuf cents 
florins. Cet acte précise, d’ailleurs, que les Villette reconnaissent tenir ces 
biens en arrière-fief du marquis d’Hermance. En l’état actuel de notre 
recherche, nous ne pouvons malheureusement pas préciser l’époque à 
laquelle remonte cette supériorité féodale.  
 Quant à la vente que fait Michée Chaulon, il est important de 
souligner qu’elle ne porte que sur les droits dont elle peut disposer sur les 
biens de son feu mari, et non pas sur ceux qui appartiennent à ses 
enfants. Cette distinction apparaît également à la vente que font à leur 
tour en 1640 les héritiers de Claude de Villette (soit les enfants qu’il a eus 
de Michée Chaulon) au même Jean Druz (appelé cette fois-ci Gros Jean), 
pour le prix de trois cents florins63.  
Ce contrat de 1635, ainsi que celui qui va suivre, passé la même 
année, présentent l’immense avantage de nous donner un aperçu du mas 
de Villette, bien avant l’existence du premier cadastre que la Savoie ait 
connu. Dès lors, une comparaison devient possible avec la description de 
Villette que les géomètres piémontais feront, un siècle après. En guise 
d’illustration, nous reproduisons ci-contre la pièce sur laquelle se trouve 
la maison (n° 2088), telle qu’elle figure sur la copie en couleur de la 
mappe sarde de 173164.  
La partie située du côté du levant65, 
de ce bloc 2088 à la géométrie irrégulière 
comprend la part de la maison qui appar-
tenait encore en 1635 aux hoirs de noble et 
égrège Pierre de Villette, c’est-à-dire à sa 
femme et à sa fille Marguerite66.  
Bien entendu, il serait hasardeux de 
voir quelque coïncidence entre l’aspect exté-
rieur que pouvait avoir la maison en 1635 et 
celui qu’on pourrait déduire de sa repré-
                                                  
63 AEG: notaire Bernard Vautier: vol. 16, f° 180:  
64 Pour une description plus complète avec une légende des numéros de toutes les 
pièces, voir les annexes n° 4, n° 5 et n° 6.  
65 En 1850, c’est cette partie (ou corps de bâtiment) qui sera hypothéquée par François 
Druz dit Grospierre (fils de Pierre qui était fils d’Augustin).  
66 Il faut donc supposer que Nicolas de Villette, fils du premier mariage de feu Pierre, 










sentation sur le cadastre de 1731, car les parcelles dessinées ne 
distinguent pas les maisons de leurs cours67. Dans l’intervalle entre ces 
deux dates, un corps de bâtiment pourrait aussi avoir été ajouté ou 
retiré68. 
En 1635, dame Sara Pellissari, veuve de Pierre de Villette, 
admodie à Jean Druz l’aîné «les mesmes biens qu elle luy avoit remis a 
semblable tiltre par acte du 17e febvrier 1631 receu par noble et egrege 
George Devillette»69.  
La même année 1635, ledit noble et égrège George de Villette, 
beau-frère de Michée, achète à celle-ci l’ensemble des biens qui lui étaient 
parvenus à la suite du décès de son mari Pierre de Villette, de même que 
la «tierce partie d’un petit fied appellé le fied des Villette»70. A cette date, 
le fief et les droits qui en découlent sont répartis de la manière suivante: 
«indivis pour les autres deux tiers scavoir avec ledit cessionnaire pour la 
moitié du totage71 & avec honorable Marguerite Devillette fille dudit 
egrege Pierre Devillette pour la sixieme partie restante». 
Le rachat des biens d’une branche par l’autre 
Après avoir tourné le dos à la foi protestante qui est celle de ses parents 
et grands-parents (et dans laquelle tous ses frères et sœurs ont décidé de 
continuer à vivre), George de Villette s’installe à Foncenex72, où il vit très 
probablement depuis son mariage avec Etiennette Delamaison en 1606. 
C’est dans leur maison de Foncenex qu’un accord est signé en 1626, au 
sujet des droits de succession de Jean Delamaison, d’une part, et d’une 
controverse sur la monnaie (florins de Genève ou de Savoie) dans 
laquelle aurait été spécifiée la dot de Pernette Delamaison, d’autre part73.  
En conséquence, la raison pour laquelle Me George de Villette 
rachète en 1635 à sa belle-sœur, damoiselle Michée Chaulon, la totalité 
                                                  
67 Les documents de l’époque n’utilisent pas le terme de «cour», mais de «courtine».  
68 Plus tard, le cadastre impérial de 1812 ne comporte pas moins de sept parcelles bâties 
distinctes, numérotées de 717 à 722, sur l’emplacement des anciens numéros 2088 et 
2094 de la mappe sarde. 
69 AEG: notaire Anthoine Pasteur: vol. 16, f° 55 verso.  
70 AEG: notaire Salomon Gentil: vol. 1, f° 89 verso. 
71 Expression qui signifie: moitié du tout.  
72 C’est à Foncenex que George de Villette exerce les charges de curial et châtelain de 
Foncenex dès 1611.  










des biens de son mari défunt de celle-ci, Claude de Villette, contient 
encore une certaine obscurité, dans l’état actuel de notre recherche.  
Cependant, en plus du prestige attaché à la possession d’un fief (a 
fortiori s’il est d’origine familiale), on peut concevoir que la démarche de 
George de Villette ait une double signification: sentimentale et financière. 
En effet, la conservation de biens à Villette permet de disposer de 
revenus non négligeables dans une période de vie économique difficile, 
mais elle donne par surcroît la possibilité à George de Villette de 
maintenir des liens avec les membres de sa fratrie, partis pour la ville de 
Genève, tout en restant dans la maison de leurs pères.  
La perte du fief des Villette ne fera qu’accélérer l’abaissement de 
leur rang social, emmenant cette famille de petite noblesse vers une 
dérogeance totale. Ce sera d’ailleurs le sort de la majorité des individus 
revêtus du même statut, dans cette partie du Chablais.  
A partir de cette date, 
noble et égrège George de Villette 
détient en conséquence les cinq 
sixièmes des droits attachés au 
fief. Seule Marguerite (fille de feu 
Pierre de Villette et de Sara Pellis-
sari), encore mineure et sous la 
tutelle de sa mère, possède encore un sixième de ce qu’il reste alors du 
fief des Villette.   
Par la suite, Sara Pellissari donnera en grangeage, le 4 mars 1643, 
tous ses biens à Anières – «terres, grange, estable, prés, vignes et autres, 
sauf la maison morative et le courtil joignant icelle» – à Robelle Bouvier 
(veuve de François Mestral) pour une durée de quatre ans74. Les récoltes 
et vendanges seront à «rendre a ladite dame au port du lac soubz ledict 
Agnieres»75. Cette clause nous indique, sans hésitation, que les grains et le 
vin seront transportés par bateau, puis consommés à Genève, ou ailleurs 
s’ils sont vendus à des tiers76. 
                                                  
74 AEG: notaire Anthoine Pasteur: vol. 27, f° 130.  
75 «Rendre» dans le sens d’«amener». Il est ici question d’un des ports d’Anières 
aujourd’hui désaffectés. S’agit-il de celui qui était situé à environ un kilomètre plus au 
sud de l’actuel embarcadère, presque à la hauteur de l’actuel chemin de la Marguerite, 
ou de celui du nant d’Aisy (beaucoup plus praticable par les chars)? Faute de 











Cette année-là, à la date du 30 juillet 1643, Sara Pellissari vend à 
Amy Druz fils de feu Gros Jean77 pour 3'000 florins de biens à Anières, 
parmi lesquels se trouvent la maison, grange et habitation de deux 
espueds et demi «des le feste de la maison du costé de levant le tout du 
hault en bas», ainsi que la courtine devant, qui mesure deux espueds de 
largeur78. Les confins de la maison sont présentés de la manière suivante: 
 
 «le courtil cy appres confiné» (côté du levant) 
 la maison de l’acheteur et de ses frères et des héritiers de noble et 
égrège George de Villette, notaire ducal (côté du couchant) 
 la maison et courtine de l’acheteur et de ses frères (côté du vent) 
 la maison et les courtines desdits hoirs de Villette (côté de la bise) 
 
Cet acte confirme que l’acheteur de 1643 (Amy Druz) est bien le 
propre fils de l’albergataire de 1635 (Grosjean). 
La vigne de Villette 
Lorsque George de Villette achète en 1635, parmi les biens arrivés 
précédemment en partage à son feu frère Claude, «une pose de vigne 
située la aupres appellée la Vigne de Villette jouxte […] la vigne d’egrege 
Michel Decarro appellée des Poisattes du couchant», il s’avère que le 
territoire de Villette comprend effectivement une vigne en bordure de 
celui des Poisattes. Or, ce n’est pas ce que prétend le cadastre de 1731, 
soit parce que la pièce aura changé d’affectation, soit en raison d’une 
limite un peu mouvante entre les deux lieux-dits.  
En l’occurrence, on peut se demander si l’une des vignes79 les 
plus proches de la maison des Villette, bien que situées au territoire des 
Poisattes, ne coïnciderait pas avec cette «Vigne de Villette» qui touche 
celle d’égrège Michel Decarro. Une chose est certaine: dans la langue 
                                                                                                                   
76 A l’époque, Sara Pellissari vit au coin de la rue du Perron (AEG: notaire Anthoine 
Pasteur: vol. 29, f° 8).  
77 Nous considérons que ce «Grosjean» ne fait qu’une seule personne avec 
l’admodiataire de 1631, «Jean Dru laisné». Probablement aura-t-il un peu grossi, entre-
temps…  
78 AEG: notaire Anthoine Pasteur: vol. 28, f° 1.  
79 Nous pensons à la vigne numérotée 2072 dans la mappe sarde de 1731, tenue par 
Louis Druz feu Jaques (descendant dudit Jean Druz feu Jaques). Faisant partie du 
même groupe de vignes, la pièce 2069, vendue en 1751, est située aux Poisattes (AEG: 










notariale de l’époque, l’expression «la aupres» s’applique à une pièce qui, 
sans être adjacente au bien décrit dans le contrat de vente, garde un 
rapport d’assez grande proximité avec la maison dont il est ici question.  
Bien après, lors d’un partage de 
183180, l’existence, en bordure de la «vigne 
dite la Poisatte soit Sous Villette»81, d’un 
«fonds communal» (n° 430) est clairement 
rappelée, auquel on accède par le chemin qui 
descend d’Anières pour aller au nant d’Aisy. 
La mappe de 1731 présente d’ailleurs ce bien 
collectif (n° 2064) comme un pâturage de la 
communauté des habitants d’Anières, très 
mince bande de terre se frayant un chemin, de 
manière un peu insolite, entre deux immenses 
pièces (terre n° 2063 et pré n° 2065) du baron 
Ferrod, pour rejoindre ensuite le rivage.  
 A cette époque, le pâturage (n° 430) marque avec précision la 
limite entre le territoire des Poisattes et celui des Noyers. Curieusement, 
la largeur de ce terrain – ainsi que la couleur qui lui est attribuée sur les 
plans – fait penser bien davantage à une voie d’accès au lac qu’à un 
simple pâturage. D’ailleurs, aujourd’hui, la partie supérieure de ce terrain 
porte le nom de «chemin de la Marguerite». 
Peut-on encore parler de «fief de Villette», à la fin du XVIIe siècle? 
Malgré l’éloignement d’une partie de leurs seigneurs, les habitants 
d’Anières en général et de Villette en particulier ne cessent de vivre dans 
le même cadre féodal. Si les actes font défaut pour toute une partie du 
XVIIe siècle, un texte précis atteste, en revanche, de la persistance des 
noms des anciens fiefs dans la documentation administrative seigneu-
riale: l’acensement du 13 avril 1698, par le marquis Auguste Scaglia, de 
tous les revenus qu’il tire de sa seigneurie d’Hermance82. Le contrat se 
                                                  
80 AEG: notaire Jean François Ami Piguet: 1831, n° 253.  
81 La «vigne dite la Poisatte» correspond aux numéros 429, 431 et 432 (selon la numé-
rotation du cadastre de 1812), qui découlent d’une partition de l’ancienne pièce n° 2066 
de la mappe. Lors de la rédaction de la mappe en 1731, la pièce n° 2066 appartient à 
noble François Helein de Livron. A une date que nous ne connaissons pas, ce terrain 
change de propriétaire, puis c’est Michel Dechevrens qui le vend en 1768 à son beau-
frère Claude Dumont (ADHS: notaire Nicolas Chastel: 2E4404, f° 88).  










fait avec trois fermiers, parmi lesquels on trouve Gaspard de Villette83. 
Les fiefs sont décrits ainsi: «tous les revenus dependants du dit marquisat 
d’Hermance Corne Saint Michel, ensemble le membre dependant du 
château de Veigy et Collonges sur Bellerive comme aussy les fief censes, 
rentes, biens ruraux et abbergements autres qui en dependent avec les 
droits de pesches et les fieds dependents de Balme, Villette, et Pertemps 
le revenu du greffe du dit Hermance sauf les droits de chatelanie, la 
nomination de laquelle at esté cydevant reservée pour le sieur Jaque 
Loüys Maret84».  
 Grâce à ce document, nous avons l’énumération d’une partie des 
anciens fiefs de la zone qui nous intéresse85: 
 
 Hermance fief de la baronnie d’Hermance (arrivé aux Saint-Michel 
par les Saint-Jeoire) 
 Corne fief de noble Amblard Corne (citoyen genevois, syndic) 
 Saint-Michel fief des Saint-Michel 
 membre dépendant du château de Veigy biens (situés dans le 
marquisat d’Hermance), dont le seigneur tire des revenus à la suite 
d’un contrat avec les Grailly 
 membre dépendant de Collonge sur Bellerive biens (situés dans 
le marquisat d’Hermance), dont le seigneur tire des revenus à la suite 
d’un contrat avec un seigneur qui exerce des droits sur Collonge 
 Balme fief tirant très probablement son nom de Girard et de 
Henri de Balme 
 Villette fief des Villette 
 Pertemps ancien fief de l’abbaye de Sixt, dont les revenus sont 
admodiés par les Bernois à noble Claude Bonna dit Pertemps 
(citoyen genevois, trésorier, puis syndic)  
                                                  
83 Gaspard de Villette (fils de Claude et de Nicolarde Boulens) est petit-fils de George.  
84 Famille de Massongy établie à Hermance. Plusieurs générations de Maret occupent 
des charges de châtelains de la baronnie, puis du marquisat d’Hermance, tout en 
exerçant le notariat.  
85 Pour être plus complet, on citera encore les fiefs suivants (déjà mentionnés ou non), 
dont l’existence nous est connue par quelques rares documents, mais dont nous 
ignorons l’évolution: le fief du prieuré et de l’hôpital de Ripaille (ACV: Bs 1), le fief des 
nobles de Saint-Aspre (AEG: notaire Humbert Perrod: vol. 3, f° 145), et le fief dont les 
revenus se partagent par tiers, l’un pour la chapelle du Saint-Esprit de la cathédrale de 
Saint-Pierre de Genève, le second pour les enfants de noble Jean de Marval, et le 










 En conséquence, on remarque un regroupement, entre les mains 
d’un seul et même seigneur piémontais, de toute une série d’anciens 
petits fiefs, progressivement englobés – voire «grignotés» au cours des 
années – par leurs voisins plus importants86. Avec le temps, et en raison 
de problèmes économiques récurrents, les seigneurs titulaires de ces 
anciens fiefs auront sans doute renoncé à des parcelles de souveraineté 
en l’échange de compensations financières. Le manque de documents 
nous empêche de comprendre l’évolution de la plupart de ces fiefs au 
cours du XVIIe siècle, mais il doit s’agir, dans le cas présent, de simples 
arrière-fiefs, comme c’était déjà le cas de celui de Villette qui, lors de 
l’albergement par George de Villette en 1635, devait l’hommage au baron 
d’Hermance.  
Un autre aspect intéressant du contrat d’acensement de 1698 
réside dans l’évocation des droits de pêche: c’est précisément le baron 
(puis marquis) d’Hermance qui exerce des droits sur cette partie du lac 
située devant le village. Comme nous ignorons si les divers seigneurs 
d’Anières ont toujours vécu, au cours des siècles précédents, dans la 
fidélité aux seigneurs d’Hermance, il est difficile de dire si les droits de 
pêche leur ont constamment appartenu, ou si les Anières, par exemple, 
disposaient de prérogatives. Les Saint-Michel ont-ils acquis lesdits droits 
en revêtant le titre de baron, ou les possédaient-ils déjà lorsqu’ils ont pris 
la place de leurs prédécesseurs, à Anières?  
Si le fief de Villette apparaît une dernière fois, dans un contrat de 
la fin du siècle, ce n’est donc plus pour le distinguer de ses voisins 
(comme s’il se trouvait encore entre les mains de descendants de ses 
anciens titulaires, les Villette), mais probablement plutôt en guise de 
rappel d’une acquisition assez récente de ce fief. Les droits féodaux dont 
disposait encore George de Villette, lors du contrat de 1635, auront 
définitivement échappé à sa postérité, dans la soixantaine d’années qui 
sépare cet acte de l’acensement de 169887. 
L’extinction de la famille de Villette à Anières 
En 1731, au terme de la confection du cadastre sarde de la paroisse de 
Corsier (qui incluait Anières et ses hameaux), il n’existe parmi les 
                                                  
86 Ce processus se terminera, à la veille de Révolution, par la cohabitation entre deux 
fiefs: Blonay (qui aura entretemps acquis le marquisat d’Hermance) et Grailly.  
87 Le XVIIIe siècle marque un appauvrissement généralisé de la descendance de George 
de Villette. 
  
Villette, ses maisons (2088 et 2094) et son territoire 










propriétaires enregistrés plus un seul membre de l’ancienne famille de 
Villette. Le patronyme a complètement disparu du «territoire d’Anières», 
terme qui recouvre, pour l’époque, le centre actuel de la commune.  
Tout au plus rencontre-t-on encore une mention de «Devillette 
Claude et son frere a feu Jean»88 au f° 53 du Livre des transports de 
Corsier89. Cependant, les biens de ces Devillette ne se trouvent en 
l’occurence pas en majorité à Anières mais en bordure de la paroisse de 
Veigy. Seule exception: la pièce 2104, au territoire d’Anières (c’est-à-dire 
Villette, dans le cas présent, comme nous l’avons vu) qui change de 
mains seulement le 4 ventôse de l’an VI de la République90, pour appar-
tenir ensuite à Jean Dumont feu Jean François.  
Peut-on conclure sans hésitation que l’antique famille n’a laissé 
aucune trace dans ce registre? Les apparences sont légèrement 
trompeuses, puisque, comme on le verra par la suite, c’est tout de même 
le notaire Guillaume Chuit, époux de Claudine de Villette (arrière-petite-
fille de George), qui apparaît en 1731 comme propriétaire de la maison 
n° 2094.  
Quant à «Louis a feu Jaques Druz» propriétaire de la maison 
n° 2088 en 1731, c’est le descendant de l’albergataire de 1635, Grosjean 
Druz. La transmission des biens au sein du même groupe familial est 
remarquable. 
Villette disparaît de la mappe sarde! 
Contrairement à ce que l’on pouvait attendre, le lieu-dit Villette 
n’apparaît tout simplement pas en 1731 dans le «Livre des numeros 
suivis riere la parroisse de Corzier»91! Les rédacteurs du registre ont-ils 
opéré une simplification volontaire? Probablement n’est-ce qu’un simple 
oubli, de la part de géomètres (ou de leurs adjoints) étrangers à la région, 
avant tout soucieux de l’exactitude du tracé des parcelles. La prévention 
d’éventuels litiges entre les propriétaires devait constituer sans doute la 
préoccupation essentielle, lors de la délimitation des pièces sur les cartes.  
                                                  
88 Ces deux frères font partie de la descendance du notaire ducal George de Villette 
établi à Veigy, dont ils sont les arrière-petits-fils, représentants de la branche catholique 
des Villette (cf. tableau généalogique de cette famille dans l’Armorial de Savoie). 
89 Archives communales (désormais abrégé AC) de Corsier: Livre des transports.  
90 Ce qui correspond au 22 février 1798.  











Sans vouloir trancher la question, nous avons quelque raison de 
penser que c’est par erreur (ou par oubli) que les numéros 2080 à 2104 
de la zone appelée «au territoire d’Agniere» recouvrent l’ancien fief de 
Villette en tout ou, du moins, en partie. Généralement, les pièces sont 
décrites dans le registre avec une certaine méthode, toponyme par 
toponyme. Or, tandis que le rédacteur du document énumère les pièces 
dudit territoire d’Anières sur quatre pages, il passe ensuite à d’autres 
lieux-dits pour revenir, au bout de quatre autres pages, à une description 
de ce qu’il appelle encore «territoire d’Agniere». Tout en plaçant les 
pièces à l’endroit du registre qui convient, selon l’ordre prévu, le scribe 
peut donc avoir oublié de donner son nom exact à ce groupe de pièces, 
qui relève en réalité de Villette.  
Le groupe de numéros 2080 à 2104 forme cependant une zone 
parfaitement compacte, au centre de laquelle se trouve la maison des 
Villette, comme nous avons eu l’occasion de le dire.  
L’erreur involontaire commise par le rédacteur du registre nous 
est confirmée par un contrat de partage de 1785, qui se réfère à la 
toponymie suivante92: «village d’Agniere lieudit a Villette», «chemin 
tendant d Agniere, a Villette», «lieudit Sous Villette» et même… «aux 
Bois de Villette»93!  
Enfin, on peut tirer quelques observations de la géographie 
parcellaire de la mappe sarde: autant les pièces des territoires voisins de 
Villette – c’est-à-dire Les Pezettes94 au sud et le lieu-dit «en Bourchaz» au 
nord – se caractérisent par un morcellement considérable (vestige de 
partages antérieurs) comme c’est fréquemment le cas pour la propriété 
roturière, autant Villette (soit les pièces 2080 à 2104) offre des pièces de 
grande surface, reflétant souvent la condition sociale élevée ou la fortune 
                                                  
92 AEG: notaire François Chuit: partages du 4 octobre 1785 entre Jean, Maurice et Jean 
Baptiste Dumont.  
93 Singulièrement, cette pièce fait partie de ce que le «Livre des numeros suivis» appelle 
le territoire de Confignon (AEG: Cadastre: Rg 33). Or, la famille qui portait ce nom 
disparaît de Corsier à la fin du XVIe siècle, entraînant par là un transfert du fief. Malgré 
la disparition ou l’inaccessibilité des documents susceptibles de nous renseigner à ce 
sujet, on peut imaginer qu’un Villette ait acquis certains biens des Confignon, comme 
ce «bois d’haute futaye» (n° 1179 de la mappe sarde) qui se trouve en 1731 entre les 
mains de Guillaumaz Chuit fille de feu Antoine. Il est en outre intéressant de constater 
que la majorité des autres pièces de haute futaie sont entre les mains de membres de la 
famille Druz en cette même année 1731. 










assez considérable de leurs propriétaires. Un seul autre cas de ce genre se 
présente dans ce qu’on appelle alors le territoire d’Anières: les biens des 
seigneurs de Saint-Michel et de leurs successeurs, en majorité situés tout 
autour de leur maison forte, sur les hauteurs du village. 
La famille Dumont s’installe à Villette 
Natif de Douvaine, Jean François Dumont 
épouse Georgea Mestral à Corsier, le 12 sep-
tembre 1702. C’est probablement pour cette 
raison qu’on le trouve propriétaire, en 1731, de la 
maison n° 2085, au carrefour du bas du village95, 
et du jardin n° 2082, presque voisin96. Le mas 
porte communément le nom de «Chez les 
Mestral».  
C’est la descendance de leur fils Claude (né à Anières et baptisé à 
Corsier le 7 mars 1718), qui laissera une empreinte durable à Villette 
grâce aux acquisitions de biens fonciers de celui-ci.  
A propos de la partie de la 
maison détenue par Me Guillaume 
Chuit (n° 2094), on relèvera qu’elle 
passe dès 1739 entre les mains de 
Claude Dumont feu Jean François, 
tout comme les pièces numérotées 
2067, 2068, 2091, 2092, 2093, 2095, 
2099, 2100 et 2100bis 97.  
En 1739, Claude Dumont 
renonce à la part qu’il avait dans les 
deux maisons provenant de 
l’héritage paternel: celle qui est 
située au «lieu appellé la maison de Chambet» et celle qui se trouve au 
«lieu appellé La Tour»98. Le destin de la famille Dumont, ou, du moins, 
                                                  
95 Actuel point de jonction entre la Rue Centrale, la Rue de l’Ancien Lavoir et la Rue de 
l’Aspergière (carrefour situé à droite en haut, sur l’image).  
96 Par ailleurs, Jean François Dumont possède une terre et une broussaille au territoire 
du Nant d’Aisy, un pré En Bourchaz, ainsi qu’une vigne et une terre En Casuaz.  
97 AC Corsier: Livre des transports de Corsier: f° 49.  










de sa branche la plus nombreuse, va désormais se jouer plus près du lac, 
à Villette.  
Claude se séparera également d’une maison située «chez les 
Mestral», avec écurie et une grange, sur la pièce n° 2084, bien qu’il «se 
reserve le passage avec bêtes et chariot au cas seulement qu’il vint a être 
spolié de la maison habitative qu’il possede actuellement, située audit 
Agnière lieudit chez les Mestral»99.  
Par ailleurs, dès 1739, Jean Baptiste, Pierre et Jean Dumont feu 
Jean François sont en possession de la pièce n° 883, précédemment 
détenue par Jean Pierre de Villette feu Claude Augustin100.  
Les acquisitions réalisées par la famille Dumont concernent, en 
outre, des biens appartenant à d’autres familles, mais situés dans la zone 
de Villette. Ainsi, la pièce n° 2111 passe des frères Nicolas et Jaques 
Gavillet feu Joseph à Claude Dumont feu Jean François, le 10 janvier 
1772101. De même, les frères François et Antoine Mestral feu Abel 
vendent les pièces n° 1168 et 1850 à Jean Baptiste Dumont feu Jean 
François et à ses frères, le 13 mai 1739102.  
A son tour, François Mestral feu Jean se défait, le 3 mai 1739, du 
¼ de la pièce n° 2097, et le 13 mai 1739, de l’intégralité des pièces 
n° 2016 et 2115, ainsi que de toute une série d’autres situées ailleurs qu’à 
Villette au profit des frères Jean Baptiste, Pierre et Jean Dumont feu Jean 
François103.  
A la génération suivante, en épousant Louise Druz en 1780, Jean 
Baptiste Dumont (fils de Claude, et petit-fils de Jean François) entrera 
dans la famille de l’arrière-petite-fille de Jean Druz (dit Grosjean ou 
l’aîné), lui-même petit-fils de l’admodiataire des biens de 1621.  
Lorsque les trois frères Jean, Maurice et Jean Baptiste Dumont 
feu Claude procèdent au partage de leurs biens paternels en 1785, on 
constate que c’est désormais toute la moitié nord du territoire de Villette 
qui se trouve alors entre les mains des Dumont104. A cette occasion, ils 
                                                  
99 ADHS: notaire Nicolas Chastel: 2E4403, f° 188. Il serait intéressant de savoir ce qui 
se cache derrière cette crainte de spoliation, mais nous n’avons pas orienté notre 
recherche dans cette direction.  
100 AC Corsier: Livre des transports de Corsier: f° 155.  
101 AC: Livre des transports de Corsier: f° 225.  
102 AC: Livre des transports de Corsier: f° 304.  
103 AC: Livre des transports de Corsier: f° 305.  










accordent une importante pension à leur mère, Françoise Dunant, et 
notamment, selon ses désirs, une vache appelée «la Mignone», dans un 
contrat où tout est prévu jusque dans les détails105.  
En 1791, Maurice et Jean Baptiste Dumont procèdent à un 
échange de biens, par un contrat qui cite le rachat antérieur par Maurice 
de la portion de la maison n° 2094 que leur frère Jean Dumont avait 
obtenue lors du partage de 1785106. 
                                                  
105 Voir l’annexe n° 8 pour l’accord passé entre les trois frères Dumont, d’une part, et 
leur mère, Françoise Dunant, d’autre part (AEG: notaire François Chuit: 1785, f° 210).  










LES SEIGNEURS AFFRANCHISSENT LEURS SUJETS 
L’affranchissement des habitants d’Anières 
Tout au long de l’Ancien régime, les serfs savoyards sont soumis à un 
régime juridique successoral où l’indivision des biens, au sein de la 
famille, prémunit celle-ci contre le risque d’une échute en faveur du 
seigneur.   
Le fief d’Hermance, dont relève Villette, est vendu, le 13 février 
1714, à François Ferrod par Hyacinthe Scaglia qui le détenait en suc-
cession paternelle, après mariage entre Claudine Françoise de Saint-
Michel et Charles Victor Auguste Scaglia.  
Le XVIIIe siècle se termine à Anières sous la domination féodale 
de deux familles: les Blonay et les Grailly. Si la famille de Grailly perçoit 
des droits dans la région depuis une époque assez ancienne, la présence 
des Blonay est en revanche beaucoup plus récente1. Le 19 décembre 
1754, Louis de Blonay acquiert le marquisat d’Hermance du baron Jean 
Antoine Ferrod de Sarre, qui est en butte à de graves déboires financiers 
depuis une vingtaine d’années2.  
Peu avant le déclenchement de la Révolution française, le rachat 
des droits seigneuriaux, ordonnée en 1771 par le roi de Piémont-
Sardaigne, Charles Emmanuel III de Savoie, vise à l’éradication du 
servage qui pèse sur la plupart des habitants de ses Etats3. Cependant, 
                                                 
1 «La famille de Blonay séjournait de préférence dans ses châteaux de Maxilly, d’Evian 
et de Château-Blanc. En vertu d’une obligation ancienne, le roi et la reine de Sardaigne, 
lorsqu’ils venaient à Evian pour prendre des bains déjà réputés, descendaient chez les 
Blonay au château de Grilly (Casino), où un appartement leur était réservé» (Reymond, 
Maxime. Blonay…, p. 289). Comme on le devine, le confort de ces châteaux rendait peu 
probable le séjour d’un Blonay dans sa maison d’Anières.  
2 Archives de Grandson: Hermance: XV, 12 (cité dans: Reymond, Maxime. Blonay…). 
Avant cette acquisition de 1754, les créanciers des Ferrod font valoir leurs prétentions 
par-devant l’«Excellentissime Senat de Piemont», dès le 19 décembre 1733, et leur pro-
cureur, noble André de Bonnafon (natif d’Alès en Languedoc, habitant au château de la 
Chapelle-Marin), alberge à Jean Baptiste Dumont (natif d’Aubonne, fils de Jean) une 
terre à Chevrens, aux Crests, en 1745 (AEG: notaire Guillaume Chuit: 11 janvier 1745). 
Bien que ces Dumont proviennent de la même commune de Douvaine, il ne faut pas 
les confondre avec leurs homonymes qui sont apparus au chapitre précédent, et que 
nous retrouverons plus loin, dans notre étude.  
3 Une forte résistance seigneuriale se manifestera à l’encontre de cette réforme, dans 










«pour mieux affirmer leurs droits à la veille du rachat, les seigneurs et 
leurs gens d’affaires, non contents de réclamer avec une sévérité accrue 
les servis, laods et échutes, remirent en vigueur d’anciennes servitudes»4. 
En particulier, «le droit d’échute permet aux nobles de recueillir 
d’importants lambeaux de successions taillables», et «l’exhumation de 
rentes vétustes, portant sur des redevances dérisoires – quelques sols, un 
demi-chapon, une aile de poulet, «et moins encore» -, [est] surtout 
destinée à prouver la directe et à établir le droit de laod, sans procurer 
dans l’immédiat le moindre supplément de revenu annuel»5.  
Si l’on s’en tient aux affranchissements connus accordés aux 
habitants de la paroisse de Corsier, deux actes marquent principalement 
ce processus:  
 le contrat du 2 octobre 1788, passé par-devant le notaire La Sale, 
dans lequel Joseph Antoine de Grailly, seigneur de Veigy, affranchit 
ses taillables de la paroisse de Corsier pour la somme de 1’350 livres6;  
 le contrat du 6 mars 1789, passé par-devant le notaire Arpin, dans 
lequel Philippe François Michel de Blonay affranchit les taillables qui 
relèvent de sa juridiction dans ladite paroisse, pour 3’360 livres7.  
Bien que l'on ignore les intentions précises des Blonay et des Grailly 
quant à l’utilisation des sommes à percevoir en vertu desdits contrats, on 
retiendra le terme choisi par l'intendant général Vignet des Etoles8 en 
                                                                                                                   
nobles chercheront ensuite à monnayer leurs fiefs au prix fort, ce qui nécessitera divers 
arbitrages.  
4 Nicolas, Jean. La Savoie au 18e siècle…, p. 828. Dans le Petit Bugey (département de 
l’Ain), le marquis Costa de Beauregard se met, vers 1777, à «fourrager dans ses terriers 
et réclamer à chaque habitant de la paroisse de Saint-Maurice-de-Rotherens le paiement 
annuel d’un chapon gras, en vertu d’une transaction de 1608, et encore deux bichets 
d’avoine pour droit d’affouage – exigence d’autant plus inattendue qu’il interdisait lui-
même à quiconque de pénétrer dans sa forêt! ».  
5 Op. cit., p. 830-831.  
6 Coté A 61, f° 212 aux Archives de Turin (archives camérales: Chambre des Comptes 
de Savoie: inventaire III) et cité dans: Bruchet, Max. L’abolition des droits seigneuriaux en 
Savoie…, p. 359. Nous corrigeons ici l’erreur portant sur la somme: Bruchet parlait de 
880 livres, mais il faisait là une confusion avec le prix de l’affranchissement par Grailly 
de ses sujets d’Hermance. Voir pour cela l’annexe n° 9.  
7 Coté A 62 f° 23 aux Archives de Turin (archives camérales: Chambre des Comptes de 
Savoie: inventaire III) et cité dans: Bruchet, Max (op. cit.).  
8 Bon connaisseur de la situation, l’intendant est lui-même détenteur de différents fiefs 
dans la région qui nous intéresse. Voir notamment à ce sujet: Trolliet, Alphonse. Histoire 










1790, affirmant que Genève «dessèche» la Savoie. Selon l'historien Jean 
Nicolas, ce haut fonctionnaire «confirme le «bruit général» rapporté par 
le premier président du Sénat à propos du placement à l'étranger d'une 
partie des capitaux du rachat des fiefs. C'est alors que le marquis Costa 
achète pour ses filles à Genève une rente viagère de 10'000 francs de 
capital. Le baron Foncet porte lui aussi des fonds à Genève, et si l'on en 
croit une dénonciation anonyme il se livre en compagnie du baron de 
Blonay et du trésorier provincial Frère à des opérations fort peu licites 
sur les tontines de France, en ramassant «tout l'argent du pays»9.  
 Chaque fois qu’il sera possible, la noblesse cherchera à 
compenser, d’une manière ou d’une autre, les grands frais occasionnés 
par les travaux des commissaires rénovateurs des fiefs. Lors d’une 
opération antérieure, les Costa, «pour mener à bien les travaux, doivent 
emprunter à Genève et donnent l’ordre à leur banquier de faire fondre la 
vaisselle d’or et d’argent déposée chez lui en gage»10. A moyen terme, les 
rénovations de fiefs donnent des résultats appréciables à leurs 
propriétaires. «Vers 1775 l’intendant du Faucigny observe que l’édit de 
1771 a «déjà renchéri d’un quart» les prix – et de citer le cas d’un fief 
payé 7'000 livres et racheté plus de 13'000 par la communauté»11. Quant à 
la terre de Beauregard, elle «assure au comte Henry Costa un produit 
annuel de «pres de mille écus», sans aucun frais ». De manière générale, 
l’argent du rachat des droits seigneuriaux représente, pour la noblesse, 
«une possibilité d’assainir sa situation financière ou même de s’inventer 
des conduites économiques nouvelles, dans la voie de la mise en valeur 
rurale ou à la recherche du profit capitaliste de type industriel»12.  
Les droits perçus par les Blonay 
Les deux contrats de 1788 et de 1789, décrits plus haut, nous montrent 
que le plus important titulaire de droits féodaux sur la paroisse de 
Corsier est Philippe François Michel de Blonay, baron d’Avise et 
seigneur de Saint-Paul. Non seulement Blonay retire une somme 
considérable de l’affranchissement des habitants de Corsier, mais, selon 
                                                  
9 Nicolas, Jean. La Savoie au 18e siècle…, p. 825-826. Afin de ne pas surcharger le texte, 
nous renvoyons le lecteur à l'ouvrage de Jean Nicolas pour les nombreuses références 
que donne cet auteur dans les pages citées.  
10 Archives du château de Chens, carton 8bis (4), lettre de Barthélémy Costa, 5 juin 1728 
(op. cit., p. 831, note 398).  
11 Op. cit., p. 832.  










un classement établi par Max Bruchet, il figure au 7ème rang des 
seigneurs dédommagés, avec une somme totale de 123'808 livres de 
Piémont, provenant des contrats passés, d’abord par son père, puis par 
lui-même, avec leurs sujets. Comme on le verra pour les Grailly, le 
recouvrement des sommes prévues se heurtera à bien des difficultés, 
lorsque les seigneurs, devenus des citoyens comme les autres, feront 
place aux autorités révolutionnaires…  
Détenteur de droits dans les seigneuries de Saint-Paul, Bernex, 
Marin, Thollon, Larringe, Lugrin, Maxilly, Hermance, et dans d’autres 
encore, François de Blonay13 (père de Philippe François Michel) procède 
à l’affranchissement de ses sujets dès 1770, à la demande de ceux-ci14. 
Les sommes rapportées par cette opération, et jusqu’au dernier affran-
chissement, soit celui des taillables du marquisat d’Hermance en 1789, se 
monteront à 101'725 livres pour la totalité des biens des Blonay dans les 
diverses paroisses15.  
La mentalité de ce seigneur et de sa famille, se dégage assez bien 
des projets spéculatifs que les Blonay mettent en œuvre dans la paroisse 
de Veyrier16: «de septembre 1779 à octobre 1780, ils acquièrent pour 
74'075 livres de terres qu’ils regroupent en grosses unités d’exploitation 
et, pour ce faire, expulsent les grangers, amorce d’une mise en valeur 
rationnelle»17. Au sujet de François de Blonay, le comte de Veyrier, Pierre 
Claude de La Fléchère, écrit en 1782, dans un langage fort peu acadé-
mique et avec une certaine indignation: «Dans un an, le baron de B. a 
éteint 7 familles, et plus s’il y en avoit eu pour y être seul»18. Derrière ce 
                                                  
13 Fils de Claude de Blonay et de Marie d’Allinges, François est né à Maxilly le 2 octobre 
1712. «Dans sa jeunesse et jusqu’à la mort de son aîné, il porta le titre de seigneur de 
Maxilly. Il prend pour la première fois le titre de baron de Blonay et marquis d’Her-
mance dans son contrat de mariage, en 1763 (Archives de Grandson: VI, 44), et l’année 
suivante celui de baron d’Avise (Archives de Grandson: XXVI, 22-23; Acad. Chabl., 
VIII, 41, et X, 131). Il fut à son tour gentilhomme de la chambre, gouverneur des pages 
et capitaine des gardes du corps du souverain, mais il ne fit carrière ni dans l’armée ni 
dans la diplomatie, leur préférant l’administration et l’agrandissement de ses vastes 
domaines» (Reymond, Maxime. Blonay…, p. 284).  
14 En effet, l’ordonnance royale accorde aux sujets d'un seigneur la possibilité d’obtenir 
leur affranchissement, par celui-ci, à condition de lui verser une indemnité.  
15 Reymond, Maxime. Blonay…, p. 285.  
16 Il habite dès 1779 à Vessy (commune de Veyrier, canton de Genève).  
17 Nicolas, Jean. La Savoie au 18e siècle: noblesse et bourgeoisie. Paris: Maloine, 1978, p. 805.  
18 Correspondance La Fléchère-Châtillon, f° 293 verso, lettre du 8 janvier 1782. A 










commentaire, l’historien Jean Nicolas voit le mouvement d’humeur d’un 
«propriétaire traditionnel resté attaché au paternalisme seigneurial face 
aux exploitants d’un style moderne, décidés avant tout à faire rendre, 
plus soucieux de surfaces et de moyens que de réalités humaines». Même 
aux yeux de ses pairs, l’opportunisme de Blonay n’est pas passé inaperçu.  
Puis, «La Révolution française éclate. Au mois de septembre 
1792, le général de Montesquiou envahit la Savoie à la tête d’une armée 
française. Un Comité de salut public s’installe à Thonon, dont dépend 
Evian. Philippe de Blonay doit loger deux cents soldats […]. Le baron de 
Blonay est désigné comme maire, mais il est bientôt en butte aux 
attaques des révolutionnaires. Dans sa cave, les soldats volent le vin, il 
est obligé de livrer les armes dont il se sert pour éloigner les rôdeurs. 
C’est en vain qu’il cherche à maintenir l’ordre public; malgré ses 
protestations, les révolutionnaires brûlent les titres féodaux (terriers) 
[…]. Il finit par être suspect lui-même. C’est en vain encore que ses 
collègues municipaux tâchent de le couvrir. «Nous avons vu, dit un de 
leurs mémoires, le citoyen maire sur la place publique, engager les jeunes 
gens, par tous les moyens de son éloquence, à partager la gloire de leurs 
aînés qui défendent la République, il a converti les fanatiques. Si de 
Blonay est coupable, il aura le châtiment qu’il mérite, mais faites 
connaître ses torts». Peine perdue, le comité de surveillance de Thonon, 
qui a lancé contre lui un décret d’accusation, le fait arrêter. Il est emmené 
à Grenoble où il reste emprisonné pendant un mois, après quoi il est 
banni du pays»19.  
Réfugiés à Lausanne dès le mois de septembre 1793, Philippe de 
Blonay, sa mère, sa femme et ses deux enfants, figurent, le 27 fructidor 
de l’an 220, sur la liste des nobles émigrés, dont les biens font l’objet de 
séquestres et de ventes. La Révolution sera fatale à l’immense fortune 
foncière des Blonay, estimée alors à quelques trois millions de livres, 
                                                                                                                   
général Curti sur une supplique du baron de Blonay qui désire acenser son bien à un 
fermier suisse et protestant, juin 1790». En effet, Curti pensait: «quoique l’industrie d’un 
seul fermier rende la ferme plus productive, les paysans de Mr le baron se meconten-
teront de ce qu’on les met à la merci d’un étranger qui peut les chasser et priver de leur 
pain…» (op. cit., même page, note 196).  
19 «Descôtes, Mémoires de l’Académie de Savoie, t. X, 4e série», cité dans: Reymond, 
Maxime. Blonay…, p. 280. Cet historien laisse entendre qu’il ne reste aujourd’hui plus 
aucun titre féodal de l’époque des Blonay pour la baronnie d’Hermance.  










mais réduite à cent quatre mille francs, après le versement d’indemnités 
par le nouveau gouvernement royal, à la Restauration21.  
Le 25 germinal de l’an 6, soit le 14 avril 1798, la totalité des biens 
que possède le citoyen Deblonay dans la paroisse de Corsier passe au 
citoyen François Dupin, de Genève22. Cependant, en 1825, soit bien 
après le décès de l’ancien seigneur, Louis de Blonay, frère de Philippe, 
agissant au nom de ses consorts, réclame aux héritiers de leurs anciens 
fermiers les sommes prévues au contrat, signé en 177723, pour l’exploi-
tation du domaine des Blonay à Anières, confirmées par une sentence du 
Sénat de Savoie en 1790 24.  
Les droits perçus par les Grailly 
Pour donner une idée précise de l’opiniâtreté de la famille de Grailly, 
dans la perception de ses droits sur ses sujets, il n’est pas de meilleur 
exemple que celui que donne Bruchet, même s’il touche un village 
éloigné d’une quinzaine de kilomètres à vol d’oiseau (ou de rapace…) 
d’Anières: «Joseph de Grailly, seigneur de Veigy, s’opposa aux disposi-
tions testamentaires du sieur Ducrest25, né à Burdignin, son homme 
taillable, qui était décédé à Ulm après avoir acquis une certaine fortune 
en Allemagne. Le seigneur allégua que dans le Faucigny, province dont le 
taillable était originaire, le seigneur a le droit de succéder à son homme 
taillable mort sans enfants et sans être en indivision de biens avec des 
parents, et que ce droit s’exerçait même sur les biens acquis à l’étranger, 
quelle que fût la durée de l’émigration. Le Sénat de Savoie, dans un décla-
ratoire du 24 avril 1728, donna gain de cause au seigneur, et cette 
décision fut ratifiée par les autorités d’Ulm. (ADHS, E 49.).»26.  
                                                  
21 Pour plus de détails, voir: Reymond, Maxime. Blonay…, p. 290 à 292.  
22 AC Corsier: Livre des transports de Corsier: f° 204.  
23 C’est à Evian que se déplacent Claude feu François Dechevrans (agissant également 
au nom de son frère Claude François) et Antoine feu François Metral (au nom de ses 
frères François, Jean François, Gaspard et Etienne) pour signer, le 30 avril 1777, le 
contrat qui fait d’eux les fermiers d’«illustre et puissant seigneur messire François fils de 
feu illustre et puissant seigneur messire Claude de Blonnay, baron d’Avise seigneur de 
Saint Paul Bernex Maxilly, Montigny et autres lieux» (AEG: notaire François Marie 
Blanc: 1777, f° 70).  
24 AEG: notaire Jean François Richard: 1825, f° 336.  
25 Il s’agit de Mauris Ducrest, dont les collatéraux, Claude et Pernette Ducrest, reven-
diquent la succession par-devant le juge maje du Faucigny (AEG: tabellion de St-Julien: 
année 1730: inventaire des biens de noble Joseph de Grailly: f° 171, acte coté n° 649).  










Le seigneur dont il est ici question est l’arrière-grand-père de 
noble Joseph Antoine de Grailly, qui accordera leur liberté à ses sujets de 
Veigy, de Corsier et d’Hermance, par acte d’affranchissement du 
2 octobre 1788. Dans ce document, on trouve l’énumération de toutes 
les prérogatives de ce seigneur: droits de fiefs, directes, domaines, emphi-
téoses, laods, servis, censes, plaits, tributs, redevances, échutes, hommes, 
taillabilité réelle & personnelle. Il y a là toute une palette de droits seig-
neuriaux qui touchent, selon diverses modalités, des personnes et des 
biens situés dans les paroisses placées – généralement en partie – sous la 
juridiction des Grailly. A cet égard, on soulignera la présence, toujours 
effective à cette date, de la taillabilité personnelle que les seigneurs de 
Veigy et de Ville-la-Grand font encore peser sur leurs sujets ou, du 
moins, sur tous ceux qui n’auront pas eu la possibilité d’acheter leur 
liberté à un prix coûteux.  
En cette fin d’Ancien régime, la popularité de Grailly est telle 
qu’il dira, dans un courrier à son cousin: «J’ai été très maltraité par la 
Révolution. J’ai été détenu pendant neuf mois, j’ai perdu les dimes et le 
fief. Il ne me reste que les revenus dépendant de la terre de Veigy. On 
m’a enlevé huit grandes caisses où étaient mes papiers de famille et on les 
a brûlés solennellement»27.  
Il faut souligner que Grailly aura déployé les plus grands efforts pour 
faire obstacle à la réforme, en dissuadant ses sujets de réclamer 
l’affranchissement28. Malgré l’énorme charge financière que cette 
                                                  
27 «Lettre de M. de Grailly, seigneur de Veigy à Cl. de Grailly seigneur de Jalles près 
Bordeaux – Communication de M. F. de Grailly à Paris », citée dans: Trolliet, Alphonse. 
Histoire de Veigy-Foncenex, 2e partie, p. 59, note 1. L’auteur ajoute que «Grailly fut 
emprisonné à Carouge pendant neuf mois. Le 24 fructidor an II (10 septembre 1794), le 
représentant du peuple Gautier libérait tous les nobles détenus dans les prisons du 
district à l’exception de M. de Grailly et d’une demoiselle d’Humilly» (op. cit., 1ère partie, 
p. 125). Trolliet affirme également que les habitants de la commune «s’emparèrent des 
archives de M. de Grailly et, pour anéantir plus sûrement les derniers vestiges des droits 
féodaux, ils les brûlèrent solennellement sur la place publique, devant l’arbre de la 
liberté» (op. cit., 2e partie, p. 53-54).  
28 «Une correspondance de l’Intendant le représentait comme cherchant à dissiper les 
fonds de la communauté afin qu’elle ne fut pas en état de s’affranchir (Annecy C. 95 f° 
79, 3 février 1777)» (op. cit., 2e partie, p. 47). Déjà le 2 février 1778, l’Intendant écrivait 
au Contrôleur général des Finances au sujet de Grailly: «Je sais déjà qu’il s’est déjà 
exposé et qu’il a été battu par des paysans; il pourroit luy arriver pire. […] Je connois 
assez le pays et je sais jusques où la fureur du Peuple peut aller, je ne promettrois pas à 










libération signifiera pour la population, en la contraignant à vendre ses 
biens communaux, le contrat sera signé. Entretemps, la Délégation géné-
rale de Chambéry aura dû intervenir contre Grailly par une sentence 
arbitrale, «en raison des prétentions exagérées de ce vassal»29.  
En 1802, une requête du «citoyen Joseph Antoine Degrailly», 
déposée à son retour d’exil, montre que le paiement échelonné des 
sommes convenues pour l’affranchissement des anciens sujets du 
seigneur de Veigy s’est complètement arrêté en 179130. Bien que le docu-
ment ne soit pas daté par son auteur, il porte cependant la date d’enre-
gistrement du 24 vendémiaire de l’an XI31. Quelques mois plus tard, soit 
le 3 ventôse de la même année 1132, la requête de l’ancien seigneur est 
communiquée par le secrétariat du Préfet du Léman au Directeur du 
Domaine national.  
  Dans un document sans date ni signature, conservé dans ce 
même dossier des archives du Département du Léman, les autorités ne se 
montrent pas sensibles au discours de Grailly. Invoquant l’article 6 du 
décret de l’Assemblée Nationale Allobroge du 27 octobre 1792, l’auteur 
de la décision conclut par ces mots: «Arrête qu’il n’y a pas lieu à délibérer 
sur la demande du citoyen Degrailly».  
En l’occurrence, cet article sixième établit: «Tous les contrats 
d’affranchissement, dont le prix n’a pas encore été payé aux possesseurs 
des fiefs, sont annulés, sauf l’indemnité pour les cas et de la manière ci-
devant.». L’exception ici prévue renvoie à l’article 3 qui déclare «toutes 
les propriétés […] franches de tous droits féodaux ou censuels […] à 
moins qu’ils n’aient eu pour cause une concession de fonds, laquelle 
cause ne pourra être établie qu’en tant qu’elle se trouverait clairement 
énoncée dans l’acte primordial d’inféodation, d’acensement ou 
d’albergement qui devra être rapporté»33.  
Les procès-verbaux de l’Assemblée Nationale Allobroge sont élo-
quents à ce sujet: non seulement l’on souhaite mettre fin au paiement des 
                                                                                                                   
p. 97). Il faut sans doute comprendre, dans cette dernière phrase, que l’Intendant serait 
bien en peine de garantir Grailly contre l’incendie de ses biens.  
29 Op. cit., 2e partie, p. 49.  
30 AEG: ADL B 692/2 j. Voir annexe n° 10.  
31 16 octobre 1802.  
32 22 février 1803.  
33 L’intégralité du décret est reproduite dans: Bruchet, Max. L’abolition des droits seigneu-










sommes prévues dans les contrats d’affranchissement, mais certaines 
voix s’élèvent de surcroît pour réclamer la restitution des indemnités déjà 
versées aux seigneurs34.  
Quant aux efforts de la noblesse créancière des communautés 
d’habitants affranchies, il faut craindre qu’ils n’aient pas porté tous les 
fruits escomptés. En effet, par une pétition de 1818, après restauration 
du régime monarchique sarde, les vassaux de Savoie réclament toujours à 
leur roi des mesures pour contraindre au remboursement des capitaux de 
l’affranchissement de leurs anciens fiefs35. 
Pendant ce temps-là, à Genève… 
En ville, les idées révolutionnaires font leur chemin, malgré une forte 
résistance des familles patriciennes qui se partagent le pouvoir. Depuis 
longtemps, le cadre rigide auquel on soumet la population suscite de 
grands mécontentements. A cette époque, les catégories politiques sont 
les suivantes36:  
 Les citoyens, descendants de bourgeois nés à Genève, seuls habilités 
à remplir certains offices supérieurs dans les Conseils restreints. 
 Les bourgeois, ayant acquis, en général à prix d’argent, le droit de 
cité, seuls admis, avec les précédents, à voter et à assister aux 
Conseils généraux, et en général à traiter de questions politiques. 
 Les natifs, résidents permanents nés à Genève et descendants 
d’habitants. 
 Les habitants, généralement de nouveaux venus ayant reçu le droit 
de demeurer en permanence dans la ville, accompagné de 
certains avantages restreints. 
 Les domiciliés, catégorie urbaine au statut plus précaire que les 
habitants, créée après les événements de 1782 pour éviter une trop 
grande prolifération des natifs. 
                                                  
34 Cependant, «après une longue et vive discussion, l’assemblée a décidé à la presque 
unanimité qu’il n’y avait pas lieu à cette restitution» (op. cit., p. 224).  
35 Document présenté en annexe de l’op. cit., p. 596-602.  
36 Nous reprenons ici, dans son intégralité, le classement utilisé par Eric Golay dans son 
ouvrage remarquable: Quand le peuple devint roi: mouvement populaire, politique et révolution à 










 Les sujets, comprenant les paysans et en général les habitants de la 
campagne37 qui ne sont pas d’origine citadine.  
Le 12 décembre 1792, tenant compte de la pression populaire, le Conseil 
général de la bourgeoisie prononce un édit qui marquera une rupture 
nette avec le passé. En son article 7, il ordonne que «Il n’y aura dans 
Genève et sur son territoire que des Citoyens et des Etrangers», mais le 
contexte de ce nouveau principe est clair: «Article I: Tous ceux qui sont 
nés dans Genève ou sur son territoire de pères Protestants, qui ont été 
admis dans la Communauté par Lettres de Bourgeoisie, d’Habitation, de 
Domicile ou de Permission sont Citoyens».  
En s’ouvrant aux idéaux de la Révolution, Genève est amenée, 
un peu malgré elle, à redéfinir les composantes de sa propre société. 
Cependant, le statut que le nouveau pouvoir donne aux citoyens contient 
déjà les germes d’un repli sur soi-même, en exluant d’emblée toute 
personne qui professerait une autre religion que le protestantisme.  
Dans ces conditions, la société rurale savoyarde des environs de 
Genève ne peut qu’assister en spectatrice aux événements de la ville, sans 
y prendre aucune part. Le contexte dans lequel ces luttes se déroulent ne 
la concerne pas. Son combat est ailleurs. Tout au plus éprouve-t-on un 
léger sentiment de revanche en Savoie, lorsque Genève subit l’occu-
pation française en 1798.  
                                                 
37 Il s’agit uniquement de la zone des anciens mandements épiscopaux, sur laquelle 










UNE SOCIETE SANS SEIGNEURS 
 
Dans le bref intervalle qui court entre 1804 et le retour à la souveraineté 
sarde de 1815, le Code civil sera entré en vigueur, consacrant le triomphe 
de la propriété privée individuelle, et mettant un terme définitif au 
pouvoir des seigneurs sur leurs sujets. Le nouvel ordre juridique affirme 
le caractère exceptionnel et anormal de la confusion des biens, en 
proclamant, par l’article 815 dudit code, que «nul ne peut être contraint à 
demeurer dans l'indivision». Les souvenirs amers de la féodalité passée ne 
peuvent désormais que s’estomper.  
Pour ceux que l’on considérait auparavant comme des serfs, et 
pour leurs familles, il n’y a plus aucune raison de craindre que ne 
retournent au seigneur du fief les biens de quelqu’un qui – rompant 
l’indivision et vivant en dehors de la communauté de ses parents et de 
ses frères et sœurs – serait décédé sans enfants. 
Villette sous l’Empire: comment échapper à la guerre et à la mort? 
Le début du XIXe siècle n’est certainement pas une époque dénuée de 
dangers: l’entrée de Corsier dans l’Empire français s’accompagne de 
départs pour les guerres38. Les mauvaises nouvelles de la mort au combat 
ponctuent les registres d’état civil de la commune. Cinq hommes ne 
reviendront pas. Parmi ceux-ci39, Pierre Dumont, brigadier au 7e bataillon 
principal du troisième régiment d’artillerie, meurt le 12 mai 1812, à l’âge 
de 24 ans, comme l’atteste un courrier de l’adjoint à la mairie de Metz. 
                                                  
38 «Le Traité de réunion de Genève à la France contenait un article aux termes duquel 
«les habitants de la ville et du territoire genevois seront exemptés de toutes réquisitions 
réelles et personnelles pendant la guerre actuelle et jusqu’à la paix générale». Mais 
Napoléon voulait achever la conquête de l’Europe, et il avait besoin de soldats. Dès 
1802, il avait déclaré caduque la clause qui préservait les Genevois de la conscription 
[…]» (Martin, Jean. Histoire et traditions de Cartigny, Genève, 1946, p. 114).  
39 Les autres sont Antoine Dechevrens (décédé à l’hôpital militaire de la commune de 
Raguse, le 10 juillet 1806 à l’âge de 44 ans, fils de Pierre et de Jacqueline Ruche, fusilier 
au 5e régiment de ligne, 3e bataillon, 3e compagnie), Louis Gavillet (décédé le 11 juin 
1806 à l’hôpital de St-Sylvestre à Vicence, fils de Jean et de Jeanne Villard, fusilier au 
5e régiment de ligne, 4e compagnie), Jean Neury (décédé le 25 mai 1810 à l’âge de 23 ans 
à l’hôpital de Strasbourg, conscrit de la Garde impériale), et Jean François Neury 
(décédé dans un hôpital de Gênes, le 22 mars 1814, par suite de fluction de poitrine, 
soldat au 112e régiment, premier bataillon, 3e compagnie). Probablement cette énuméra-
tion macabre ne devrait-elle pas s’arrêter là, car les informations sur les décès des 










Ce jeune officier est le fils de Jean Baptiste Dumont et de Louyse Druz. 
Sa disparition est-elle pour quelque chose dans le décès de sa mère, le 
2 janvier 1813? La question reste en suspens.  
En l’état actuel de la recherche, nous ignorons si ces citoyens 
d’Anières et de Corsier ont réellement fait partie du contingent, ou s’ils 
se sont enrôlés comme soldats de remplacement pour le compte de 
Genevois qui les auraient payés. D’abord défavorables à ce procédé, les 
autorités françaises l’ont ensuite validé en adoptant une loi ad hoc, de 
manière à ce que les lourdes pertes humaines lors des combats soient 
compensées par l’engagement de nouvelles troupes.  
Dans son testament, un jeune Chablaisien, François Vernay feu 
Guillaume (laboureur à Marcorens, commune de Ballaison), dit qu’il est 
«sur le point de partir pour les Armées, comme suppléant de Monsieur 
Pierre Louis Ligier, de Genève», et lègue 300 francs à Charles Anisansel 
en 181340, «en reconnaissance des soins & peines qu'il a bien voulu 
prendre pour moi, & que j'espère qu'il me continuera»41. Le rempla-
cement de Ligier se fait pour la somme de 3'000 livres tournois assignées 
sur une maison à Cornavin. Pour tout délai dans le paiement, Vernay 
nomme son procureur en la personne de Charles Anisansel, chez lequel il 
habite d'ailleurs42. 
Grâce au cadastre de 1812, Villette réapparaît 
Le lieu-dit de Villette cesse-t-il d’exister entre 
1635 et 1731, puis par la suite, et jusqu’en 1812? 
Comme nous l’avons constaté précédemment, 
rien n’est moins certain. En tout cas, de manière 
officielle, le toponyme refait surface dans le 
cadastre impérial, sous la forme «Les Sovilettes»43. 
La zone décrite s’étend sur une superficie peut-
                                                  
40 Le fils de Charles Anisansel achètera le domaine de Villette en 1853, comme nous 
l’expliquons plus loin.  
41 AEG: notaire Jean François Richard: 1813, n° 578.  
42 Nous pensons que c’est François Vernay (fils de Guillaume et de Claudine Mermier), 
qui décède, âgé de 53 ans environ, le 28 décembre 1840 à Ballaison. Laboureur, veuf de 
Claudine Guennard en premières noces, il est mari de Jeanne Girod. Ce sont Jacques 
Vernay (17 ans) et Charles Quiby (25 ans), tous deux de Ballaison, qui assistent à l’inhu-
mation du défunt. Bien que l’ancien soldat soit revenu indemne des meurtrières 
campagnes napoléoniennes, il meurt malheureusement de manière prématurée.  










être un peu trop généreuse44, partant d’une ligne droite qu’on placerait un 
peu au sud de l’actuel chemin du Débarcadère, pour s’approcher de celui 
qu’on appelle maintenant chemin de la Marguerite.  
Désormais, le cadastre impérial présente un nouveau découpage 
du domaine bâti de Villette: il s’agit de six maisons, numérotées de 717 à 
721, et d’une grange, numérotée 72245. En outre, leurs contours sont 
mieux définis que sur la mappe.  
On constate que les maisons 717 et 718 correspondent à une 
partie de ce que la mappe appelait en 1731 les «maison et place» du 
numéro 2094. Elles appartiennent maintenant aux frères Maurice et Jean 
Baptiste Dumont. En revanche, la «maison et place» qui était numérotée 
2088 en 1731 se découpe en cinq parcelles en 1812.  
Entre ces deux dates, au terme d’un partage de 1774 entre les 
sœurs Druz46, le tiers (situé du côté du sud) de la maison 2088 consiste 
en «cuisine poële deux caves grange, et ecuirie, le tout en mauvais état 
surtout les planchers et couverts et environ deux toises de muraille, de 
ladite maison et environ trois toises de ladite grange qui n’ont pas été 
faites, le couvert de ladite grange se trouvant en assez bon etat». Comme 
ces termes ne vont pas assez loin dans la précision, les sœurs demandent 
au notaire qu’on y ajoute un complément, qui apparaît en fin de texte: «le 
plancher de l'ecuirie de ladite grange étant a faire la crêche aussi a faire 
sauf les piquets de même que la porte de l'ecuirie qu'il faut placer».  
La description laisse entendre que l’ancienne maison haute des 
Villette a beaucoup souffert, et que son état s’est considérablement 
dégradé, au cours des cent cinquante ans précédant la Révolution. Les 
futurs propriétaires auront bien des choses à réparer, dans ce bâtiment 
2088, avant d’en faire ce qu’on appellera ensuite la «Petite Maison». Pour 
l’instant, après partage, en accord avec sa sœur, Marie Druz, pour dire 
que la partie habitative de la maison est trop petite pour deux familles, 
Claudine Druz – même pas âgée de 15 ans – se propose d’y habiter, avec 
le jeune horloger qu’elle vient d’épouser, Jean François Gremion.  
                                                  
44 Sur le cadastre impérial, la zone des Sovilettes semble éclipser sans raison l’ancien 
«territoire des Poisattes».  
45 Voir les annexes n° 11 et n° 12.  
46 ADHS: notaire Nicolas Chastel: 2E4404, fo 294. Les deux sœurs sont filles de Claude 
Druz fils de Louis fils de Jaques. La première est Marie Druz (ép. Jean Baptiste 










Pour revenir au groupe des cinq maisons de 1812, on notera que 
l’une appartient à Jean Baptiste Dumont, tandis que les propriétaires des 
autres sont Pierre Druz dit Muzy, Jean Druz dit Muzy (frère du 
précédent) et Marion Foudral (fille de Claudine Druz)47.  
Encore utilisée alors comme grange, la parcelle 722 sera convertie 
en maison d’habitation par un des propriétaires ultérieurs. C’est celle 
qu’on trouvera à la fin du XIXe siècle sous le nom de «Petite Maison».  
Sans aucune consultation préalable de ses citoyens, Corsier est 
intégrée d’autorité dans la Confédération helvétique, ce qui coupe la 
commune du reste du Chablais. A partir de 1815, commence le difficile 
apprentissage des relations entre les anciennes communes savoyardes et 
leurs autorités, désormais cantonales, perçues jusque-là comme relative-
ment inamicales. Cette année sera d’ailleurs marquée par la 
consommation de 100 bouteilles de vin blanc de la récolte de 1811 du 
sieur Dupin, remises aux officiers de l’armée autrichienne, pour leur 
consommation entre le 26 juin et le 4 juillet 181548… 
Du moyen de la succession à celui de la vente 
Jusqu’au début du XIXe siècle, on aura constaté une remarquable 
régularité dans la transmission des divers biens de Villette. Parmi les 
hoirs habiles à succéder, il aura toujours existé un membre de la famille 
pour maintenir, entre les mains de celle-ci, les biens arrivés par voie de 
succession paternelle ou maternelle.  
Le 12 janvier 1819, François Foudral, agriculteur à Veigy, se 
sépare des maisons n° 721 et 722, ainsi que de dix pièces de terre (en 
particulier, les numéros 205 et 723), qui lui étaient arrivées après le décès 
de sa femme, Jeanne-Marie Gremion, qui les tenait elle-même de sa 
propre mère, Claudine Druz49.  
L’acquéreur, Joseph-Alexis Lamy, né aux Rousses 50, met fin à 
une longue période ininterrompue de possession de ces biens au sein de 
la famille Druz. Cet achat fait suite à une tentative infructueuse par ledit 
                                                  
47 C’est-à-dire Jeanne Marie Gremion (dite Marion), épouse de François Foudral.  
48 Mais le sieur Dupin se fera ensuite dédommager. Voir les autres frais des habitants de 
la commune de Corsier dans AEG: Affaires étrangères.  
49 AEG: notaire Jacob Vignier: 1819, n° 17. Liste exacte des numéros concernés: 205, 
343, 344, 345, 418, 442, 443, 721, 722, 723 (section B), 433, 434 (section A) et 17 
(section C).  










Lamy d’acquérir des biens à Meinier: «le 29 janvier dernier la permission 
d’acquerir une maison & quelques parties de terrain au village de Megnier 
que Maurice Lance, maire de cette commune avait convenu de lui vendre 
& dont l’acquisition éprouva des difficultés qui forcèrent l’exposant à y 
renoncer»51.  
Le contrat prévoit que Lamy n’entrera en possession du domaine 
qu’à l’expiration du bail du fermier, soit au 22 février. Malheureusement 
pour lui, le nouveau propriétaire ne jouit de ses biens que trois semaines, 
puis décède le 14 mars 1819. Le frère et les neveux du défunt vendent 
alors, le 14 août, le domaine à Jean-François Sage, qui 
possède d’excellentes références, tout en satisfaisant – 
comme son prédécesseur – aux articles 1 et 2 de la loi du 
12 janvier 1818 sur l’acquisition de fonds immeubles dans 
le canton par des étrangers52.  
Dans les dix ans qui vont suivre, Sage augmentera 
légèrement la surface de son domaine. Après s’être 
débarrassé du terrain n° 17 de la section B qui ne présente 
pas d’intérêt pour lui, il acquiert, par échange, la pièce 
n° 20453, qui lui donne accès au lac sur une largeur 
d’environ cinquante mètres. Puis, il achète les pièces 
numérotées 213, 214, 215, 216, 21754, ainsi que la vigne 
                                                  
51 Requête adressée par Jacob Vignier au nom de Joseph Lamy aux syndics de Genève 
et au Conseil d’Etat, revêtue de leur autorisation en date du 4 janvier 1819 (pièce 
annexée à l’acte de vente, à la cote AEG: notaire Jacob Vignier: 1819, n° 17). Nous 
ignorons les raisons de cette renonciation  
52 Né à Grilly (département de l’Ain), Jean François Sage est en 1819, «dehors de son 
pays depuis un grand nombre d’années». Le document atteste qu’il «a servi constam-
ment chez des Genevois. – notamment chez Monsieur Lullin-La Grange aux Eaux 
Vives pendant trois ans, chez Monsieur Merle au même lieu pendant le même inter-
valle, chez Monsieur Eynard à Malagnou pendant deux ans chez Monsieur Dupin 
d’Anières pendant dix, qu’il gouverne depuis bientôt onze ans la campagne que 
Monsieur Chastel de Saint Jean possède à Marnai au dessus de Coppet» (AEG: notaire 
Jean-François-Ami Piguet: 1819, n° 174).  
53 A une époque où on attribue facilement des surnoms, cette pièce n° 204 est connue 
en 1819 sous le nom de «Pré Baron», lors de la vente à Jean Sage par Françoise 
Dumont de la moitié qu’elle possède (AEG: notaire Jean-François-Ami Piguet: 1819, n° 
16). Or, en 1731, elle appartenait au «baron de Ferrod» (c’est-à-dire Jean Antoine 
Ferrod de Sarre) . Portant le même nom, elle fait l’objet d’un échange en 1797: François 
Dupin la remet alors à Maurice Dumont (AEG: notaire François Chuit: 1797, fo 83).  
54 Formant le lieu-dit La Lande, ces cinq pièces sont vendues par Françoise Dumont 










n° 418. D’ores et déjà, on peut parler d’un projet de rassemblement de 
terrains en vue de former un domaine homogène.  
Enfin, Jean-François Sage achète également en 1826 à son beau-
père, Benoît Dorcier la maison d’habitation n° 929 à Chevrens, de même 
que «grange, écurie, cour, place, deux jardins, trois pièces en champ, & 
une vigne & ravins»55. 
La persévérance de Claude Augustin Tavernier 
A partir de 1829, un homme va changer le destin de Villette, par l’am-
pleur de son projet foncier. Il s’agit de Claude Augustin Tavernier, enfant 
de père inconnu, né le 21 décembre 1788 à Annecy où il passe les trois 
premières années de sa vie avec sa mère, pour être ensuite «transporté à 
Saint-Maurice en Valais & confié aux soins de Monsieur Pierre-François 
Tavernier», son oncle. Or, ce dernier ne prend pas sa mission très au 
sérieux, puisque Claude Augustin sera, au bout d’un an à peine, «trans-
féré à Genève & déposé à l’Hopital de cette ville sous le nom d’Auguste 
Jullan»56. Ce n’est qu’au bout de vingt-sept ans que Marie-Louise 
Tavernier, épouse de «Monsieur Emanuel-Ferdinand de Lottinger, 
pensionnaire de S.M. le Roi de 
France, demeurant à Mâcon», 
retrouvera la trace de son fils, et 
confirmera le nom véritable de 
celui-ci devant le notaire Piguet, en 182057.  
Entre-temps, le jeune homme s’est marié avec Marie-Madeleine 
Bonbernard, le 20 octobre 1814 à Chêne-Bougeries. L'acte de mariage 
mentionne même sa date de naissance – forcément fictive! – du 26 juin 
1789 à Genève, «comme en conste l'acte de l'hopital de la Ville de 
Genéve signé Serre secretaire en datte du douze juillet mil huit cent 
douze, et certifié par le Maire de la Ville de Genéve, signé Rillet Pictet 
adjoint […]».   
                                                                                                                   
François-Ami Piguet: 1819, n° 16). Le toponyme apparaît auparavant sous la forme «en 
la Landaz» en 1521, lors du rachat par Jean Poysat feu Amed d’une pose de terre 
vendue par son propre père en 1501 (AEG: notaire Claude de Compois: vol. 2, f° 84).  
55 AEG: notaire Jean-François-Ami Piguet: 1826, n° 168. Sage revendra ensuite ces 
biens à son beau-frère, Claude François Dorcier, en 1831 (AEG: notaire Jean-François-
Ami Piguet: 1831, n° 345).  
56 AEG: notaire Jean-François-Ami Piguet: 1820, n° 209.  










Puis, Claude-Augustin Tavernier et sa femme, fermiers de 
«Monsieur Baulacre» à Thônex58, vont passer une trentaine de trans-
actions avec des habitants d’Anières, entre l’achat initial, en 1829, du 
domaine de Jean-François Sage59, et la dernière acquisition de terrain de 
1847, de manière à se constituer un véritable domaine60.  
En raison de leur situation de fermiers de Baulacre, Claude-
Augustin Tavernier et son épouse ne feront pas de Villette leur rési-
dence, mais, afin de mettre le domaine en valeur, ils y placeront un 
fermier dès 182961.  
Probablement peut-on parler d’affection entre les Tavernier et leur 
vieux maître, car le testament d’Ami Charles Baulacre, rédigé en 1839, 
                                                  
58 Claude Augustin Tavernier est fermier d’Ami Charles Baulacre dès 1820, charge qu’il 
exerce avec sa femme au moins jusqu’en 1846 (année du décès de Baulacre). Pendant 
tout ce temps-là, les Tavernier resteront à Thônex et, le 6 août 1852, ils prendront Jean-
Louis Berlie pour fermier de leurs biens d’Anières, tout en se réservant la «grande 
maison de maître en son entier, portant le n° 257 de l’assurance, … qu’il l’habite 
actuellement, avec la petite cour, le jardin clos au midi de la dite maison et pièce en pré, 
jardin, champ & verger le tout contigu & formant un mas d’environ seize poses […]» 
(AEG: notaire Jean-François-Ami Piguet: 1852, n° 183). Ces biens se trouvent à 
Thônex, au bord du chemin qui relie ce village à Chêne.  
59 AEG: notaire Jean-François-Ami Piguet: 1829, n° 201.  
60 Avant 1847 (mais après 1838), Tavernier aura acquis de Philippe Dumont (fils de feu 
Jean dit Lomoëns) l’immense pièce n° 203 (300 toises situées en longueur au bord du 
lac). Particularité intéressante: celle-ci avait été saisie en 1824 contre Joseph Dumont dit 
Gavairon (fils du même feu Jean dit Lomoëns). Adjugée à Amé Dumont (fils de Jean 
Baptiste, soit Jean dit Bernardin) et à Philippe Marie Dumont (fils de Jean dit Lomoin), 
cette pièce 203 est vendue la même année, sous faculté de réméré, par ces mêmes 
acquéreurs (Amé, alors adjoint au maire) et Philippe Dumont (son oncle par alliance, 
domestique à Cologny) à Joseph Wuichet. En 1827, les deux Dumont somment 
Wuichet de leur restituer la pièce 203, et lui en font le rachat (AEG: notaire Jean 
François Ami Piguet: 1827, n° 263). Seul Philippe la revend en 1837 à Claude Augustin 
Tavernier. Sur le plan de 1838, on constate que Jean Dumont dit Lomoin possède 
encore une vigne – qui sera par la suite numérotée 1095 – située sur le démembrement 
de la pièce numérotée précédemment 203. La pièce voisine (n° 1094) est adjugée à 
François Marie Debellerive en 1858, après mise aux enchères des biens de Françoise 
Dumont, veuve de Jean Debellerive (AEG: notaire Jean François Henri Rivoire: 1858, 
n° 54).  
61 D’abord, «Jean fils de feu Charles Brunet, cultivateur, natif de Saint-Etienne dépar-
tement de l’Isère, domicilié à Gaillard, territoire de Savoie, parfaitement connu du 
bailleur» prendra le domaine en charge pour une durée de six ans (AEG: notaire Jean 
François Ami Piguet: 1829, n° 255), puis «Barthélémi Maugerand & Fanchette Bouvier 
sa femme, propriétaires-cultivateurs, domiciliés aux Hauts Crêts commune de Van-










contient trois dispositions généreuses en faveur de ses fermiers et de leur 
famille62:  
 «Je me decide à donner à mon épouse cherie la jouissance pendant sa 
vie de toute ma fortune particulierement de ma maison de la ville de 
mes domaines et campagnes dont les mariés Taverniers retireront à 
leurs profits les revenus, la charge par eux de pourvoir à l'entretien 
de ma femme, ainsi que je l'ai fais, avec leurs soins pendant ma vie. 
Ils payeront les charges des domaines & les réparations 
indispensables» 
 «Je donne & legue à chacun des enfants de Claude Augustin 
Tavernier douze cent francs à Madelaine son épouse mon obligation 
de la veuve Roch de cinq mille florins & les arrerages échus acte 
Piguet notaire» 
 «Je reconnois aux mariés Tavernier pour la valeur de trois mille 
florins de Geneve pour mobilier, effets de menage, ustensiles en sus 
de leurs linges & hardes, à Madelaine toutes mes provisions de sucre, 
caffé, thé chocolat, vins fins & six coupes de bled & quatre septiers 
vin rouge & deux de blanc pour les …63 lorsqu'ils quitteront».  
En 1849, Claude Augustin procède à une substitution d'hypothèque: 
pour remplacer celle qui grevait son domaine de Pierre à Bochet (d'une 
valeur de Fr. 23'000.-) qu'il a vendu à Marc David Lenoir, le 24 octobre 
1849, par-devant Me Piguet, il propose son domaine de Moillesulaz et 
des environs, sur la commune de Thônex, d'une contenance totale de 
98 poses, «le tout provenant, en majeure partie, de feu Monsieur 
Baulacre, de qui les mariés Tavernier sont légataires, ainsi qu'il résulte 
d'ordonnance du Tribunal civil du treize avril mil huit cent quarante 
sept»64. 
                                                  
62 AEG: notaire Jean François Ami Piguet: 1846, n° 313.  
63 Mot que nous n’avons pas pu déchiffrer.  
64 Ce domaine comprend en particulier les maisons numérotées 256, 256bis, 258 et 259 à 
Thônex, ainsi que 204 et 320 à Moillesulaz (AEG: notaire Jean François Ami Piguet: 
1849, n° 266). Puis, Tavernier substitue en 1850 à son domaine de Moillesullaz (con-
tenant la maison n° 204) le mas qu’il possède à Thônex avec les maisons numérotées 










On convertit une écurie en terrasse: signe des temps… 
En 1830, le «Plan des communes d’Hermance et 
Corsier levé par J.R. Mayer, géomètre» atteste d’une 
configuration du domaine bâti de Villette 
pratiquement semblable à celle qu’on trouve sur le 
cadastre impérial de 1812.  
La maison qui subit le plus de modifications 
est le n° 717. Toujours existant en 1833, lors de la 
vente par Jeanne Philiberte Oudot de sa part 
d’héritage maternel (avec, entre autres, les ¾ de la pièce 717), ce 
bâtiment, situé au nord du mas, disparaît ensuite65.  
Lorsque les époux Tavernier reçoivent 
l’adjudication définitive des fonds Oudot en 
183566, ils deviennent notamment acquéreurs 
d’«une maison située à Annières, commune de 
Corsier, portant le n° 9267 de l’assurance 
mutuelle, inscrite sous partie du n° 717, section B 
du cadastre de la commune de Corsier. Cette 
maison comprend habitation, cave, grange, 
écurie, cour soit place à côté au nord-ouest, vis à 
vis des granges et écuries68, et une autre cour soit place à fumier du côté 
du levant. Ces maison et cours sont confinées au levant par les maison et 
                                                  
65 A quoi les matériaux ont-ils été réemployés? A consolider le terrain propre à la 
réalisation de la terrasse? Met-on de côté une partie des pierres et des poutres, en vue 
d’une utilisation ultérieure? L’auberge, qui sera construite vingt-cinq ans plus tard à une 
cinquantaine de mètres, bénéficiera-t-elle d’une partie de ces matériaux?  
66 AEG: notaire Jean-François-Ami Piguet: 1835, 31 août 1835.  
67 Peu avant, soit en 1829, le bâtiment numéroté 92 a fait l’objet d’un échange entre 
Françoise Dumont (fille de feu Maurice) et son oncle Jean Baptiste Dumont (feu 
Claude). Dans l’acte, l’oncle reçoit ledit bâtiment décrit de la manière suivante: «Une 
maison soit masure size à Anières, portant extérieurement le N° 92 de l’assurance 
mutuelle contre l’incendie, composée d’une cuisine un poële & galetas au dessus 
jusqu’au couvert, avec la cour au devant & à côté de ladite maison […]» (AEG: notaire 
Jean François Richard: 1829, n° 245). En conséquence, il semble qu’une partie du 
bâtiment n° 92, à savoir celle qui en composerait l’intérieur, ne soit pas comprise dans la 
transaction. 
68 Là où les actes parlent d’écuries, il s’agit en réalité généralement d’étables, mais on ne 










cour de François Dumond, aux couchant et midi par les propriétés de 
Monsieur Tavernier et au nord par une terre à l’hoirie Oudot»69.  
Le géomètre Gigont, chargé de dresser les plans du domaine 
Tavernier en 1838, relève une importante terrasse, face au lac, devant les 
maisons 721 et 722 que possède désormais Claude-Augustin. On 
constate que le bâtiment 717 – porteur du numéro 92 (ou, disons, au 
moins d’une partie de celui-ci) de l’assurance mutuelle, pendant une 
vingtaine d’années – a désormais presque entièrement disparu70.  
On peut supposer que certaines 
modifications auront été opérées entre 1835 et 
1838, parce que le plan Gigont ne laisse guère de 
doute au sujet de la «place à fumier du côté du 
levant» que le texte de l’adjudication indique en 
1835. Si l’on supprime les écuries qui semblaient 
former la partie nord du bâtiment 717 s’avançant en 
direction du village d’Anières, le tas de fumier disparaît automatiquement 
de lui-même… La présence des vaches semble encore attestée en 1836, 
puisque Tavernier achète la pièce n° 711, «confinée au midi par un 
couvert soit pressoir […] et au couchant par une place à fumier 
provenant des hoirs Oudot»71.  
Le nombre des propriétaires de parcelles du territoire de Villette 
(et, particulièrement, la zone bâtie hachurée en gris sur le plan de 1838) 
laisse imaginer quel chemin reste encore à parcourir avant que ne prenne 
forme le magnifique domaine dont rêve Claude-Augustin Tavernier. 
L’accès au lac réclamé par les habitants d’Anières 
Selon toute vraisemblance, le chemin piétonnier le plus court pour aller 
du village d’Anières au lac passe par Villette depuis une période 
ancienne. Or, le 22 décembre 1840, pour défendre les intérêts de ses 
administrés d’Anières désireux d’accéder librement au lac, la commune 
de Corsier, représentée par son maire Paul-Frédéric Duroveray, passe 
                                                  
69 AEG: notaire Jean-François-Ami Piguet: 1835, n° 271.  
70 Cette destruction n’est pas étonnante dans la mesure où, dès 1829, on parle, à propos 
de ce bâtiment, d’une «maison soit masure» (AEG: notaire Jean François Richard: 1829, 
n° 245).  
71 L’acte indique en outre que Tavernier est en possession de la pièce depuis 3 ans 










une convention avec Claude-Augustin Tavernier et Philippe Dumont72, 
propriétaires des terres73.  
Par le moyen d’un échange de terres, ce contrat met d’abord, à 
l’amiable, un terme définitif au procès qui a opposé lesdits Tavernier et 
Dumont74.  
Grâce à la terre qu’il obtient, Claude-Augustin Tavernier parvient 
à constituer désormais une propriété d’un seul tenant, entre sa maison et 
le lac. De son côté, Philippe Dumont obtient une pièce de surface plus 
petite (ce qui lui vaut une compensation financière75), mais située en 
bordure de ce qui va bientôt devenir la route d’Hermance.  
Ensuite, pour préserver les intérêts communs des habitants du 
village d’Anières, l’article n° 5 de cette convention prévoit:  
«1° D’une part, que le Sieur Tavernier consent en faveur de la dite 
commune & spécialement des habitants de la section d’Anières, à ce que 
la dite commune & ses habitants jouissent à perpétuité d’un chemin 
                                                  
72 Philippe Dumont, né le 17 février 1795, fils de Jean Baptiste et de Louise Druz.  
73 L’acte cite le jugement du 22 août 1840, où le Tribunal civil du canton de Genève 
tranche au préjudice de Claude-Augustin Tavernier un différend qui opposait celui-ci à 
Philippe Dumont (AEG: notaire Jean-François-Ami Piguet: 1840, n° 449). Voir aussi à 
ce sujet le compte-rendu de la délibération du Conseil municipal de Corsier du 
10 décembre 1840, où l’on rappelle l’imputation des frais de justice, tant en 1ère instance 
qu’en appel, pour une moitié à la commune de Corsier et pour l’autre à Claude 
Augustin Tavernier.  
Le compte rendu de la séance du 17 décembre 1840 le souligne clairement: «la 
commune n’ayant aucune ressource pécuniaire, [mot biffé: prie] le Conseil municipal prie 
le Conseil d’Etat de vouloir aider la commune dans cette circonstance pour une partie 
des frais, et le Conseil Municipal desirant que le surplus soit pris sur les fonds [mot surligné: 
disponibles] de la commune [mots biffés: peut avoir en réserve en la Caisse cantonale]». 
Cependant, comme le compte-rendu de la délibération suivante l’indique, à la date du 
17 mai 1841, le passif de la commune de Corsier se monte à Fr. 471.44 pour l’année 
1840…  
Il n’est pas exclu que ce soit en vue du maintien (ou du rétablissement) des 
bonnes relations, que Tavernier ait prêté, le 5 décembre 1840, la somme de Fr. 2’000.- à 
la Société de la Fruitière d’Anières, par-devant Me André Jourdan. Ce n’est d’ailleurs 
qu’en 1849, que la dette sera définitivement épongée (AEG: notaire Jean-François-Ami 
Piguet: 1849, n° 130). 
74 Nous ne savons pas quel fut le motif du conflit.  
75 Le produit de cette vente servira probablement à apaiser les récents soucis d’argent 
de Philippe Dumont. Quant à son frère, François, il attendra 1843 avant d’accepter 
l’offre que lui fera Claude Augustin Tavernier d’échanger sa maison avec une autre, 










tendant dès le village d’Anières au bord du lac, ce chemin à prendre en 
entier sur le fonds tant ancien que nouveau du dit Sieur Tavernier, aura 
une largeur de six pieds, il partira du chemin de dépouille tendant à 
Anière, commencera au point D du susdit plan Gigont & suivra le long 
des lignes D-C = C-S = & S-R du même plan jusqu’au lac76.   
2° D’un autre côté, que soit la dite commune de Corzier, soit le 
Sieur Philippe Dumont en particulier, renoncent au droit de passage à 
talon tel qu’il avait été accordé par le jugement dont est appel, en sorte 
qu’au moyen de la concession du nouveau chemin tel qu’il vient d’être 
fixé ci-devant, le reste des fonds du Sieur Tavernier sera libéré de toute 
servitude de passage tant du chef de la commune que du chef du dit 
Philippe Dumont en particulier.»    
    
En définitive, la négociation porte sur un accès qui permette de 
descendre assez directement du village au lac, en tenant compte des 
droits de propriétaires situés entre deux. Ici, il n’est aucunement question 
de transport de récoltes ou de vendanges, mais d’un «chemin tendant du 
dit hameau [d’Anières] au bord du lac, de la largeur de six pieds», comme 
le mentionne le Registre du Conseil d’Etat77. Les chars tirés par des 
animaux, emportant de lourdes charges, destinées à être embarquées (au 
moins jusqu’en 1851, année d’ouverture de la route d’Hermance), conti-
nuent à passer plus au sud pour se rendre à l’ancien port d’Anières 
aujourd’hui tombé dans l’oubli, légèrement au sud du nant d’Aisy, afin 
                                                 
76 Pour plus de clarté, nous avons repassé en rouge le tracé indiqué sur le document.  
77 Selon l’extrait du registre (séance du Conseil d’Etat du 21 décembre 1840), joint à 










d’embarquer leurs produits agricoles à destination de Genève ou 
d’ailleurs. Le tracé de ce chemin se distingue clairement sur la mappe de 
1731, puis sur le cadastre de 1812.  
Quant au chemin dont l’usage est consenti par Claude-Augustin 
Tavernier en 1840, depuis quand les Aniérois l’utilisent-ils? Bien qu’elle 
ne serve pas au transport des marchandises lourdes, cette voie de com-
munication semble correspondre à un usage suffisamment ancien pour 
que l’autorité de justice donne satisfaction à la communauté sur sa reven-
dication. Les grandes lessives ne se font à Anières qu’en utilisant l’eau du 
lac, quelques fois par année78.  
En 1835, lors de l’adjudication des fonds Druz, les trois experts79, 
nommés par ordonnance du Tribunal civil de la République et canton de 
Genève pour l’estimation de la valeur des biens mis aux enchères, 
relèvent, pour la maison n° 717, une «servitude dans la place du nord à 
talon pour aller au lac»80.  
Ce n’est d’ailleurs qu’au terme de deux ultimes transactions, en 
187281 et en 188282, que le chemin perdra définitivement son statut 
communal. 
L’alimentation de Villette en eau 
L’eau du lac n’est pas le seul fluide qui oppose Tavernier à ses voisins. A 
une époque où l’eau potable ne provient que des puits et des fontaines, 
une transaction d’une haute importance a lieu en 1845 entre la commune 
de Corsier, d’une part, Amé et Marie-Amédée Dumont (père et fils), 
d’autre part, et enfin Claude Augustin Tavernier83.  
En effet, le propriétaire de Villette a l’intention de «faire certains 
travaux à Anières dans le chemin public communal pour y placer des 
                                                  
78 Van Aken, Luc et Zumkeller, Dominique. La commune d'Anières…, p. 98.  
79 Jean Villard (adjoint au maire de Corsier), Joseph Guigonnat (maître maçon) et Amed 
Dumont (propriétaire agriculteur).  
80 Extrait du jugement, joint à la minute notariale (AEG: notaire Jean-François-Ami 
Piguet: 1835, n° 271).  
81 Acquisition par Jean-Baptiste Stroehlin de la commune d'Anières de «l'extrêmité du 
chemin communal tendant d'Anières au lac» par-devant Me Cramer, le 1er mai 1872 (cf. 
AEG: notaire Henri Gustave Lasserre: année 1889, acte n° 170).  
82 Acquisition par Jean-Baptiste Stroehlin de la commune d'Anières du «chemin de 
Villette, parcelle A» par-devant Me Pierre Adolphe Gampert, le 16 février 1882 (cf. 
AEG: notaire Henri Gustave Lasserre: 1889, n° 170).  










bourneaux afin de conduire les eaux de sa propriété supérieure à sa 
propriété inférieure». En conséquence, Tavernier aimerait faire tirer une 
canalisation par le chemin de Villette qui descendra du réservoir placé sur 
la pièce n° 856bis 84, pour rejoindre sa maison en contrebas.  
Comme Amé Dumont et la 
commune de Corsier prétendent, aussi 
bien l’un que l’autre, posséder un droit 
d’usage sur ces eaux, Claude Augustin 
Tavernier décide de remettre l’affaire 
entre les mains du tribunal.  
Tout en soulignant le droit du 
propriétaire de Villette à entreprendre des 
travaux, l’accord de 1845 prévoit une renonciation de la commune aux 
eaux contre le paiement par Claude Augustin Tavernier d’une somme de 
300 francs, destinée à la construction d’une «fontaine publique jaillissante 
dans l’emplacement du village d’Anières où il en existe déjà une qui est 
insuffisante»85. 
                                                  
84 Sur l’actuelle rue de l’Ancien Lavoir, à la hauteur de l’actuel chemin de Corténaz.  
85 Voir le texte complet de cet accord dans l’annexe n° 14. Lors de sa séance du 11 
novembre 1840, le Conseil municipal de Corsier avait noté: «Le hameau d’Anières 
demande à faire établir une fontaine coulante dans ce hameau où il y a une source [mot 
biffé: intarrissable] abondante que les habitants garantissent intarrissable, dont le coût, 
d’après les devis donnés, s’élèveroit à fr. 400. Le Conseil municipal malgré le désir qu’il 
auroit de voter des fonds pour cette fontaine, vu son utilité, ne peut le faire qu’autant 
que le Conseil d’Etat voudroit l’aider dans cette construction.» Le document est validé 
par les signatures de Claude François Dechevrans, Claude Dechevrans, Jaques Falquet, 
Jeanlouis Dechevrens, Jean Marie Déderod [fils de Hugue], Jean Simon Argand (adjoint), 
Jean Antoine Villard, Jean Villard et Amed Dumond (AC Corsier: registre de 
délibérations).  
Même commune, mais autre projet de fontaine: le 17 novembre 1843, on peut 
lire dans le registre des délibérations du Conseil municipal de Corsier: «Monsieur le 
Maire a fait une proposition par écrit au Conseil Municipal tendant à établir une fontaine 
coulante [mots surlignés: pour et à l’usage de la commune] sur sa pièce près du chemin qui 
conduit de Corsier au lac, avec deux bassins en roche, l’un pour abreuver le bétail et 
l’autre pour laver les lessives, en retour, soit échange d’un chemin à talon et de la 
fontaine existant dans la pièce de la croix. Tous les membres présents reconnaissent 
l’avantage que la commune auroit à faire cet échange, mais Monsieur l’adjoint Argand 
propose de nommer une commission de deux membres du Conseil municipal dans 
chaque hameau et d’y adjoindre quelques anciens du hameau de Corsier pour entendre 
leurs observations à cet égard; cette commission se compose de Monsieur Argand 











Comme l’emplacement prévu appartient à Marie Amédée 
Dumont, celui-ci y renonce, mais à la condition que «les eaux perdant de 
cette fontaine auront leur écoulement par un borneau pavé à établir aux 
frais de la commune, le long du chemin communal au bord sud & 
aboutissant à un aqueduc86 qui débouche dans le pré» dudit Dumont87. 
Le chapitre qui s’achève ici nous aura montré l’importance de 
l’eau de consommation courante et le prix que sont prêts à payer ceux et 
celles qui en manquent. Mais il est un autre aspect tout aussi important –
quoique négligé jusqu’ici – de la vie aniéroise: la batellerie. Un point 
commun rassemble tous les villages du littoral lémanique, c’est 
l’utilisation du lac pour transporter et faire le commerce des ressources 
tirées des communes riveraines ou plus éloignées. 
 
                                                                                                                   
Dechevrens Claude François et Terrier Claude conseillers qui ont accepté leur 
nomination et devront faire leur rapport».  
En guise de conclusion à cette affaire (si l’on peut dire…), on lit plus loin: «Le 
Conseil d’Etat n’ayant accordé son autorisation à cette convention qu’en grevant les 
fonds de Monsieur Du Roveray de servitudes que ce dernier considérait comme 
préjudice notable à sa propriété, il a préféré retirer sa proposition»!  
86 L’aqueduc sera construit en briques ou en grès de Mornex, précise l’arrêté du 14 
décembre 1844 du Département des Travaux publics (cf. extrait annexé à la minute de 
l’acte).  
87 En 1857, la commune d’Anières acquérra également de Marie Amédée Dumont une 
pièce de terre au lieu-dit Saint-Michel, qui sera ensuite aménagée en cimetière (AEG: 
notaire Jean François Henri Rivoire: 1857, n° 37). La municipalité financera l’achat de 
80 toises destinées à l’enterrement des catholiques, tandis que l’Etat de Genève donnera 
la somme correspondant à l’acquisition d’un terrain annexe de 10 toises carrées pour 
l’ensevelissement des protestants. Ce dualisme, révélateur d’un dialogue difficile entre 
des autorités cantonales presque entièrement protestantes et la population des  
anciennes communes savoyardes que compte le nouveau canton de Genève, ne doit pas 
étonner. Voir à ce sujet l’excellent ouvrage d’Irène Herrmann: Genève entre République et 










L’EPOQUE DES BATELIERS 
Les bateliers de Villette 
Lors de la création de la commune en 1858, les autorités d’Anières 
dressent la liste des électeurs. Les seuls bateliers d’Anières qui figurent 
dans ce document sont des Dumont, et l’auteur de la monographie cite 
Jean Claude (né en 1795), «François dit Louvier» (né en 1773) – qui est 
né en réalité en 1783, et dont le véritable surnom est «L’Ouvrier» – et 
Jean fils de François (né en 1813)1. Rappelons que la maison de Villette 
est encore en 1858 (et pour plus d’un demi-siècle encore), parmi toutes 
celles du village d’Anières, la plus proche du lac. Il n’est donc pas 
surprenant de constater qu’une partie des revenus de la famille Dumont 
provient de l’économie lacustre.  
François Dumont 
Si le premier batelier de la liste de 1858 résiste à toute identification2, en 
revanche le second nous est bien connu. En effet, François Dumont (fils 
de Jean Baptiste dit Baptiste ou l’Ouvrier) est batelier aux Pâquis dès 
1813. Le 8 juin 1826, il achète avec son jeune frère, Philippe (demeurant 
chez MM. Duroveray frères3), à Joseph Marie Grivel, batelier à Evian, 
«son brigantin4, appellé le Léman, attaché au Service du Remorqueur, 
avec tous ses agrêts tels que onze brouettes à bras, tant à sable qu’à bois 
et cailloux, touttes roulanttes, sauf trois, trois pêls soit rames pour la 
barque, quatre …5 et en général tout ce qui dépend de la dite barque, 
ainsi que le petit bateau qui la suit avec la chaîne, à l’exception des cinq 
ancres et de six chaînes dont le poids va être fait chez un marchand 
ferratier de cette ville, et que les acquéreurs devront rendre au vendeur, 
de même poids et qualités, savoir deux ancres et trois chaînes, qui ne 
                                                  
1 Publiée dans l’ouvrage: Histoire d'Anières: 1858-1983. Les autres bateliers enregistrés 
dans la liste sont François Dechevrens dit Boujon et Jean-Louis Mouchet, à Chevrens.  
2 Nous n’avons pas repéré de naissance correspondante dans les registres.  
3 Louis Duroveray et son frère, Jean Paul Frédéric, qui deviendra maire de Corsier en 
1838. Leur père, Charles, était lui-même batelier à Genève, et leur grand-père, Jean 
Pierre Duroveray, à La Belotte (avant d’être reçu habitant de Genève en 1763).  
4 «Petit bâtiment à un ou deux mâts, gréé comme un brick, et qui n'a qu'un pont» 
(Dictionnaire de l’Académie française, 6ème édition, Paris: Didot, 1835). Pour une description 
plus détaillée de ce type de bateau et de sa navigation sur le Léman, nous renvoyons le 
lecteur à l’ouvrage de Pierre Duchoud (Le temps des barques: voiles latines du Léman, Yens-
sur-Morges: Saint-Gingolph: Cabédita, 1998).  










font point partie de la présente vente, attendu que le vendeur les tient à 
titre de loyer d’un individu de Meillerie dans le terme de trois mois à 
partir de ce jour, sauf que les acquéreurs pourront continuer de les avoir 
à loyer, sur les mêmes pieds que le vendeur, et pour les mêmes termes, à 
l’expiration des dits trois mois, et quant aux trois autres ancres et trois 
chaînes les acquéreurs en jouïront pendant le terme d’une année à partir 
de ce jour, le vendeur promettant à l’échéance de les leur vendre pour le 
même prix de facture qu’il les a acquises»6.  
 Dans ce contrat, le vendeur s’engage à obtenir en faveur des 
frères Dumont la «libre circulation du dit brigantin, dans les rades de 
Savoye, sauf des empêchements subséquents qui pourraient survenir 
d’ordre du Prince ou de l’Intendance générale du Duché de Savoye».  
François et Philippe Dumont règlent la moitié du prix du 
brigantin, soit 60 louis, et s’engagent à verser le solde dans le délai de 
deux ans. En 1829, François vend cependant la moitié de son brigantin – 
sauf les chaînes de celui-ci! – à Jean Mouchet, batelier à Chevrens, avec 
lequel il le partagera désormais en indivision7.  
Le 28 octobre 1830, Jean Baptiste Dumont, père de François et 
de Philippe, dit, dans son codicille: «Je donne et lègue par préciput et 
hors part à mon cher fils François Dumont, et à son défaut à ses enfans; 
tout le surplus de mes maisons d’habitation, cave, cours et courtines que 
je possède à Agnères, et dont je n’ai pas disposé dans mon codicille 
précité, pour, par mon dit fils, en jouïr, faire et disposer au jour de mon 
décès, comme d’un bien lui appartenant légitimement»8.  
Cette précision vient compléter le testament du 25 juin 18309, où 
Jean Baptiste ne désigne, comme bénéficiaire d’un préciput, que son fils 
Philippe Dumont: «la maison, jardin et l’emplacement du pressoir, que je 
possède à Agnères, dont une partie me provient de l’acquisition que j’en 
                                                  
6 AEG: Me Jean-François Richard: 1826, n° 550.  
7 AEG: notaire Jean François Richard: 1830, n° 127. Nous pensons que le produit de 
cette vente lui facilite le remboursement d’une partie de la dette contractée le 
19 septembre 1829, lorsqu’il a acheté 70 toises de terrain au Fort Barreau pour 70 louis, 
hypotéquant le «bâtiment en construction existant sur la portion par lui acquise» (AEG: 
notaire Jean François Richard: 1829, n° 543), mais aussi, pour davantage de sûreté, le 
terrain lui-même (AEG: notaire Jean François Richard: 1830, n° 228).  
8 AEG: notaire Jean François Richard: 1830, n° 766.  
9 AEG: notaire Jean François Richard: 1830, n° 445. C’est véritablement un testament 










avais faite du sieur François Druz […]; sous la réserve que mon dit fils 
n’aura aucune part à une autre maison et jardin». 
L’importance de cette journée du 28 octobre 1830 vaut d’être 
soulignée, car la rédaction du codicille de Jean Baptiste est suivie par celle 
d’un contrat de bail à son fils François Dumont, pour une durée de six 
ans, faisant de lui le fermier de Villette10. Le blé, le vin et les pommes de 
terres produits par le domaine seront partagés par moitié entre le bailleur 
et le preneur, de même que le bois pour le chauffage dont Jean Baptiste 
Dumont se réserve celui à recueillir en lisière du bois de la Poisatte. Pour 
se loger, il choisit d’occuper le premier étage de la maison, comportant 
une cuisine et deux chambres, et, enfin, il requiert une place à la cave 
pour entreposer son vin et ses pommes.  
Le bail n’ira pas à son terme, parce que Jean Baptiste Dumont 
décède le mois suivant et que ses cinq enfants font, quelques mois après, 
le partage de ses biens11.  
Bien que Jean Baptiste Dumont n’apparaisse pas dans les 
documents comme batelier, on notera pourtant que certaines des terres 
qu’il possède en 181212, forment une large bande sur la rive sud du nant 
d’Aisy, en remontant du littoral vers l’amont. Parmi ces pièces, quelques-
unes sont placées exactement au départ du chemin qui monte du lac 
Léman à Anières. C’est un élément supplémentaire qui nous prouve 
l’intérêt stratégique de ce chemin, seul à offrir une dénivelée qui 
convienne au passage des chars dont le chargement doit prendre place 
sur des bateaux.  
Le tracé de cette voie semble donc assez ancien, empruntant la 
totalité du chemin qu’on appelle aujourd’hui la «rue de l’Ancien Lavoir», 
au bout duquel il rejoint – après avoir suivi une courte portion de 
l’actuelle route d’Hermance – le «chemin du Nant d’Aisy» actuel qui con-
duit directement au bord du lac. Toutefois, sur la mappe de 1731, autant 
ce chemin est défini de manière incontestable dans ses cent premiers 
                                                  
10 AEG: notaire Jean François Richard: 1830, n° 767. La clause suivante du contrat 
souligne d’elle-même l’activité de batelier de François: «Pour la première année du 
présent bail, le preneur s’oblige à fournir quarante chars de fumier, pour être répandus 
sur les vignes. […] Le fumier que doit fournir le preneur sera amené par le lac».  
11 AEG: notaire Jean François Ami Piguet: 1831, n° 253.  
12 Jean Baptiste Dumont possède les n° 1, 2, 3, 4, 11, 13, 38, 39 et 39bis de la section C, 
complétés par l’achat du n° 12 par son fils François en 1825 (AEG: Jean François 











mètres (alors que, descendant du village d’Anières, il file droit vers le lac, 
perpendiculairement au rivage), autant son tracé ne fait ensuite l’objet 
que de pointillés, jusqu’au nant d’Aisy lui-même, et au-delà de la rivière, 
jusqu’au rivage.  
S’agissant de la partie du chemin située au sud du nant d’Aisy (sur 
l’actuelle commune de Corsier), le cadastre de 1812 montre, toujours à 
l’aide du même type de pointillé, une traversée en diagonale de six 
parcelles (riveraines du lac Léman) par ce chemin, lui faisant rejoindre, 
sur la rive, un chemin de halage qui allait de l’embouchure du nant d’Aisy 
à l’actuel port de Corsier13.  
Relevons que la famille Dumont possède des biens au territoire 
du nant d’Aisy depuis une époque ancienne, puisque Jean François 
Dumont (grand-père de Jean Baptiste) dispose en 1731 de la pièce 
n° 2039, qui occupe alors l’angle nord entre la rivière et le lac Léman14. 
Claude, père de Jean Baptiste, poursuivra ses acquisitions de biens au 
bord de la rivière, en achetant les pièces n° 2034 et 2035 en 176815.  
Pour revenir à François Dumont (fils de Jean Baptiste), nous 
remarquons qu’il tourne progressivement le dos à la batellerie, et qu’il 
hypothèque même son domaine pour 
emprunter de l’argent16. Cultivateur à Anières 
dès 1831, il accepte la proposition que lui fait 
Claude Augustin Tavernier en 1843, d’une 
maison avec place et four dans le bas du 
village d’Anières (n° 75 et 75bis de l’assurance 
mutuelle, bâtiments reposant sur la pièce 
n° 743), en échange de sa maison de Villette17.  
                                                  
13 A cet égard, voici un passage significatif de l’étude d’Etienne Clouzot (Note sur la 
barque du Léman, in: Mémoires et documents publiés par l’Académie chablaisienne, t. 46(1939-
1941), p. 75, note 3): «Moynier dit expressément: «Jusqu’à ces dernières années, toutes 
les fois que le vent était contraire, les barques allaient à la maille, c’est-à-dire que les 
bateliers halaient leur barque avec une corde en suivant le rivage. La chose ne se 
pratique plus que là où se trouve encore un sentier réservé à cet usage. Ce sentier, qui 
primitivement n’était interrompu nulle part, a été coupé en maints endroits par de 
nombreuses constructions et villas.» G. Fatio, Le Yachting sur le lac Léman, 1894, p. 51».  
14 Remontons plus loin dans le temps: cette terre est reconnue en 1549 par noble Guido 
Malliet (AEG: Titres et droits: Cb 2), et antérieurement, en 1512, par les frères Poysat 
(AEG: Titres et droits: Ca 35).  
15 ADHS: notaire Nicolas Chastel: 2E4404, fo 101 verso.  










Même s’il s’éloigne un peu du Léman, l’ancien batelier peut 
toujours contempler le lac à sa guise depuis sa fenêtre, et rêver à ses 
années passées à naviguer…  
En 1858, Jean Martin Anisansel, directeur de la Caisse 
Hypothécaire de Genève, domicilié à Plainpalais, paie pour François 
Dumont diverses sommes, entre autres «la somme de quarante francs, 
formant le solde en capital et intérêts & frais de causes d'un jugement 
rendu pour mondit sieur David Perrier contre mondit sieur François 
Dumont par le juge de paix de Chêne-Thônex, le vingt-trois juillet mil 
huit cent quarante-neuf enregistré»18. Toutes ces mésaventures 
financières ont sans doute contribué à inscrire l’ancien batelier endetté 
sur la liste des personnes assistées en 1855 par la commune de Corsier.  
Philippe Dumont 
Bien qu’il n’apparaisse pas en tant que batelier de Villette dans la liste des 
électeurs de 1858, Philippe Dumont, frère de François, mérite bien qu’on 
dise quelques mots de lui. Né à Villette en 1795, c’est le dernier des neuf 
enfants de Jean Baptiste Dumont et de Louyse Druz. Batelier à Genève 
(où il habite à la rue du Rhône, dans la maison de la Croix Verte) en 
1829, il revient à Anières, où il est cabaretier dès 1851, tout en restant 
agriculteur...  
Le 17 juin 1826, il emprunte 1'122 florins à son voisin, Michel 
Bert, mais celui-ci exige ensuite que la dette soit supportée par 
Antoinette Villard, femme de Philippe Dumont, apparemment en raison 
du manque de solvabilité de ce dernier19.  
Dans le registre des délibérations du 
Conseil municipal de Corsier (séance du 21 sep-
tembre 1851), Dumont apparaît comme caba-
retier: «Un membre fait observer que le cabaret 
du sieur Dumont Philippe se trouve placé sur la 
nouvelle route d’Hermance et qu’il doit être 
augmenté». Comme le débit de boissons se 
trouve dans la maison neuve que Dumont vient 
de faire construire à Villette (sur l’emplacement 
                                                                                                                   
17 AEG: notaire Jean François Ami Piguet: 1843, n° 370.  
18 AEG: notaire Jean François Henri Rivoire: 1858, 24 mars. En raison de cette affaire, 
François Dumont a dû hypothéquer ses biens, le 4 janvier 1850.  
19 AEG: notaire Jean François Ami Piguet: 1829, n° 18. Cet emprunt a-t-il quelque 










de l’ancien pressoir, lieu hautement symbolique pour un cabaret), 
l’expression «sur la nouvelle route d’Hermance» n’est pas à prendre au 
pied de la lettre.  
En 1854, Antoinette Villard décède. Désormais veuf, âgé de 
presque soixante ans, Philippe Dumont se remet en ménage, à une date 
que nous ne pouvons préciser. Il est cependant certain qu’il vit avec sa 
nièce, Françoise Louise Dumont, puisque les deux, se disant mari et 
femme, font rédiger leurs testaments respectifs, le 12 septembre 1855. Ni 
le registre d’état civil, ni le registre paroissial n’ont conservé aucun acte 
de mariage à leurs noms. Pour cela, il aurait fallu satisfaire à une 
condition essentielle: obtenir du Conseil d’Etat la levée de la prohibition 
de mariage entre oncle et nièce. Or, les registres de l’exécutif cantonal ne 
contiennent aucun acte de ce genre pour les années 1854 et 185520. C’est 
donc avec un bel euphémisme que Françoise Louise Dumont, partageant 
des biens paternels avec son frère Jean en 1861, se définit comme 
«mariée sous le régime de la communauté légale de biens à défaut de 
contrat»21.  
Au décès de Philippe Dumont en 1879, une attestation d’héritière 
universelle est même rédigée pour sa femme, Françoise, par le notaire 
Piguet dont le propre père, notaire lui-même, avait reçu le testament des 
deux époux. Cet acte rappelle les termes dans lesquels les volontés 
communes du mari et de la femme avaient été rédigées en 185522.  
Cent cinquante après les événements, nous nous trouvons face 
au mystère d’un mariage que la loi n’a pas autorisé, mais que la société 
locale ne pouvait ignorer, finissant probablement même par l’accepter. 
En ne vérifiant pas les prétentions de ses clients, le notaire aura 
cependant commis une grande imprudence.  
                                                 
20 Pour l’année 1855, on trouve une seule décision du Conseil d’Etat d’autoriser un 
mariage normalement prohibé: c’est en l’occurrence la demande d’un batelier de Chens, 
Jean Planche (veuf de Marie Lany, dont il a eu dix enfants), d’épouser sa belle-sœur, 
Colette Lany à Collonge-Bellerive. La disposition législative accordant ce type de 
dérogation est alors récente, puisqu’elle date du 10 mars 1849. Sur ces points (levée de 
prohibition de mariage entre beau-frère et belle-sœur, entre oncle et nièce, ou entre 
tante et neveu), le code civil français a été modifié en 1832 déjà (cf. Sutter, Jean; Lévy, 
Claude. Les dispenses civiles au mariage en France depuis 1800 (In: Population, 14e année, 
n° 2(1959), p. 285-304).  
21 AEG: notaire Jean François Rivoire: 1861, n° 686.  










Pierre Druz, André Dumont, François Marie Druz 
Parmi les autres bateliers d’Anières, on citera aussi les personnes 
suivantes:  
 Pierre Druz, né vers 1765, fils de Jaques. C'est sans doute de lui 
dont parle Pierre Joseph Portier, fabricant de barques, dans son 
«Livre de comptes»23 (actuellement conservé au Musée du 
Léman, à Nyon), lorsqu'il dit (f° 35v): «Je reconois de devoir au 
citoyen Pierre Drut la somme de seize livres pour la pansion qu il 
m a livré pour le brigantin de Duroveray payable a la fin de mai 
1800 monoie si devant»24. En effet, Charles Duroveray (dont un 
fils sera ensuite maire de Corsier) est batelier à Collonge-
Bellerive, avant de s’installer à Genève, où il pratique le 
commerce de bois, aux Eaux-Vives25. Quant à Pierre Druz, c’est 
sur l’autre rive, aux Pâquis, qu’il est domicilié en 1813. 
 André Dumont (fils d’un cousin germain des deux frères 
Dumont bateliers), qui charge du gravier sur son brigantin, en 
tout cas de 1842 à 184626. Il pourrait être né dans la maison 
n° 789, au centre du village. En 1843, il tient cabaret27. 
 François Marie Druz dit Maurisson, né vers 1815 près de Villette, 
dans la maison n° 720, située au départ du chemin qui descend à 
Villette. Il semble avoir navigué peu de temps, car un partage de 
biens avec son frère et ses tantes le présente en 1842 comme 
agriculteur. A cette date-là, les Druz dit Maurisson vivent un peu 
au-dessus de Villette28, au débouché du chemin qui rejoint le 
                                                  
23 En partie transcrit par Etienne Clouzot dans sa «Note sur la barque du Léman» 
(Mémoires et documents publiés par l'Académie chablaisienne, T. 46(1941), p. 83).  
24 Nous ne savons pas à quoi correspond cette pension.   
25 Il reste à mener une étude sur les familles de bateliers dont certains membres 
deviennent fustiers à Genève (ou ailleurs, autour du Léman). Dans son analyse de la 
levée fiscale de 1464, Antony Babel montre que le commerce du bois génère, pour celui 
qui l’exerce, plus de rentrée fiscale que n’importe quel autre métier de l’époque, à 
l’exception de la banque (Histoire économique de Genève: des origines au début du XVIe siècle, 
Genève: A. Jullien, 1963, p. 620).  
26 AC Corsier: Extraction des graviers du lac (1841-1846).  
27 AC Corsier: registre de délibérations: séance du 10 septembre 1843.  
28 En 1829, Pierre Druz dit Maurisson (père de François Marie), pour emprunter 300 
francs de France soit six cent cinquante florins, hypothèque «sa maison d'habitation, 
grange, écurie, trois jardins, cour, pré, vigne et champs, de la contenance totale d'envi-










village, dans cette zone d’où provient l’eau qui alimente Villette 
depuis 1845. François Marie Druz apparaît comme batelier dans 
l’acte de baptême de sa fille en 1851. En outre, sa cousine 
germaine, Françoise Déruaz épouse également un batelier, Louis 
Mouille29.  
Avec l’amélioration des transports terrestres en général et l’ouverture de 
la route d’Hermance en particulier, le sort des bateliers des familles 
Dumont et Druz va subir des changements inéluctables. Certains s’instal-
leront définitivement à Genève, afin d’y exercer le même métier, d’autres 
reviendront à Anières, mais pour se remettre aux travaux agricoles. Pour 
les seconds, leur expérience du lac débouchera peut-être sur une pratique 
plus ou moins régulière de la pêche.  
En 1862, l’inventaire des biens du domaine de Villette de Jean 
Martin Anisansel (premier directeur de la Banque hypothécaire de 
Genève), énumérera 22 vieilles nasses, une «nasse à quatre goleirons», 
deux «bateaux plats», cinq paires de rames, deux cerceaux, une filoche, 
deux «avirons à crocher», deux ancres et leurs chaînes, ainsi que les 
cordes des nasses30. Ce matériel repose dans un «pavillon de pêche», mais 
probablement les embarcations sont-elles amarrées au port. Il n’est pas 
douteux qu’un débarcadère existe à cette époque, parce que, l’année 
suivante, Henri-Frédéric Amiel écrit dans son «Journal intime»31, le 
16 juin 1863, soit trois mois après l’acquisition du domaine du Villette 
par son beau-frère Stroehlin: «Nous arrivons sept par eau, tandis que 
deux autres invitées […] arrivent par terre, et nous trouvons ma sœur 
débarquée du matin […]».  
Non seulement l’inventaire dressé en 1862 donne-t-il des 
informations précises sur une partie du matériel utilisé pour la pêche à 
Anières, mais le journal d’Amiel met en évidence l’utilisation d’un port, 
de construction assez récente, autorisant l’accostage de bateaux de 
plaisance. En effet, jusque-là, seules les barques de pêche à fond plat 
étaient en mesure de se glisser sur la grève, tandis que les embarcations 
                                                                                                                   
s’agit de la maison n° 720 de Villette. Dans la dizaine d’années qui suit, Pierre et ses 
enfants auront donc délaissé la maison paternelle pour se reloger plus près du village.  
29 Les Mouille sont une famille de bateliers savoyards établis à Collonge-Bellerive, où 
Jean Noël épouse Jeanne Berger en 1803. Leurs trois fils, Sébastien, Joseph et Louis, 
seront bateliers.  
30 AEG: notaire Jean François Rivoire: 1862, n° 292.  










équipées d’une quille ne pouvaient approcher le littoral. Or, le plan de 
183832 n’indiquant aucune espèce d’équipement portuaire à Villette, il 
faut donc admettre que l’existence du port dessiné sur le plan «Fleur 
d’Eau»33 (document datant de la période 1889-1905), est un peu 
antérieure à 1862. Enfin, l’investissement coûteux que ce port implique 
nous paraît plus supportable à Jean Martin Anisansel qu’à n’importe 
lequel des propriétaires précédents. On peut même affirmer que 
l’enrochement de tout le littoral du domaine a déjà eu lieu du vivant de 
ce dernier, puisque Amiel écrit, le 17 juillet 1863: «j’erre sur les bords du 
lac où j’écoute le bruit frais des vagues contre les rocs du rivage et les 
pierres qui protègent la base du mur d’en bas»34. 
 
Quelques prédécesseurs 
On aurait tort de conclure trop rapidement que les rares citations de 
bateliers repérées dans la documentation datée du XIXe siècle soient les 
signes d’un phénomène naissant. Depuis une époque ancienne35, l’activité 
économique lacustre marque profondément Villette, en ayant aussi des 
répercussions sur Anières.  
 Le 24 janvier 1569, Girard Vuichard, né à Anières probablement 
vers 1540, est reçu bourgeois de Genève36, moyennant le paiement de 10 
                                                  
32 AEG: notaire Jean-François-Ami Piguet: 1840, n° 449.  
33 Plan «Fleur d’Eau appartenant à Monsieur Paul-Ch. Stroehlin située à Anières, 
Canton de Genève» (Bibliothèque publique et universitaire de Genève: départements 
des manuscrits: papiers Stroehlin: ms. fr. 7283, plan 37). 
34 Amiel, Henri-Frédéric. Journal intime.  
35 Relevons, en passant, que les services des bateliers du village voisin d’Hermance sont 
également appréciés depuis longtemps: les comptes de 1337 dressés pour la châtellenie 
de Ballaison citent un navatier, Pierre Qualjuat, payé 15 sous pour conduire le comte de 
Genève et messire Jean de Chalon, ainsi que leurs familles et leurs chevaux, de Beau-
regard à Prangins, puis ramener le comte audit Beauregard (renseignement aimablement 
communiqué par Gérard Panisset).  
36 Cité dans: Etienne Clouzot. Un ancien bateau du Léman: la nau, in: Mémoires et documents 
publiés par l’Académie chablaisienne, t. 48(1944-1945), p. 88. Girard Vuichard achète à noble 
Pierre Bonnaz en 1569, avec maistre Jaques Myvellaz, une maison «en la rue de la 
Poissonnerie Dessouz vers le port du lac jouxte la maison dudict vendeur ou pend a 
present pour enseigne La Teste Noire du levant la mayson d hoñ Estienne de Vaux du 
couchant la grange dudict vendeur devers le vent et le lac devers bize» (AEG: notaire 
Jaques Bienvenu). A noter que la grange voisine «fut de feu noble Jaques Bonnaz». En 
1597, Girard dispose encore de biens à Anières, comme le montre l'emplacement de 
son pré dans une vente par Jaques Figuet à discret Pierre Druz en 1597 (AEG: notaire 










écus et la fourniture d’un seillot37. En 1591, il admodie la moitié de sa 
barque à Claude Pechoux (Vevey), mais le Veveysan, tout en conservant 
une moitié de sa propre part, admodie l’autre moitié, le 9 juillet, à un 
navatier de Genève, Pierre Dunant, qui chargera, à Genève, la barque 
avec les marchandises que Pechoux lui ordonnera38. Puis, le 4 octobre 
1596, Vuichard commande, avec son associé Jean Jaques Jaquin, la con-
struction d’une «na» de 40 pieds de base à Gabriel Donnet, maître char-
pentier à Meillerie, et à ses compagnons, pour le prix de 400 florins39. Le 
même jour de 1596, Anthoine Bovier, navatier habitant à Genève, et son 
associé, Bernard Patey, demandent à Gabriel Donnet de leur construire 
une «na» de 30 pieds de base, comportant un mât. Le prix est fixé à 130 
florins et un chapeau40.  
Ensuite, Jean Bovier, fils d’Anthoine, achète la quatrième partie 
d'un bateau en 159841.  
Presqu’un demi-siècle plus tard, en 1643, Nicolas Tronchet, Jean 
Siblet, Marin Gavillet et Jean Villard achètent à Guillaume Duchou fils 
de François (Saint-Gingolph) «un batteau appelle corsaire portant la 
charge de six chars de vin avec ses utilz et assortimentz ordinaires», à 
délivrer «au port soubz Agnieres», pour le prix de «cinq pistolles et demy 
d Espagne»42. Puis, en 1644, Jean Siblet, Nicolas Tronchet et Jean Villard 
achètent, 7 pistoles d'Espagne et un quart d'écu, «un batteau appellé 
corsiere du port de huict chairs de vin avec ses bancs et velis». Le bateau 
                                                  
37 Le livre des Bourgeois de l'ancienne République de Genève, Genève: J. Jullien, 1897. Cet 
ouvrage le donne comme «Girard Vuchard, filz de feu Jehan, d’Anière, mandement 
d’Hermence». 
38 AEG: notaire Jean Crespin: vol. 3, 198.  
39 AEG: notaire Jean Crespin: vol. 7, non folioté (document transcrit dans: Etienne 
Clouzot. Un ancien bateau du Léman: la nau, in: Mémoires et documents publiés par l’Académie 
chablaisienne, t. 48(1944-1945), pp. 91-92), que Pierre Duchoud reprend par extraits 
dans: Le temps des barques: voiles latines du Léman, Yens-sur-Morges: Saint-Gingolph: 
Cabédita, 1998, pp. 127-128).  
40 AEG: notaire Jean Crespin: vol. 7, non folioté. Bien que nous ne soyons pas encore 
en mesure de rattacher ce Bovier au tronc de l’ancienne famille aniéroise, nous pensons 
qu’il en fait partie. Quant à Girard Vuichard, il apparaît, le 13 septembre 1596 (même 
notaire), comme associé de Jehan Barba dit Caiate, barquier à Genève, dans un contrat 
de transport de bois provenant d’Aubonne, au baillage de Nyon, dont la moitié 
appartient à la Seigneurie de Genève. Notons, en passant, la ressemblance entre le 
patronyme du navatier de 1337 (Qualjuat) et le surnom de celui de 1596 (Caïate)…  
41 AEG: notaire Estienne Bon : vol. 2, f° 181.  










«sera garnis de quatre grandz mars, deux grandes voilles dernier quatre 
moyennes devant». La livraison se fera à Tourronde43.  
 Il ne serait pas étonnant que tous les bateliers de 1643 possèdent 
des maisons d’habitation dans la partie inférieure du village:  
 Nicolas Tronchet: il existe, en 1731, un lieu-dit «chez les Tronchet», 
qui comprend la maison n° 1996; 
 Marin Gavillet ne peut être que le grand-père (ou l’arrière-grand-
père) de Jean Claude, qui vit en 1731 dans la maison n° 2000 (mappe 
sarde), la plus proche du mas de Villette; 
 Jean Villard est très probablement fils de François fils de Claude 
Amed. Or, on sait que Claude Amed Villard, associé avec les frères 
Nicod et Jean Dru, a acquis en 1621 tous les droits sur une maison 
qui jouxte celle des hoirs de Jean Louis et Pierre Gavillet, ainsi que le 
chemin tendant d’Anières au lac44. Il doit très probablement s’agir ici 
d’une des maisons auxquelles la mappe de 1731 donnera les numéros 
2000 et 2003 (ou une maison voisine, qui aurait disparu dans 
l’intervalle). 
 Jean Siblet est fils d’Humbert Siblet et de Jeanne Nourry. Or, le 
quintaïeul de celle-ci, Jean Nourry (né vers 1440), possède une 
maison au carrefour du bas du village, voisine de celle de Pierre 
Poysat, en 147245. Le chemin qui passe devant elle, du côté du levant, 
porte communément le nom de via publica tendens de Agneres apud 
lacum46. On se trouve là dans ce qui deviendra plus tard le lieu-dit 
Chez Mestral. 
Villette et la route d’Hermance 
En 1849, un état est dressé des pièces qui seront 
touchées par la construction de la future route 
d’Hermance47: dans l’ordre où les terrains se 
suivent en partant du nord pour aller vers le sud, 
ce sont les numéros 201, 216, 707, 708, 729, 728, 
227, 228, 417, 414 et 434. L’axe constitué, que 
                                                  
43 AEG: notaire Anthoine Pasteur: vol. 30, f° 93.  
44 AEG: notaire Anthoine Pasteur: vol. 5, f° 119 verso. 
45 AEG: TD: Ca 32. 
46 Traduction: chemin public qui tend d’Anières au lac.  










nous indiquons ici en jaune, marque désormais un clivage définitif entre 
la zone de Villette et le village d’Anières.  
Le 5 janvier 1849, plusieurs citoyens adressent une pétition au 
président du Département des travaux publics, pour réclamer que le 
futur tracé de la route d’Hermance passe par le village lui-même (et non 
pas par Villette). A la tête des réfractaires, on trouve la signature du 
conseiller François de Bellerive.  
Les pétitionnaires estiment en effet que le chemin retenu 
«entraîne le sacrifice de plusieurs pièces de terre bien précieuses; sacrifice 
qui reste sans compensation pour les propriétaires, puisque depuis 
Villette, ils seront toujours obligés de gravir une pente aussi rapide que 
celle du chemin qui existe maintenant»48. 
 
      
Le mouvement de contestation passe par Villette, dont certains 
habitants s’estiment insuffisamment dédommagés pour la cession de 
leurs biens.  
Pour les besoins de sa procédure, le Département des travaux 
publics a indiqué, sur le document original, à l’aide d’une croix, quels 
sont les citoyens d’Anières qui ont accepté en 1846, sans contrepartie 
financière, le principe du passage de la future route sur leurs terrains. On 
y trouve notamment, dans l’ordre des signataires: François de Bellerive 
(conseiller), Jean Louis Métral, Jean Marie Dumont, Jean Dumond49, 
                                                  
48 Lettre de pétition du 5 janvier 1849 au directeur du Département des travaux publics 
du canton de Genève.  
49 Les incertitudes orthographiques découlant de l’incapacité de nombreuses personnes 
à signer leur propre nom ont rendu possible la cohabitation à Anières entre des 











Jaques Rossiaud, Jean Marie Dederod, Abraham Chambet, Louis Marie 
Metral, François Métral, Estienne Amy Dupin, Claude Dechevrans feu 
Claude François (conseiller).  
Dans cette affaire, on peut distinguer deux catégories de citoyens:  
 ceux dont les biens ne sont pas (ou peu) touchés par le tracé de la 
future route d’Hermance: ces personnes n’ont pas vraiment besoin 
de prendre position (et presque la moitié des citoyens d’Anières n’ont 
pas signé la pétition), si ce n’est en faveur d’une voie de 
communication qui puisse faciliter leurs trajets vers Genève ou 
Hermance; 
 ceux qui acceptent de céder leurs biens (parce que le sacrifice de ces 
derniers ne leur semble pas important et que la route ne leur 
apportera que des avantages), tout en grossissant le groupe des 
pétitionnaires animé vraisemblablement par François de Bellerive et 
François Dumont, au cas où des dédommagements seraient 
consentis en dernière minute par l’Etat.  
A cet égard, l’adhésion des Dumont à la pétition nous paraît aller 
dans le prolongement direct de la démarche commune, datée du 
15 décembre 1848, du «sieur De Bellerive» et de «François Dumond», pro-
priétaires à Anières, qui «refusent la cession gratuite de leur terrain parce 
que la route ne passera pas dans le dit village». A cette occasion, le 
Département remémore aux deux mécontents leurs engagements du 
29 décembre 1846, pris en même temps que le reste des habitants 
d’Anières concernés par le passage de la future route d’Hermance sur 
leurs terrains.  
Les revendications isolées de François Debellerive et de François 
Dumont n’auront donc pas pesé lourd aux yeux de l’autorité. 
Probablement s’agit-il d’une ultime fronde minoritaire d’un conseiller et 
d’un de ses administrés, tentés par une indemnisation que d’autres 
n’auraient pas osé ou simplement pas voulu réclamer50. Il fallait faire 
preuve d’une bien grande naïveté, surtout de la part d’un membre du 
conseil municipal, pour agir comme si les engagements de 1846 étaient 
entre-temps devenus caducs51. 
                                                  
50 Pour François Dumont en particulier, le désir d’indemnisation l’aura probablement 
emporté sur d’autres motifs.  
51 Cela n’empêchera pas François Debellerive d’entrer en fonction, le 3 février 1859, 
comme premier maire de la commune, au terme du processus de séparation qui met fin 











Les efforts des deux récalcitrants de 1848 et des 54 pétitionnaires 
de 1849 n’auront servi à rien: la route d’Hermance coupera désormais 
Villette du reste du village d’Anières, offrant aux véhicules une voie 
d’une régularité remarquable. De plus, les terrains situés près du littoral 
acquerront une valeur qu’on n’espérait pas atteindre jusque-là, mais peut-
être faut-il se demander à qui cela va profiter avant tout… 
Les soucis d’argent de Jeanne Françoise Tavernier 
Avec son mari François Cogne, Jeanne Françoise Tavernier est, depuis 
plusieurs années, fermière du domaine que possèdent ses parents à 
Anières, lorsqu’elle en reçoit la propriété et la jouissance en 1848, au titre 
d’avancement sur son hoirie, sous la charge d’une rente annuelle. La 
valeur du domaine est alors estimée à quarante mille francs, comprenant 
les animaux et les outils agricoles, inventoriés dans l’acte52.  
Or, à la première échéance de paiement – soit les premiers sept 
mille francs – en faveur de ses parents, Jeanne Françoise Tavernier et 
son mari, dans l’impossibilité de verser la rente prévue, choisissent de 
vendre une pièce de leur domaine correspondant à cette valeur53. Puis, 
c’est à un emprunt que les époux Cogne recourent, pour remettre aux 
époux Tavernier une première somme de Fr. 2'000, en prévision des 
vingt mille francs qu’ils se sont engagés à payer au second terme prévu.  
Devant la difficulté de faire face à ses obligations, Jeanne 
Françoise Tavernier vend alors, le 8 août 1853, la totalité du domaine 
pour Fr. 35'000.-54 à Jean Martin Anisansel, directeur de la Caisse 
Hypothécaire de Genève55. En conséquence, il devient nécessaire de 
                                                  
52 AEG: notaire Jean François Ami Piguet: 1848, n° 347. Voir l’annexe n° 16 pour un 
l’inventaire du domaine, ainsi qu’une comparaison entre la valeur des biens qui le 
composent en 1848, d’une part, et celle qu’ils auront en 1853, d’autre part.  
53 Dès 1850, Jeanne Françoise Tavernier emprunte Fr. 8'000 (AEG: notaire Jean 
François Ami Piguet: 1853, n° 101). Pour cela, elle hypothèque son domaine, incluant 
les bâtiments numérotés 92, 94 et 95. En 1851, les dettes du couple Cogne-Tavernier, 
se montant à Fr. 12'000.-, sont transportées d’un créancier à un autre (AEG: notaire 
Jean Vignier: 1851, p. 2123).  
54 AEG: notaire Jean François Ami Piguet: 1853, n° 298. Pour expliquer une partie de la 
différence de ce prix avec celui de l’estimation du domaine en 1848, il faut préciser que 
Jeanne Françoise Tavernier a vendu entre-temps un jardin à Bassy à Félix Métral.  
55 En 1829, Jean Martin Anisansel avait acquis de Henri Lasserre un corps de domaine à 
Corsier (avec les bâtiments n° 44, 45, 46, 144, 145 et 146 de l’assurance incendie) d’une 










réévaluer à la baisse la rente que Jeanne Françoise est tenue de verser à 
ses parents, car ceux-ci l’avaient fixée après avoir estimé le domaine à 
une valeur supérieure.  
Cependant, la solvabilité financière des époux Cogne-Tavernier 
est si faible qu’une convention passée en 1854 entre ceux-ci et les parents 
de Jeanne Françoise annule les effets de l’acte de donation de 1848, en 
particulier le versement de la rente56. 
Les derniers Druz de Villette 
Comme on l’aura compris, lorsque les Tavernier acquièrent en 1829 les 
premiers biens de leur domaine à Anières, ils deviennent uniquement 
propriétaires des maisons de Villette dont les façades sont orientée vers 
le couchant, ainsi que de certaines terres voisines, situées dans la partie 
ouest du territoire de Villette.  
En revanche, les maisons du mas qui regardent Anières, du côté 
du soleil levant, sont alors toujours entre les mains des Druz, d’une part, 
et des Dumont, d’autre part. En 1850, la maison qui porte le numéro 720 
du cadastre (c’est-à-dire le n° 94 de l'assurance) appartient encore à 
François Druz dit Grospierre (né vers 1785, fils de Pierre qui était fils 
d’Augustin57).  
                                                                                                                   
n° 253). C’est d’ailleurs là que mourra sa femme Fanny Quosig, le 2 juillet 1835 (AEG: 
notaire André Jourdan: 1850, n° 159). Un plan du domaine avait été dressé par l’ingé-
nieur géomètre Alexandre Cabrit en 1825. En l’occurrence, c’est la magnifique maison 
de campagne de Corsier, que les Cramer ont fait construire, au bord de la route qui 
rejoint Saint-Maurice (Barde, Edmond. Anciennes maisons de campagne genevoises. Genève: 
Ed. du Journal de Genève, 1937, p. 17). Anisansel la revendra à Paul-Frédéric Duro-
veray en 1838. Remarquons, en passant, qu’Anisansel et Duroveray furent successi-
vement maires de Corsier (Cuénod, Bernard. Corsier: destin helvétique d'une commune 
savoyarde: 1791-1918. Yens sur Morges; St-Gingolph: Cabédita, 1995, p. 94). On notera 
en particulier que Jean Martin Anisansel – qui figure en 1858 parmi les adversaires de la 
séparation entre Corsier et Anières – occupera un siège d’adjoint au maire, lors de 
l’entrée en fonction du premier conseil municipal d’Anières, le 3 février 1859 (Mémorial 
du Grand Conseil, 1857-1858, p. 77, cité dans: Van Aken, Luc et Zumkeller, Dominique. 
La commune d'Anières…, p. 70).  
56 AEG: notaire Jean François Ami Piguet: 1854, n° 125.  
57 En l’état actuel de notre recherche, nous sommes dans l’impossibilité de prouver la 
filiation d’Augustin Druz (né vers 1720), mais il existe de fortes présomptions qu’il soit 
fils de Mauris (fils de Charles). Cela donnerait une explication plausible au surnom de 
Maurisson porté par un de ses enfants. Par ailleurs, il serait assez logique qu’Augustin 
soit l’arrière-petit-fils de l’albergataire de 1635, puisqu’il vit en 1731 dans la maison où 










Or, François est dans une situation difficile58. Cultivateur, chargé 
de quatre enfants, il fait enregistrer son testament le 18 février 1850 par-
devant Me Jean Vignier59, puis il hypothèque sa maison (n° 720 du 
cadastre) et tout son domaine (d’une valeur totale de 12'000 francs), le 
6 juillet 1850, ce qui lui permet d’emprunter 2'000 francs.  
Qu’advient-il de cette famille? Selon toute apparence, elle ne 
rembourse pas sa dette, que ses premiers créanciers transportent à 
d’autres, en 1851. Ensuite, François Druz dit Grospierre et sa famille 
figurent sur la liste des personnes assistées par la commune de Corsier en 
185560. 
Puis, leur maison passe, quelques années après, entre les mains 
des nouveaux propriétaires de Villette. C’est sans doute en souvenir de 
Philomène Druz (épouse de Gaspard Ambroise Métral), fille aînée de 
François dit Grospierre, et seul enfant du couple qui se soit marié à 
Anières61, qu’une photo porte pour légende «Le Puits de Philomène». 
  
  
                                                  
58 Dès 1836, il emprunte la somme de 1’533 florins aux enfants de Pierre Oudot et de 
feue Claudine Dumont, ainsi qu'à leur tuteur, Claude François Druz dit Maurisson. A 
cet effet, il hypothèque tous ses biens.  
59 On peut y lire: «Je donne & lègue à ma chère femme née Claudine Druz demeurant 
avec moi, la jouissance & usufruit pendant sa viduité soit veuvage [mots biffés: d’une 
chambre; mots ajoutés en marge: de la moitié de la chambre au premier étage que nous 
occupons actuellement] dans ma dite maison d’habitation à Agnières n° 80 bis».  
60 Cf. extrait du registre des délibérations de la Commission de la répartition des 
sommes accordées comme secours à la commune de Corsier (AEG: Intérieur: J 56 et 
57: 30 octobre 1855). 












Sur cette image, on voit effectivement un bassin – où l’on a gravé 
le millésime de 1801 – recueillant l’eau d’une pompe, placé devant l’angle 
du bâtiment n° 72062.  
Portant le numéro 720bis, la maison voisine appartient à une autre 
branche de la famille Druz, qui porte le surnom de Muzy, sans doute 
depuis le mariage de François avec une certaine Françoise Musy. Leur 
fils, Jean Druz dit Muzy, décède en 1838, laissant derrière lui une veuve 
et sept enfants (la plupart mineurs, nés à Saint-Maurice, commune de 
Collonge63). A la demande de Pierre Druz dit Muzy, frère du défunt, et à 
celle du fils majeur de Jean, le Tribunal ordonne le partage des biens 
familiaux, et confie en 1843 l’estimation de ceux-ci à divers experts – 
parmi lesquels on remarque Claude Augustin Tavernier – qui concluent à 
ce que les biens en question sont «impartageables sans dépréciation». Le 
cahier des charges de cette vente prévoit, par ailleurs, dans son 
2ème article, que «l’adjudicataire jouira des servitudes actives, notamment 
du droit de passage par la grange du sieur François Druz dit 
Grospierre»64.  
C’est seulement le mardi 20 février 1844 que les biens trouvent 
un acquéreur: ledit Tavernier en offre Fr. 6'850.-, soit cinquante francs de 
plus que sa propre estimation d’expert, sans que personne ne 
surenchérisse65. C’est ainsi que la maison n° 720bis et les pièces 724, 725 
et 726 entrent dans le nouveau domaine de Claude Augustin Tavernier. 
                                                  
62 Centre d’iconographie genevois.  
63 L’un des aînés, Jean François (soit Jean) Druz dit Musy, sera batelier à Genève (AEG: 
notaire Jean-François-Ami Piguet: 1868, n° 38), ainsi que le cadet, Félix François Druz.  
64 AEG: notaire Jean-François-Ami Piguet: 1843, n° 67.  










VILLETTE DEVIENT RESIDENCE D’ETE 
Le domaine agricole devient résidence d’été 
Avec la vente du domaine en 1853, l’habitat permanent à Villette touche 
à sa fin. Une partie du mas devient alors résidence d’été pour bourgeois 
fortunés, car à peine la route d’Hermance est-elle inaugurée en 1851 que 
les citadins s’installent en ces lieux à la belle saison. C’était d’ailleurs un 
des arguments avancés par les partisans de la dépense considérable con-
sentie pour cet équipement routier par les autorités cantonales: on vantait 
alors l’augmentation future de la valeur des biens immobiliers situés dans 
une région jusqu’à présent isolée, voire même délaissée.  
Jean Martin Anisansel était encore en 1829 domicilié à Saint-
Pétersbourg, ville dans laquelle il s’apprête d’ailleurs à retourner la même 
année, comme il l’explique dans son testament du 10 octobre1.   
Dès qu’il entre en possession de ses nouveaux biens, Anisansel 
s’attache à accroître son domaine. A cet effet, dès 1854, il achète à Jean 
Dumont dit Lomoins (fils de feu Jean) une parcelle de champ et de vigne 
Sous Villette (n° 1095 de la feuille 8) située au bord du lac2 (en bordure 
nord de l’ancien chemin du débarcadère, objet d’âpres luttes en 1840), 
ainsi qu’à François Dumont (feu Jean Baptiste) une autre vigne au même 
lieu, en les Chapons (n° 2643 de la feuille 8)3.  
L’intérêt des Anisansel pour les grands domaines s’était déjà 
manifesté avant que Jean Martin ne décide d’acquérir Villette. En 1794, 
son grand-père, Martin Anisansel, achète – sous grâce de rachat – à Jean 
Louis de Budé, seigneur de Boisy, un domaine à Senoche, au milieu du 
vignoble de Crépy, pour 13'000 livres de Piémont4. Auparavant encore, 
de 1769 à 1776, Martin Aenishänsli (dont le nom sera francisé en 
                                                 
1 AEG: notaire Jean François Ami Piguet: 1829, n° 261.  
2 AEG: notaire André Jourdan: 1855, n° 705.  
3 AEG: notaire André Jourdan: 1855, n° 523. Cette pièce 2643 (selon le nouveau 
cadastre) correspond, en l’occurrence, au remembrement d'une partie des ex-numéros 
210, 211 et 212 du cadastre impérial).  
4 Commune de Ballaison (Haute-Savoie). Situé en-dessous de l’église et au midi, le 
domaine comportait environ 67 journaux, avec maison, bâtiment, four, jardins, champs, 
prés, vignes, bois, teppes et broussailles (AEG: notaire Jean Binet: 1794, p. 196). Il reste 
de cette époque une importance correspondance entre Martin Anisansel et Marc Solier, 
oncle par alliance de Budé (cité dans: Amsler, Christine. Maisons de campagne genevoises du 










Anisansel) aura soigné les jardins du domaine que Jean-François Sellon 
possède à Beaulieu, et procédé à des expériences sur des «pommes de 
terre anglaises et américaines»5. Puis, il acquiert une partie d’un domaine 
à Cologny6 en 1807, dont, à défaut d’un paiement total, la plus grande 
partie parvient ensuite à Jacques Mallet. En 1813, Charles Anisansel, père 
de Jean Martin, est fermier à Crépy pour le compte de Jacob Duval (fils 
du joaillier du tsar de Russie) revenu de Saint-Pétersbourg vers 18057.  
Le 13 novembre 1860, de sa propre main, Jean Martin Anisansel 
lègue son domaine d’Anières, comprenant «tous les meubles et le 
cheptel», à son fils Henri8, en précisant: «sous la condition expresse de 
conserver ces biens tels qu’ils existeront à mon décès et de les rendre à 
ses enfants nés et à naître». En outre, il ordonne que le domaine 
«contienne constamment trois ou quatre têtes de gros bétail, et n’y ait 
jamais de cheval»9.  
Le 12 février 1862, Jean Martin Anisansel décède dans sa maison 
de Villette. L’inventaire des biens qu’il laisse nous révèle le confort dans 
lequel cet homme vivait, lors de ses séjours à Villette10. En plus des deux 
maisons d’habitation qui font face au lac, le document décrit la fonction 
des bâtiments occupés par Jean Martin Anisansel, et des pièces qui les 
composent. Après un certain nombre d’acquisitions successives (d’abord 
par Tavernier, puis par Anisansel), une dissociation s’est produite entre la 
fonction d’habitation accordée à certaines maisons du mas et celle qui 
était, depuis toujours, liée à l’activité agricole du domaine.  
                                                  
5 Amsler, Christine. Maisons de campagne genevoises du XVIIIe siècle, Genève: Domus 
Antiqua Helvetica, 1999-2001, p. 178.  
6 Op. cit., p. 151.  
7 «Quand Napoléon organisa son armée pour la campagne de Russie, le fils de 
M. Duval fut aussi pris par la conscription, et il n’y avait pour lui aucun moyen de s’en 
affranchir. Courageusement, M. Duval décida qu’à aucun prix il ne laisserait prendre 
son fils» (Lettre de Kiprensky à Olénine (printemps 1817), citée dans: Martin, Jean. 
Histoire et traditions de Cartigny, Genève, 1946, p. 115). «Napoléon ne pouvait rester 
indifférent devant un exemple pareil de dévouement et de gratitude. Il donna l’ordre 
d’affranchir Duval fils de la conscription pour cause de maladie.» (op. cit., p. 116).  
8 En 1850, Henri Anisansel est «professeur de langues» (AEG: notaire André Jourdan: 
1850, n° 159).  
9 AEG: notaire Jean François Rivoire: 1862, n° 65.  
10 AEG: notaire Jean François Rivoire: 1862, n° 292. Voir l’annexe n° 17. C’est 
François Marie Debellerive, maire de la commune d’Anières, qui procède à l’évaluation 










Cependant, il ne faut pas oublier qu’une partie du mas appartient 
encore à deux autres propriétaires de la famille Dumont, soit l’une à 
Philippe Dumont et l’autre à son neveu Philippe Lachenal. Ce sont les 
deux maisons situées de part et d’autre du chemin de Villette, à 
l’extrêmité est du mas. Depuis 1851, ledit Dumont, ancien batelier, tient 
cabaret dans cette maison qu’il a fait construire sur l’emplacement du 
pressoir hérité de son père. Il n’est d’ailleurs pas certain que ce voisinage 
plaise beaucoup au directeur de la Caisse hypothécaire qu’est Anisansel. 
Les gens qui naviguent ont toujours eu une réputation de bons 
buveurs…11  
Désormais, deux mondes se côtoyent, probablement sans trop se 
voir. La façade du mas de Villette orientée vers le lac Léman fait l’objet 
d’une nette préférence des bourgeois de la ville qui séjournent ici à la 
belle saison. Dans le cabaret de la façade opposée, les habitants d’Anières 
doivent apprécier de lever leurs verres en compagnie des derniers 
équipages de brigantins de Villette et d’Anières.  
L’impressionnante capacité de production de vin rouge et blanc 
du domaine d’Anisansel trouve très probablement un débouché auprès 
de quelques cabarets du village, mais surtout auprès de commerçants de 
la ville. En revanche, on ne sait pas si les Dumont vendent uniquement 
leur propre vin dans leur estaminet, mais le vin des successeurs d’Ani-
sansel se boira également dans la future auberge du Léman.  
Servant désormais un peu de tampon entre les deux populations 
(et amortissant le bruit des beuveries), la partie construite du mas qui est 
visible depuis le village, à l’architecture probablement plus récente, est 
utilisée, par le nouveau propriétaire, comme remise pour un phaéton12, 
de grange, d’appartement du domestique, d’écurie et de pressoir. Les 
portes de tous ces locaux débouchent sur ce qu’on appelle «la cour» 
depuis l’époque où, faisant appel au géomètre Gigont en 1838 pour 
établir le plan de son domaine, Claude Augustin Tavernier avait 
commencé d’acquérir une partie du patrimoine foncier de Villette. 
                                                  
11 Pour sa part, Anisansel aura opté pour la qualité: à la lecture de l’inventaire de 1863, 
on relève non seulement la présence de deux setiers de vin de Chautagne (depuis 
longtemps au bénéfice d’une bonne réputation, auprès des Genevois) dans sa cave, 
mais aussi de six bouteilles de champagne.  












Le plan dressé à la demande de Tavernier délimite en 
l’occurrence cette cour de manière précise, dans la partie sud du mas: 
c’est un espace délimité du côté du couchant par la Petite Maison et de 
celui du nord par une remise et une grange. En 1862, l’esprit méthodique 
du notaire qui inventorie les biens de Jean Martin Anisansel donnera une 
numérotation aux portes de tous les locaux.  
 première porte: remise et grange 
 deuxième porte: appartement du 
domestique 
 troisième porte: écurie 
 quatrième porte: grange 
 cinquième porte: cave des outils 
 sixième porte: remise13 
 septième porte: remise et grange  
En conséquence, nous pensons que la première porte est située 
près de celle de la Petite Maison (portant le numéro 722), sur la façade de 
la maison précédemment numérotée 720bis, signalée ici par des 
hachures)14. Les autres portes font sans doute suite à celle-ci, le long de la 
façade qui rejoint le chemin de Villette, pour terminer par la septième, 
située sur la façade orientée vers le levant, tout près de l’entrée de la 
maison de Lachenal. Au sein de cette répartition, le domestique de Jean 
Martin Anisansel dispose d’un logement entre l’écurie et la première 
remise, dans l’ancienne 
maison 720bis. Grâce à la 
richesse de ses détails, le 
reste de l’inventaire de 
1862 nous incite à 
représenter sommaire-
ment la répartition des 
pièces de la manière ci-
contre, à l’aide d’une 
                                                  
13 Pas de numérotation explicite pour ce local. Nous déduisons de l’ordre de 
présentation qu’il s’agit d’une remise. 
14 Bien sûr, il nous est impossible d’étayer ces hypothèses, sans document photogra-
phique suffisant, car nous n’avons pu travailler que sur la base de trois images 










photographie prise une quarantaine d’années plus tard (et dont nous 
reparlerons). 
Un chirurgien, quelques hommes de lettres et un nénuphar 
Par mutation du 3 février 1863, les maisons 74 et 75 de Villette, ainsi que 
le domaine sur lequel elles se trouvent, sont vendus par Henri Anisansel 
(fils de Jean Martin)15 à Jean Baptiste Alexandre Stroehlin, docteur en 
chirurgie, domicilié à Genève. Le prix de la transaction se monte à 
Fr. 42'000.-.  
Le 18 juillet 1874, Laure Amiel, épouse de Stroehlin, écrit les 
phrases suivantes, dans un courrier à son frère, l’écrivain Henri-Frédéric 
Amiel: «Je voudrais qu’on appelât Asnière Le Nénuphar ou Fleur d’Eau. 
Nous avons cette année surtout notre nénuphar dans toute sa gloire 
8 fleurs ouvertes hier, d’une fraîcheur idéale !»16. Avec une écriture toute 
aussi sensible, Laure s’adresse à son fils Paul Stroehlin, lui donnant des 
nouvelles d’un de ses séjours à Villette, pendant qu’il étudie à Berlin, vers 
1883: «le soir il fait si chaud on est las de la journée et le sommeil arrive. 
A la campagne une fois reposé l’air vif et le gai soleil vous réveillent et 
l’on se sent bien plus apte a faire quoi que ce soit. Voilà le soleil qui dore 
                                                  
15 En 1863, Henri Anisansel, domicilié à New-York, est colonel de dragons. Il s’est 
marié avec Célestine Feusier, le 3 mars 1851 à New York. On sait qu’il exerce le métier 
de professeur de musique, dans le comté de Washington, mais également qu’il entre au 
régiment de cavalerie de Ringgold. Lors de la guerre civile entre l’Union et les Etats 
confédérés du Sud, Anisansel commande le premier régiment de cavalerie de Virginie, 
présent dans la partie occidentale de cet Etat, pour la défense des lignes de chemin de 
fer de Baltimore et d’Ohio. En 1862, placé sous le commandement du général 
Frederick Lander, il est cité à comparaître en cour martiale pour défaillance à un ordre 
d’attaque. Anisansel explique que c’est en raison d’une blessure qu’il n’a pu exécuter le 
commandement. Tenant compte de son état physique, la cour le réforme le 6 août 1862 
(renseignements trouvés sur Internet).  
16 Mots soulignés par Laure Amiel. Bibliothèque publique et universitaire de Genève: 
départements des manuscrits: papiers Stroehlin: ms. fr. 7285, lettre du 18 juillet 1874 de 
Laure Amiel à son fils Paul Stroehlin. A propos des relations entre Amiel et Stroehlin, 
Berthe Vadier précise: «Ils s’appréciaient et s’estimaient, nous écrit Mme Laure S…, 
mais il ne faut pas oublier que l’un était un rêveur, chercheur d’idéal, l’autre le médecin 
oubliant tout pour ses malades, l’homme dur à lui-même […] et je pense que s’ils 
avaient pu se mieux connaître ils se seraient aimés davantage» (Vadier, Berthe. Henri-
Frédéric Amiel: étude biographique, Paris, 1886). «Laure S.», source citée par l’auteur est 
évidemment Laure Stroehlin née Amiel. Voir plus loin les extraits du «Journal intime» 










les voiles de deux grandes barques qui passent doucement sous les 
Poisettes – laissant derriere elles un long sillon doré»17.  
Après 1863, il ne reste plus à Villette, en 
matière de maisons d’habitation, que trois parcelles 
(numérotées à l’encre rouge 91, 93 et 95 sur le 
cadastre), après l’amputation d’une partie de 
l’ancien numéro 717 (selon la numérotation de 
1812). Seul le bâtiment n° 95 – qui comprend les 
anciennes pièces 717 (en partie), 718, 720, 720bis, 
721 et 722 – est concerné par la mutation de 1863.  
Ce n’est qu’en 1879 que la maison n° 93 sera vendue à Stroehlin 
par Françoise Dumont, veuve de Philippe Dumont18. A cela s’ajouteront 
deux vignes au lieu-dit Le Chapon, pour un prix total de 12'000 francs.  
Peu à peu, le domaine s’agrandit, et le raisin qu’on y récolte 
produit un vin que les Stroehlin écoulent, au moins en partie, sur le 
marché local. En 1883, Laure Amiel écrit à son fils Paul: «le père19 qui 
n’aboutit a rien au lieu de lui dire positivement qu’il voulait les caves 
fermées et vendre son vin sous le pressoir n’a rien conclu. Toujours 
même systeme. Moi j aime voir clair. Si on lui doit 8 quintaux de 
pommes de terre 7 setiers de vin etc qu’on les lui donnent et encore un 
par dessus pour le rendre satisfait. Mais qu’on voie clair dans les affaires. 
En ne faisant rendre compte de rien on met les gens en tentation, et ils 
se servent. En 81 on a fait 96 setiers vin blanc en 82 105. Sans parler du 
rouge 20 a 30 setiers qui se sont tous bu a Asnière. Sur ces 201 setiers de 
ces deux dernieres annees on n en a pas vendu plus de 50 a 60. J ai beau 
                                                  
17 Bibliothèque publique et universitaire de Genève: départements des manuscrits: 
papiers Stroehlin: ms. fr. 7283, lettre du 26 juin 188? de Laure Amiel à son fils Paul 
Stroehlin.  
18 AEG: notaire Adolphe Gampert: 1879, n° 327. Philippe Dumont, décédé le 27 avril 
1879, est le propre fils de Jean Baptiste Dumont qui figurait parmi les propriétaires de 
1812. C’est aussi le frère de François Dumont, batelier déjà évoqué. La maison n° 93, 
citée dans les partages de 1785, fait en l’occurrence partie du lot attribué à Jean Baptiste 
Dumont. L’acte du 1er juillet 1879 indique que Philippe Dumont est «propriétaire 
depuis plus de trente ans des parcelles 1100 & 1096». En l’occurrence, c’est le numéro 
1100 que porte la parcelle sur laquelle est située la maison assurée sous le numéro 93. Il 
semble que Philippe Dumont y passe ses derniers jours. Quelques mois après son 
décès, sa veuve Françoise (c’est-à-dire Louise Françoise) Dumont s’en va résider à 
Hermance. 










chercher cette année sauf vendre a Cochet20 en trois fois 10 – 4 – 5 
setiers soit 19, je ne vois pas de rentrees autres. Avoue que cela depasse 
toute idée. Il y a encore 25 setiers a peu près a ce qu’il dit peut etre 20 et 
c est tout. Je vois que tous deux montent des pretextes. Papa ne dira rien 
et nous ferons notre possible pour patienter de toute maniere Je voudrais 
qu’on put attendre ton retour pour opérer un changement. Enfin je te 
tiendrai au courant»21.  
Quant à la maison n° 91, c’est en 1880 que Stroehlin l’acquiert 
enfin de Philippe Lachenal22 (qui l’avait lui-même achetée à son oncle 
Philippe Dumont en 1852, avec «droit indivis à la pompe qui existe sur la 
portion de terrain réservée par le vendeur et au bord du chemin de 
Villette»23).  
A propos de son mari, Laure Amiel dira, quelques vingt ans 
après: «J aurais beaucoup aimé a le voir causer avec Emile, s’interesser a 
la terre, aux cultures, fleurs, graines légumes – Mais il déteste le paysan 
en général et les ouvriers en particulier. – Il ne dit pas un mot et ne 
s’interesse pas a grand chose»24.  
                                                 
20 François Théodore Cochet, qui achète l’auberge de Jeanne Françoise Tavernier et de 
son mari François Cogne, en 1879.  
21 Bibliothèque publique et universitaire de Genève: départements des manuscrits: 
papiers Stroehlin: ms. fr. 7283, lettre du 24 octobre 1883 de Laure Amiel à son fils Paul 
Stroehlin.  
22 AEG: notaire Adolphe Gampert: 1880, 26 mai.  
23 En 1852, la maison n° 91 et le terrain sur lequel elle se trouve sont décrits de la 
manière suivante: «B) 1° Une parcelle contenant maison neuve d'habitation jardin et 
cour, de la contenance totale d'environ cent trente toises quarante pieds, moins la 
portion de terrain de cette parcelle comprise entre le chemin de Villette au midi et au 
couchant, la grande route au levant et une ligne droite tirée à huit pieds de la face sud 
de la maison, parallèlement à cette face entre la grande route au levant et le chemin de 
Villette au couchant, portion que se réserve expressément le vendeur la portion vendue 
au nord par François Dumont, au levant par la grande route d'Hermance, au midi par la 
portion restant au vendeur et au couchant par le chemin de Villette» (AEG: notaire 
Antoine Richard: 1852, n° 341). La ligne droite dont il est ici question marque la 
séparation en deux parcelles de l’ancienne pièce 1089.  
L’ensemble des biens concernés par la vente est vendu pour la somme de 
Fr. 5'000.-, dont une partie sera payée comptant, la seconde servira à acquitter une dette 
de Philippe Dumont, et la troisième à assurer une rente annuelle à sa femme Antoinette 
Villard et à lui-même.  
24 Bibliothèque publique et universitaire de Genève: départements des manuscrits: 
papiers Stroehlin: ms. fr. 7283, lettre du 11 juin 188? de Laure Amiel à son fils Paul 










Quant à Henri-Frédéric Amiel, il écrit, le dimanche 18 juin 1860: 
«En tout, vulgarité villageoise; ce monde-là n’est décidément pas le nôtre. 
Notre campagne catholique est l’élément inférieur et indécrottable du 
canton mixte. Elle nous mangera, mais nous ne la civiliserons pas»…25 
Grandeur et servitude de la haute bourgeoisie de Genève, égarée 
dans une campagne hostile, à laquelle elle n’a pas été suffisamment 
préparée! 
L’aliénation de la moitié inférieure du chemin de Villette 
Pour que Jean-Baptiste Stroehlin parvienne à un bonheur parfait, il lui 
manque encore un terrain essentiel, d’importance presque stratégique: 
celui du chemin communal qui traverse son domaine en passant juste 
devant sa maison, et qui se poursuit en «chemin à talon»26 jusqu’au lac.  
 Dans un premier temps, le chirurgien propose en 1871 à la com-
mune d’Anières l’achat de la portion du chemin qui descend au lac à 
partir de Villette. Pour aller dans le sens du requérant, le Conseil muni-
cipal observe que «la commune n’a que faire désormais de l’ancien 
chemin du débarcadère conduisant au lac» et qu’elle «possède un 
nouveau lieu mieux placé et aboutissant directement sur l’entrée du 
débarcadère»27.  
                                                 
25 Ces lignes sont précédées de: «Promenade à Carouge, toute enguirlandée de verdures 
et de bouquets, pavoisée de drapeaux et de banderoles, avec des écharpes de fleurs sus-
pendues en travers des rues, des arcs de triomphe à l’entrée du pont […]: bref un 
mélange assez discordant de procession (la Fête-Dieu remise à aujourd’hui, pour cause 
de pluie Jeudi), et de fête militaire: des croix, des cœurs et des légendes belliqueuses. 
Magnificence frelatée et fardée, dans cette ville de masures, un aspect de faubourgs 
lyonnais en goguettes, goût savoyard d’un bout à l’autre, c’était le côté désagréable. Mais 
de la joie, de l’entrain, de la cordialité, c’était le bon côté» (Amiel, Henri-Frédéric. Journal 
intime). Quelques 45 ans après l’entrée de Genève dans la Confédération, la pensée 
d’Amiel nous ramène à l’«objectif qu’une bonne partie de l’élite genevoise continuait à 
poursuivre: enrayer la montée du catholicisme» (Herrmann, Irène. Genève entre République 
et Canton, p. 242)  
26 AEG: notaire Jean-François-Ami Piguet: 1840, n° 449.  
27 En 1859, «le Conseil municipal, considérant qu’il est d’une utilité incontestable de 
construire un débarcadère sous Anières, mais que les dépenses qu’occasionnerait cette 
construction sont au-dessus des moyens de la commune, il arrête: qu’une somme de 
fr. 200.- est à prendre sur le budget de 1860, et qui sera affectée à la construction d’un 
débarcadère, somme qui sera augmentée par une quête particulière qui se fera chez tous 
les habitants de la commune» (cité par Adrien Ogay et Edouard Oppliguer, in: Histoire 










Le Conseil municipal délibère à deux reprises, le 26 mars 1871 et 
le 10 janvier 1872. Par arrêté du 22 mars 1872, le Conseil d’Etat donne 
ensuite son approbation à la décision des autorités communales 
d’Anières. Enfin, le maire, François Dechevrens, et son premier adjoint, 
François Debellerive, sont chargés de représenter la commune dans la 
transaction que celle-ci passe avec Jean-Baptiste Stroehlin, par-devant le 
notaire Piguet.  
Le 1er mai 1872, on procède donc à la vente d’une «bande de 
terrain» qui «traverse pour aboutir au lac la propriété de Monsieur 
Stroehlin entre les parcelles 2673, 2903 et 2610 feuille 8»28.  
Dans ce contrat, les autorités prennent toutefois quelque précau-
tion, en demandant au médecin de ne pas les poursuivre en dommages et 
intérêts, au cas où l’issue du procès qui les oppose établirait la nullité de 
la vente du chemin de Villette, maintenant par là son statut de chemin 
communal.  
 La somme de 700 francs qu’obtient la municipalité pour cette 
pièce de terrain sera consacrée à la construction d’un entrepôt au bord 
du lac, là où débouche le chemin des Noyers29, ainsi qu’à «diverses répa-
rations ou améliorations d’utilité publique».  
 Une seule personne s’oppose à la vente du chemin de Villette: 
c’est Philippe Dumont. Lors de la délibération du Conseil municipal de 
1871, il est rappelé, à cet égard, que «suivant les termes de l’acte de trans-
action du 22 septembre 1840, la commune d’Anières a été substituée aux 
droits du Sieur Dumond et que par ce fait, le Conseil Municipal est fondé 
à poursuivre cette vente». Sans se décourager, Dumont tente bien une 
ultime manœuvre, en prétendant que la convention de 1840 serait 
frappée de nullité, mais rien n’y fait.  
Enfin, la commune tient à souligner que «la somme de sept cents 
francs30 offerte par Monsieur le Docteur Stroehlin, comme prix d’acqui-
sition de trente toises31 de terrain, justifie pleinement que le Conseil 
                                                  
28 AEG: notaire Henri Gustave Lasserre: année 1889, acte n° 170.  
29 Nous pensons que c’est le chemin qui, séparant le «territoire du Nant d’Aisy» de celui 
des Noyers encore à la fin du XIXe siècle, rejoignait le lac, perpendiculairement au 
rivage, une centaine de mètres après la route d’Hermance.  
30 Mots soulignés dans le document original.  
31 La toise genevoise vaut environ 2,60 m (Encyclopédie de Genève, Genève: Association de 
l'Encyclopédie de Genève, 1982-1996, vol. 3, p. 59). Dans le contrat présent, ce sont 










Municipal agit dans l’intérêt de la Commune qui, obérée, doit penser à 
liquider ses dettes».  
En l’occurence, la vente satisfait parfaitement les deux parties. 
Chacun y trouve son avantage. 
L’aliénation de la moitié supérieure du chemin de Villette 
Une décennie entière s’écoulera encore, avant que Jean-Baptiste 
Stroehlin ne demande, par courrier du 23 janvier 1882, d’acquérir la 
partie supérieure du chemin, c’est-à-dire celle qui descend de la route 
d’Hermance à Villette. On comprend que ce n’est théoriquement qu’une 
formalité pour le médecin, puisque celui-ci possède désormais en 1882 la 
quasi-totalité des maisons et des terres de Villette, entre la route et le lac.  
Par délibération du 27 janvier, le Conseil municipal d’Anières 
arrête la vente dudit chemin à la somme de 2'300 francs, et soumet cette 
transaction à l’approbation du Conseil d’Etat. Les autorités cantonales se 
prononcent à leur tour en faveur de cette vente, par arrêté du 30 janvier 
1882.  
Faut-il conclure de tout cela que Jean-Baptiste Stroehlin en a 
désormais terminé avec les servitudes de passage qui grèvent ses biens? 
Au milieu de son domaine, il reste encore, à cette époque, une vigne 
large d’à peine trois rangées de ceps, à laquelle on n’accède apparemment 
qu’au bénéfice d’une servitude. Appartenant à Jean Claude Métral, cette 
pièce descend presque jusqu’au lac, entre le vaste jardin de Fleur d’Eau et 
l’importante vigne de Villette des Stroehlin32. La sœur du propriétaire, 
Marie Métral, semble vivre en mauvais rapports avec le chirurgien et sa 
famille, car le domestique de ceux-ci, sur la foi de témoins du village, se 
plaint en 1872 de ce que Marie Métral, passant par la vigne fraternelle, 
«l’a traité de voleur d’assassin de charogne et de toutes sortes d’insultes», 
alors qu’il travaillait au jardin33. Les choses s’arrangent-elles ensuite? Le 
terrain devient ensuite la propriété de «Madame Métral Louise Marie».  
Jusqu’aux derniers mois de sa vie, Stroehlin persévère dans 
l’achat des derniers biens fonciers qui lui échappent encore dans le péri-
                                                  
32 Plan «Fleur d’Eau appartenant à Monsieur Paul-Ch. Stroehlin située à Anières, 
Canton de Genève» (Bibliothèque publique et universitaire de Genève: départements 
des manuscrits: papiers Stroehlin: ms. fr. 7283, plan 37). 
33 AC Anières: volume intitulé «Procès-verbaux 1860»: déposition de Sylvestre Tournier 










mètre du domaine qu’il a projeté. Ainsi, le 12 juin 1889, il acquiert encore 
le pré appelé «la Belossette», que lui vend François Marie Debellerive34.  
Le 23 septembre 1889, à six heures du matin, Stroehlin décède 
dans sa résidence d’été d’Anières35. En vertu de dispositions 
testamentaires prises par le défunt, son fils, Paul Charles Stroehlin, reçoit 
délivrance du domaine d’Anières, par acte du 28 octobre 1889. Dans ce 
document, on apprend que «Mr Stroehlin36 avait construit lui-même les 
bâtiments nos 94, 95bis et 93bis sus-désignés, et [qu’]il avait acquis le 
surplus de la parcelle 3597»37.   
Dans la description, on trouve deux 
bâtiments construits en maçonnerie:  
 le n° 95 sert de logement de maître et de 
dépendances38; 
 le n° 93 sert de dépendances.  
Deux autres bâtiments sont construits en maçonnerie et en bois:  
 le n° 95bis sert de serre; 
 le n° 91 sert de pêcherie.  
Enfin, deux bâtiments sont construits en maçonnerie et en fer:  
 le n° 93bis sert de cave et de terrasse; 
 le n° 94 sert de dépendances.  
L’alimentation du domaine en eau 
potable constitue encore à cette époque un pro-
blème aigu, puisque l’acte de délivrance insiste 
en 1889 sur «le droit exclusif pour Monsieur 
Stroehlin, soit ses ayant droit, de prendre les 
eaux de ladite parcelle 3130, de faire en tout 
                                                  
34 AEG: notaire Jean François Henri Rivoire: 1889.  
35 «Sur la fin de sa vie, le Dr Stroehlin était fort incommodé par les rhumatismes. Il 
vivait retiré dans sa propriété d'Asnières [sic] (située au-dessus du débarcadère et 
maintenant morcelée) et j'ai rencontré à Monthoux une dame Marie, née Beguin, qui le 
connaissait pour avoir été en service chez sa soeur Alexandrine, devenue Mme Snell. 
Elle avait souvent été le chercher lorsqu'un enfant était malade. Puis, Marie avait épousé 
le cafetier d'Asnières [re-sic !] et servait son grog au Dr Stroehlin lorsque son valet le 
poussait dans un fauteuil roulant, pour une promenade matinale» (Stroehlin, Jean. Ma 
famille: une étude généalogique, S.l.: s.n., 1976, p. 107-108).  
36 Jean Baptiste Alexandre Stroehlin.  
37 AEG: notaire Henri Gustave Lasserre: 1889, f° 170.  










temps les fouilles nécessaires à cet effet, de placer et réparer les conduites 
nécessaires pour amener l’eau dans le réservoir situé à l’angle nord 
ouest39 de l’ancienne parcelle 2370, lequel réservoir alimente la fontaine 
qui se trouve dans la propriété de Monsieur Stroehlin, – ainsi que le droit 
de conserver à perpétuelle demeure dans ladite parcelle 3130 le susdit 
réservoir qui est la propriété exclusive de Monsieur Stroehlin, soit de ses 
ayant droit»40. 
Fleur d’Eau 
Le plan Fleur d’Eau donne une idée précise 
de la surface qu’occupaient les derniers 
bâtiments de Villette au début du XXe 
siècle41. Il est intéressant de mettre ce dessin 
en parallèle avec une photographie de la 
façade ouest de la maison, dont la partie 
droite, s’avançant vers le lac, porte le nom 
de «Petite Maison». Son toit à quatre pans 
dispose de deux pignons.  
En conséquence, on constate que cette «Petite Maison» 
correspond à une pièce bien précise du cadastre de 1812: la parcelle 
numérotée 722.  
Quant au corps de bâtiment situé à côté de la «Petite Maison», il 
est très certainement formé – malgré une toiture unique comportant un 
seul pignon – de deux bâtiments que le cadastre de 1812 présentait 
comme distincts: celui qui portait le numéro 721 et une partie du n° 717. 
 
                                                  
39 Comme on le distingue ici clairement sur l’illustration, le réservoir est situé au bord 
du chemin qui deviendra ensuite la «rue de l’Ancien Lavoir», face à celui qui prendra le 
nom de «chemin de Corténaz» . C’est donc bien cette source qui alimente ce qu’on 
appellera plus tard la fontaine de Laure.  
40 L’acte de 1889 précise que la servitude en question «résulte d’un acte de constitution 
de servitude reçu par Maître Dufresne notaire à Genève le neuf juin mil huit cent 
soixante dix, et d’un acte d’échange entre Messieurs Tavernier & Druz, reçu par Maître 
Piguet notaire à Genève le dix neuf octobre mil huit cent quarante quatre».  
41 Plan «Fleur d’Eau appartenant à Monsieur Paul-Ch. Stroehlin située à Anières, 
Canton de Genève» (Bibliothèque publique et universitaire de Genève: départements 
des manuscrits: papiers Stroehlin: ms. fr. 7283, plan 37). C’est ce document qui nous a 
d’abord permis, dans le cadre de notre étude, d’identifier avec certitude les 
photographies de la maison dite Fleur d’Eau, dont le Centre genevois d’iconographie 










A l’arrière-plan, on distingue une toiture, coiffant le bâtiment 
n° 718. Prise en contre-plongée, l’image fait découvrir, derrière le toit à 
quatre pans du bâtiment composé des pièces 717 et 721, un autre toit, 
composé seulement de deux pans. Il est donc permis d’imaginer que le 
bâtiment situé face au village d’Anières comporte un étage de plus que 
celui qui fait face au lac. Ce toit à deux pans couvre donc la surface des 
bâtiments qui portaient en 1812 les numéros 718 et 719 (ainsi que, très 
probablement, aussi le n° 720).    
     
La très grande dimension de cet édifice marque, sans doute, de 
son empreinte la dernière phase de construction du mas, à laquelle 
Villette est parvenue en devenant le domaine d’une seule famille, qui 
dispose d’une grande surface cultivable tout à l’entour, cherchant à 
conserver des récoltes importantes dans les meilleures 
conditions. Construit à l’emplacement des maisons où 
résidaient certains des anciens propriétaires de 
Villette, ce bâtiment est le plus élevé de tous, à l’usage 
de grange et de remise pour les chars.  
Grâce au plan mentionné ci-dessus, il est 
également possible d’identifier, sur une autre image, 
une partie de la façade opposée de la «Petite Maison», 
visible de la route d’Hermance. Les cheminées, les 
pignons et la forme générale de la toiture nous con-
duisent à penser qu’il s’agit bien du même bâtiment.  
On y distingue trois personnes, parmi 
lesquelles se trouve Paul Stroehlin, en habits de travail 
enfilés par-dessus ses vêtements de ville, reconnaissable à sa barbe et aux 










Sur la même vue, une femme à la tête couverte d’un foulard se 
tient debout au sommet de l’escalier extérieur qui mène au premier étage 
de la maison42. Enfin, un homme de petite taille, portant un tablier de 
couleur claire, déplace une charge semblable à celles qui sont posées 
contre la paroi, sous l’escalier. 
Apparemment toutes prises en 
fin d’après-midi, les photographies 
donnent une impression de fin de saison: 
portes et volets clos, instance de départ. 
Même le regard nostalgique de Paul 
Stroehlin, posant debout, à une dizaine 
de mètres de l’entrée de la «Petite 
Maison», devant la «fontaine de Laure», 
laisse imaginer qu’il vient de tourner une 
page importante du livre de sa vie…43 Le 
sort d’une maison, désormais devenue 
trop grande pour Paul et sa femme, 
couple sans enfants, semble se nouer.  
Ils sont loin, les jours où Henri-Frédéric Amiel, oncle de Paul, 
décrivait dans son «Journal intime»44, la vie animée de Fleur d’Eau. 
L’année où Jean Baptiste Stroehlin acquiert le domaine, on lit à la date du 
16 juin 1863: «Nous arrivons sept par eau, tandis que deux autres invitées 
(J. B[on]net et J. B[ran]dt) arrivent par terre, et nous trouvons ma sœur 
débarquée du matin […]. La pêcherie, le jeu de boules, les ombrages, la 
roseraie, la terrasse aux noyers, les deux étages de la maison à louer, le 
paysage nous aident à passer deux heures, un copieux goûter sur la 
galerie de Made Cogne nous prend l’heure restante»45. 
                                                  
42 A propos de cet escalier, qui mène au premier étage, soit à la galerie, voir l’annexe 
n° 19.  
43 Telle est du moins la légende de cette photographie. Cette fontaine a certainement été 
offerte à Laure Amiel par son mari Jean Baptiste Alexandre Stroehlin.  
44 Amiel, Henri-Frédéric. Journal intime.  
45 «Madame Cogne» est en l’occurrence Jeanne Françoise Tavernier, c’est-à-dire l’an-
cienne propriétaire de Villette. Après la vente de son domaine en 1853 et le décès de ses 
deux parents en 1855, elle acquerra la pièce n° 2332, où seront construites les maisons 
74 et 74bis (formant ensemble le bâtiment de la future auberge), ainsi que 74ter (servant 
de porcherie, mais démoli en 1914). Le champ voisin «Sous Villette», numéroté 2334, 
forme le lot n° 15 des biens de Françoise Dumont (veuve de Jean Debellerive), adjugé à 
François-Marie Cogne en 1858. Il mesure 8 ares, 84 m2 et 30 dm2 (AEG: notaire Jean 











Le 16 juillet 1863, il écrit: «Le couchant lilas a eu les honneurs 
pittoresques du 16 juillet. – Fait prix avec dame Cogne pour ma pension; 
elle est médiocre de qualité et assez chère. Mais c’est néanmoins une 
ressource. Les inconvénients sont propreté insuffisante du service, 
familiarité goguenarde des gens, trop de chiens et de gloussements 
gallinacés, le débraillé des deux jouvencelles de la maison qui seraient 
aisément hardies; bref, ce n’est pas la charmante petite auberge du 
Chasseur à Glion, qui mettait en allégresse et en appétit; mais l’exposition 
de la galerie est magnifique, et l’avantage d’être sous la main n’est pas 
méprisable».  
Le lendemain, 17 juillet: «Soupé comme d’habitude au soleil 
couchant sur la galerie Cogne; mais au lieu d’une longue promenade sur 
la grande route après le repas, j’erre sur les bords du lac où j’écoute le 
bruit frais des vagues contre les rocs du rivage et les pierres qui protègent 
la base du mur d’en bas».  
Enfin, Amiel termine la journée du 21 juillet 1863 en notant: 
«Belle nuit. Des nuées solitaires passent sous le firmament étoilé, comme 
des phalènes sous un lustre. Vers-luisants. Cloches lointaines. Bruit du 
petit jet d’eau. Plainte des grenouilles. Miroitement liliacé des eaux. Rires, 
cris et badinages de jeunes baigneuses (les filles de l’aubergiste), qui vont 
au lac à 8 1/4 heures; et ne paraissent pas trop craindre d’attirer les 
curieux»46.  
Alors qu’Amiel et Jean-Baptiste Stroehlin sont décédés depuis 
quelques années, la Société d’horticulture de Genève vient visiter le 
domaine de Fleur d’Eau en 1892, à la demande de Paul Stroehlin. Dans 
le rapport que font ses membres, on peut lire: «La maison d'habitation, 
d'un ancien style, est entretenue avec beaucoup de goût par son 
                                                                                                                   
tous ces biens seront vendus par son mari à François Théodore Cochet (cultivateur à 
Corsier), le 29 août 1879, de même que la pièce n° 2334, avec laquelle ils ne formeront 
désormais qu’une seule pièce, numérotée 3352. Antoine Cochet, fils dudit François, 
figure comme restaurateur dans le Bottin genevois de 1892. C’est d’ailleurs dans son 
auberge qu’on organisera tous les banquets qui marqueront les diverses étapes de la 
construction de ligne de tramway électrique Genève-Hermance, depuis la réunion de 
son comité d’initiative en 1899, jusqu’à l’inauguration officielle en 1901 
(Van Aken, Luc et Zumkeller, Dominique. La commune d'Anières…, p. 87). L’auberge 
deviendra ensuite restaurant, qui changera plusieurs fois de propriétaires, puis sera tenu 
par les grands-parents de l’auteur (dès 1930), et enfin par ses parents dès 1959, avant 
que la commune d’Anières ne rachète le bâtiment en 1982.  










propriétaire. Les façades sont tapissées de Lierre, de Vigne en treille et de 
Vigne du Canada, le tout très propre et bien taillé. Elle a au midi une 
terrasse avec jet d'eau au centre, entouré d'une plate-bande de Begonia 
[…].   
En descendant du côté du lac, nous suivons une petite avenue 
traversant une pelouse d'un beau vert, malgré la grande sécheresse de cet 
été, et parsemée de beaux Conifères […]. Toutes les allées sont 
parfaitement entretenues, sablées d'un fin gravier, extrait du petit port 
appartenant à M. Stroehlin». Les visiteurs relèvent encore «un fruitier ou 
fruiterie, très bien conditionné et aéré», mais aussi «une chambre pour 
conserver les raisins et une autre pour les graines; un pressoir avec tous 
ses accessoires; un pigeonnier de création récente, peuplé de différentes 
races de pigeons; un poulailler».  
Bref, on trouve enfin dans ce rapport une impressionnante 
quantité d’informations sur tous les arbres du domaine (fruitiers ou non, 
parmi lesquels on soulignera la présence de palmiers et d’un cactus), sur 
les légumes variés et sur les parterres floraux que les propriétaires 
successifs ont choisis pour l’ornementation des lieux et les plaisirs de la 
table47. 
L’auberge qui se construit près de Villette… 
Avec l’ouverture de la route d’Hermance, le village d’Anières s’enrichit 
donc progressivement de plusieurs auberges. Celle que fréquente Amiel 
portera le nom de «Léman» pendant une centaine d’années à partir de la 
fin du XIXe siècle. C’est d’ailleurs la maison la plus proche de Fleur 
d’Eau, et ses tenanciers sont François Cogne et sa femme Jeanne 
Françoise Tavernier (dont quatre enfants naissent à Anières entre 1852 et 
1858, entre autres Elise Charlotte et Joséphine, les «jouvencelles» dont 
parle Henri Frédéric Amiel48).  
                                                  
47 Rapport sur la visite de la Campagne de M. Stroehlin, propriétaire à Anières, Bulletin de la 
Société d'Horticulture de Genève, nov. 1892, p. 171-175. Voir l’annexe n° 18.  
48 Probablement le terme de «jouvencelles» est-il un peu fort pour deux filles de 9 et 11 










Cette auberge est construite à l’initiative de Jeanne Françoise 
Tavernier, sur la parcelle n° 2332 qu’elle acquiert de Jean Martin 
Anisansel en 1857 (et où elle rachète purement et simplement une partie 
des biens vendus en 1853 à ce même directeur de la Caisse 
hypothécaire)49. Le 5 mai 1859, le bâtiment est décrit comme «déclaré à 
l’assurance cantonale contre l’incendie, mais ne portant pas encore de 
numéro d’assurance»50.  
La pièce n° 2332 correspond à ce que l’acte d’avancement 
d’hoirie de 1848, en faveur de Jeanne Françoise Tavernier, décrivait, à 
l’article 5, comme «un champ, lieu dit à la Lande, contenant quatre poses 
vingt huit pieds, confiné au levant partie par un chemin de dépouille et 
partie par les consorts Bellerive, au nord par Sieur Charles Pattay, au 
couchant partie par le lac et le surplus par un chemin de dépouille et au 
midi par Sieur François Dumont dit Crelet, par un petit chemin de 
dépouille et par Françoise Dumont veuve Bellerive et Françoise 
Bellerive»51. On notera à cet égard que l’acte d’achat de ce même champ 
par Claude Augustin Tavernier en 1829 lui donne le nom de «la Lande 
soit Sovillettes».  
En l’occurrence, c’est ici que l’écrivain Amiel prend ses repas en 
1863, sur la galerie de bois qui subsistera jusqu’au milieu du XXe siècle. 
En 1879, les époux Cogne vendent l’auberge et son terrain à François 
Cochet, cultivateur à Corsier.     
    
Sur une carte postale datée du 4 août 1901 (et expédiée le 5 par le 
bureau de poste d’Anières), on remarque la galerie de l’auberge du 
                                                  
49 AEG: notaire Jean François Henri Rivoire: 1857, n° 174. La pièce 2332 est la fusion 
des parcelles anciennement numérotées 213, 214, 215 et 216, ainsi que d’une mince 
bande nord des pièces 202 et 203.  
50 AEG: notaire Jean François Henri Rivoire: 1859, n° 256.  










Léman (dernière maison à droite sur l’image). On parvient même à 
compter parfaitement les huit arbres plantés au bord du lac en-dessous 
du verger (dont il ne reste alors plus grand chose), à gauche du 
débarcadère, sur la photographie, ainsi que, dans leur prolongement, 
ceux qui se trouvent à la verticale en-dessous de l’auberge, devant les 
vignes du domaine Fleur d’Eau.  
Sur cette carte, le nouveau débarcadère est dissimulé sur l’image 
par un bateau à vapeur. Il s’en faut de peu pour qu’on ne distingue le 
port de Fleur d’Eau, figurant ci-dessous, dans un extrait du Plan «Fleur 
d’Eau» déjà cité52.   
   
On y remarque aussi bien la forme caractéristique du 
débarcadère, qu’une construction qui porte le nom de «La Pêcherie», 
dont une partie apparaît sur une des photographies du domaine, 
conservées au Centre d’iconographie genevois.   
Entre les deux arbres, on constate la présence d’une machine, 
équipée d’une cheminée. L’a-t-on installée à cet endroit pour compléter 
les travaux d’enrochement 
déjà entrepris avant 1863? 
Il est possible que l’image 
date de l’année où le port 
privé du domaine aura 
connu, sinon un agran-
dissement, du moins les 
modifications qui lui 
auront donné sa forme 
définitive.   
                                                  
52 Contrairement à l’orientation que nous avons choisi de donner à tous les plans de 
cette étude, nous mettons ici le plan en parallèle à la photographie de la page 










En tout cas, une comparaison entre le Plan «Fleur d’Eau» et le 
Registre foncier d’aujourd’hui nous montre que les emplacements de la 
jetée et de la maisonnette n’ont pas changé53.     
    
Pour apporter encore un commentaire à la carte postale de 1901, 
nous dirons que la façade ouest de l’auberge est effectivement habillée de 
bois, comme le montre la photographie ci-dessous, prise en 1933 ou 
193454. La configuration du terrain donne l’impression que la galerie où 
la clientèle prend ses repas se trouve au 1er étage (juste au-dessous de 
l’inscription «Restaurant du Léman» qu’on peut lire sur la façade), mais il 
s’agit bien du rez-de-chaussée de l’établissement, correspondant à 
l’actuelle salle à manger. 
 
 
                                                  
53 L’extrait provient du site Internet du Guichet cartographique du canton de Genève 
(http://etat2.geneve.ch/topoweb4), état au 19 juillet 2007.  
54 Estimation de la date de la photographie d’après l’âge de l’enfant (Micheline 
Devoucoux (née Picollet), mère de l’auteur), qui pose ici avec ses parents (Henri 
Picollet et Madeleine, née Séchaud), sa tante (Olga Picollet, tout à gauche, sur l’image), 










L’eau courante arrive à Villette en 1903 
Villette va connaître plusieurs bouleversements, au début du XXe siècle. 
Le premier d’entre eux, c’est l’eau courante qui arrive à Anières par une 
canalisation mise en service en avril 1903. Le progrès et l’hygiène 
avancent inexorablement, grâce aux capacités de l’Usine des Forces 
motrices.  
Photographiés dans le chantier à l’approche d’Anières, les 
ouvriers terrassiers en chemises blanches, à moitié enfouis dans leur 
tranchée, travaillent en vue de Villette. Au centre de l’image, deux d’entre 
eux se font face, debout, au pied d’un poteau. Derrière la tête de 
l’homme de gauche, on distingue la «Petite Maison» avec son toit à 
quatre pans caractéristique et sa haute cheminée, derrière un arbre qui 




Le reste du domaine bâti du mas n’apparaît pas sur cette image, 
car il est masqué par la masse imposante d’un bâtiment construit au bord 
de la route d’Hermance. Sans lui correspondre, cet édifice fait cependant 
penser à celui dont on entrevoyait une partie du toit sur l’impres-
sionnante photographie, prise en contre-plongée, de la façade ouest de 
Villette. 
La destruction de Villette en 1913 
Le second bouleversement qui touche Villette sonne comme un coup de 










Eaux-Vives, entre en possession du domaine de Fleur d’Eau. Peu après 
avoir pris la décision de cette vente, Paul Stroehlin meurt prématurément 
l’année suivante, le 4 mars 190855.  
Après mutation du 14 août 1910, la communauté Pinson-
Henneton ordonne la démolition des bâtiments numérotés 93, 94, 95 et 
95bis. Le Registre foncier de l’Etat de Genève atteste effectivement de 
leur destruction en 191356. Enfin, la Société immobilière Anières-Rivage 
(n° 1500 de 1934) devient propriétaire des lieux. 
La disparition définitive de Villette 
Dès 1864, la première topographie fédérale avait redonné au groupe de 
maisons son appellation antique: Villette. Dans son édition de 1896, la 
carte Dufour reprend à son compte certaines des indications un peu abu-
sives de 1812, toujours pour faire du toponyme «Villette» une zone un 
peu plus large qu’il ne convient, en rejetant plus au sud les Poisattes qui 
empiètent à leur tour sur «Les Noyers»57. 
  
    
 
                                                  
55 Dans son testament du 15 novembre 1907, Paul Stroehlin mentionne: «2° Deux 
immeubles rue de Carouge 87 et rue Blanche 3 […] acquis de Mr D. Giraud gérant de la 
société du Cygne par la vente que je lui ai faite de ma propriété de Fleur d’Eau à 
Anières. Il m’a remis comme solde une hypothèque sur une autre maison Rue de la 
Ferme contigue à celle de la rue Blanche pour la somme de trente six mille francs» 
(Bibliothèque publique et universitaire de Genève: départements des manuscrits: 
papiers Stroehlin: ms. fr. 7283, n° 1907).  
56 Voir à ce sujet l’annexe n° 20.  










Les vignes que nous montre la carte Dufour révèlent qu’on tire 
parti bien davantage de la culture du raisin en 1896 qu’en 1731, non 
seulement à Villette et aux Poisattes, mais à plus forte raison dans la zone 
située sous les villages de Bassy et de Chevrens. Le vignoble, déjà mis en 
valeur depuis une époque reculée, aura trouvé un marché encore plus 
favorable, grâce à l’entrée d’Anières dans la Confédération helvétique.  
Dans son édition de 1923, la carte fédérale entérine la disparition 
de nombreuses vignes du littoral. Cependant, on notera le décalage entre 
la réalité du terrain et la publication d’une nouvelle édition par le Bureau 
topographique à Berne. En effet, bien qu’elle gomme toute référence au 
toponyme de Villette, la carte mentionne encore, quoique de façon erro-
née, les maisons qui en faisaient partie, jusqu’à leur destruction en 1913.  
L’antique maison haute des Villette refuse de quitter la scène sans 











Annexe n° 1: aperçu du cadre féodal d’Anières (XIIe-XVIe siècle) 
En guise d’éclairage, voici quelques points de repères chronologiques, qui 
situeront le cadre féodal dans lequel se trouve Anières, paroisse de l’ancien 
mandement d’Hermance. Si nous intégrons tant de membres de la famille 
d’Agnères dans ce panomara de la féodalité locale, c’est principalement parce 
que le premier des Villette d’Anières, dont les historiens ont retenu le nom, est 
«cause-ayant» d’un Agnères. Cela nous a incité à admettre la forte probabilité 
d’une alliance matrimoniale entre Girard de Villette et la (ou une) fille du 
dernier des Agnères.  
 Dans l’impossibilité d’apporter quelque confirmation que ce soit à 
l’hypothèse que nous venons de formuler, nous concevons que les Villette, 
arrivés sur les bords du Léman après l’entrée du Faucigny dans les Etats de 
Savoie, puissent avoir été les vassaux des Agnères avant l’extinction de cette 
famille. Au cas où le fief des Villette d’Anières ne leur serait pas parvenu par 
mariage, leurs biens auraient fait l’objet d’une inféodation par le comte (ou duc) 
de Savoie, avant ou après le décès sans enfants du dernier titulaire des droits 
féodaux.  
 Un certain Guillaume d’Anières est «témoin en 1179 (Regeste genevois58) à 
la confirmation, par Arducius, évêque de Genève, de diverses donations 
faites à l'abbaye de Bonmont»59. 
 Lors de la sentence arbitrale de Thônex du 10 mai 122560, un Guillaume 
d’Anières figure parmi les nobles qui prêtent hommage au sire Aymon de 
Faucigny61. 
 «Le château [d’Hermance est] en effet cédé le 3 août 1271, à charge 
d’hommage, par Béatrice de Savoie, dame de Faucigny, à sa tante Béatrice 
de Faucigny, épouse d’Etienne II de Thoire»62. 
                                                 
58 Regeste genevois, ou Répertoire chronologique et analytique des documents imprimés relatifs à 
l'histoire de la ville et du diocèse de Genève avant l'année 1312, publ. par Charles Le Fort et Paul 
Lullin.  
59 Cf. Armorial de Savoie. L’abbaye de Bonmont se trouve sur l’actuelle commune de 
Chéserex (district de Nyon), dans le canton de Vaud.  
60 Regeste genevois.  
61 Cf. Armorial de Savoie. Il est toutefois difficile d’affirmer qu’il s’agit du même 
Guillaume d’Agnères qu’en 1179. 










 Après la vente à Hugue de Margencel63 d’un cens tenu de Béatrice de 
Faucigny64, Anselme et Jaquemet d’Anières confirment en 1279 à celle-ci 
leur engagement de rester ses vassaux65. 
 En 1295 et 1296, réservant sa fidélité au Dauphin, Willerme (Guillaume) 
d’Anières prête hommage pour son fief d'Anières à Louis I de Savoie, 
baron de Vaud66. On trouve notamment une «Reconnoissance feodale de 
Guillaume de Agnéres à Loüis de Savoïe Seigneur de Vaud de dix livrées de 
Terre Sizés prez de Greyns, Mandement de Nyon, Le Mardi aprés La 
resurection 1296»67. A défaut de connaître le mode d’acquisition de ce fief, 
faut-il supposer qu’un membre de la famille d’Agnères ait quitté la terre de 
Chablais pour le Pays de Vaud. S’agit-il d’un cadet qu’on émancipe, tandis 
que l’aîné continue à disposer du fief paternel? Ou ces deux fiefs, très 
éloignés l’un de l’autre, sont-ils entre les mains de la même famille?68 
 En 1301, Jaquemet d’Agneres feu Jaquemet, damoiseau, reconnaît qu’il est 
homme lige de noble Amédée de Thoire-Villars69. 
                                                  
63 On relèvera que c’est Girard de Margencel qui prête hommage – probablement au 
nom de son père (non nommé dans le document), puisque le texte dit «filius domini», 
ce qui signifie «fils du seigneur» – à Louis I de Savoie en 1296 (ADHS: SA 78: Margen-
cel 1, cité dans l’ouvrage de Bernard Andenmatten (La maison de Savoie et la noblesse 
vaudoise (XIIIe-XIVe s.), au tableau de la page 175).  
64 Femme d’Estienne II de Thoyre et Villars.  
65 Regeste dauphinois (selon référence de l’Armorial de Savoie). Reprenant une considé-
ration de Pierre Duparc (Le comté de Genève, p. 250), Bernard Andenmatten fait en outre 
remarquer: «La paix définitive conclue à partir de 1308 entre Béatrice et son petit-fils 
Hugues avec Amédée V marqua le renoncement plus ou moins définitif des Faucigny-
Dauphins à d’éventuels droits au nord du Léman» (La maison de Savoie et la noblesse 
vaudoise (XIIIe-XIVe s.), p. 84).  
66 Andenmatten, Bernard. La maison de Savoie et la noblesse vaudoise (XIIIe-XIVe s.), pp. 83, 
175 et 194.  
67 L’inventaire des Archives de Turin, consultable en ligne par Internet (http:/ 
/www.digi-archives.org), donne pour référence de cet acte: Archivio di Stato di Torino: 
Volumo 12: Baronnie de Vaud: 4. Nejrmont-Vulli: v.12.2 p. 271 f. 16: Nÿons. Aujourd’hui, 
Grens, commune du district de Nyon (canton de Vaud) est à proximité immédiate de 
l’abbaye de Bonmont qui se situe sur la commune voisine de Chéserex. Il est intéressant 
de constater encore aujourd’hui la présence du toponyme «Le Champ d’Anière», situé à 
quelques centaines de mètres au nord du village de Grens.  
68 Voir, plus loin, dans cette chronologie, le cas d’Estienne d’Agnères (aussi appelé 
Estienne de Tornay), dont les biens s’étendent sur les deux rives du Léman en 1357 et 
en 1361.  
69 ACV: Af 2, fo 20. En outre, l’hommage d’Henriette, dame de La Sarraz, à Louis II de 
Savoie-Vaud est assorti d’une réserve: la fidélité qu’elle doit à Amédée de Thoire-Villars 










 Le 19 septembre 1318, Guillaume Aleman et son épouse, Agnès de Thoire-
Villars, hypothèquent le bourg d’Hermance au sire de Faucigny70. 
 Apparemment, Willerme d’Anières serait décédé avant 1321, car 
l'hommage de Louis II de Savoie71 et de ses propres vassaux, en faveur du 
comte Amédée V, parle de «feudum Guillelmi quondam d'Anieres cum 
homagio ligio salva fidelitate Dalfine»72. De plus, le même hommage de 
1321 cite le «feudum Henrici d'Anieres cum homagio ligio»73. 
 Jaques et François d'Anières, «damoiseaux, reconnaissent, à Hermance, 
tenir du Dauphin Humbert des rentes en franc fief, près le château de 
Bassy, au territoire d'Hermance, faisant en même temps, 15 février 133674, 
hommage-lige au Dauphin»75. 
 En 1339, l’enquête delphinale et pontificale recense plusieurs membres de 
la famille d’Anières dans les territoires où l’on prête hommage au 
Dauphin76. Au mandement d’Hermance, dans la paroisse d’Anières, on 
trouve «Petrus de Agneriis», «Perroudus de Agneriis» et «Jacoudus de 
Agneriis». Dans le mandement de Bonneville, un certain «Robertus de 
Agneres» possède une maison fortifiée77. Quant à «Stephanus de Agneres», 
il fait partie des nobles de la baronnie de Gex78. C’est sans aucun doute 
l’Estienne de Tornay qui possède en 1357 un pré au lieu-dit «en Creyser»79, 
à Anières, voisin de celui des frères Girald et Pierre de Corsier80. 
 Au cours de la première moitié du XIVe siècle, la situation d’Hermance ne 
cesse de devenir inconfortable, puis le Faucigny fait l’objet d’un échange 
avec le Dauphiné, le 5 janvier 1355, entre le dauphin du Viennois et le duc 
de Savoie. Comme les Faucignerans refusent l’application de cet accord, le 
                                                 
70 La Corbière, Matthieu de. L'invention et la défense des frontières…, p. 113 et 302.  
71 Fils de Louis I de Savoie. Sire de Vaud, à la suite de son père.  
72 Mots que nous traduisons par: «fief de feu Guillaume d’Anières avec hommage lige, 
sauf la fidélité [qu’il doit] au Dauphin» (cité dans: Andenmatten, Bernard. La maison de 
Savoie et la noblesse vaudoise (XIIIe-XIVe s.), p. 618).  
73 Op. cit., tableau de la p. 227, ainsi que p. 619. Traduction: «fief d’Henri d’Anières, avec 
hommage lige».  
74 Regeste genevois.  
75 Armorial de Savoie.  
76 Carrier, Nicolas; La Corbière, Matthieu de. Entre Genève et Mont-Blanc au XIVe siècle, 
p. 13, 125 et 175.  
77 Le texte ne situe pas l’emplacement du bâtiment.  
78 Par son testament du 16 janvier 1361, nous savons que la maison d'habitation 
d’Estienne d’Agneres était à Tournay (actuelle commune de Pregny-Chambésy, canton 
de Genève). Ses héritières sont ses filles, Nycolette et Ysabelle (AEG: Jur Civ: Eb 3). 
79 Nous sommes frappés par la ressemblance entre cette forme et Greysier.  










comte de Savoie fait subir à la ville d’Hermance un assaut simultanément 
par le lac et par la terre en juin 135581. 
 «Le damoiseau Mermet de Cervens [est] investi d’Hermance le 13 avril 
1355»82. 
 En 1383, Béatrice, dame de Faucigny, céde la seigneurie d’Hermance à 
Bonne de Bourbon, veuve du comte de Savoie. 
 Le 11 février 1475, Hermance parvient entre les mains d’Anthelme de 
Miolans83, à la suite d’un échange passé entre ce dernier et la duchesse 
Yolande. 
 Claudine de Miolans, fille de Louis et petite-fille d’Anthelme, vend, le 
21 mai 1529, la seigneurie à Claude de Ballaison. 
 Après le décès de Claude de Ballaison, c’est son petit-neveu, Charles de 
Cholex dit de Ballaison (coseigneur de Choulex), qui est revêtu de la 
seigneurie d’Hermance, le 15 janvier 1549. 
 François Melchior de Saint-Jeoire reçoit l’inféodation d’Hermance, le 
12 juin 1550. 
 Neveu du précédent, François Melchior de Saint-Michel devient baron 
d’Hermance en 1596.  
 
                                                  
81 Voir Blondel, Louis. Châteaux de l'ancien diocèse de Genève. «Le traité de Paris […] 
constituait un acte de traîtrise aux yeux de la noblesse faucignerande, qui se voyait 
effectivement livrée entre les mains de son ennemi héréditaire» (La Corbière, Matthieu 
de. L'invention et la défense des frontières…, p. 161). 
82 ADS, SA 1591, Hermance, 1355-1356, fe 1 (La Corbière, Matthieu de. L'invention et la 
défense des frontières…, p. 163).  










Annexe n° 2: testament de noble Françoys de Villette 





Testament de noble Françoys 
 Devillette d Agnyeres notaire ducal 
  
L an mil cinq centz huictante six et le quinziesme jour du moys de novembre Par 
devant moy notaire ducal soubzsigne Et les tesmoings soubnommez 
Personnellement s est estably & constitue noble & Maistre84 Françoys [ajouté en 
bas de page: filz de feu noble Pierre] Devillete d Agnieres notaire ducal Lequel 
estant graces a Dieu en bonne memoyre & saing de ses sens et entendement 
combien que par le vouloir de Dieu qu il soyt detenu & afflige de maladie 
corporelle Considerant en luy mesme qu il n est rien plus certain que la mort et 
chose plus incertaine que l heure d icelle et que l homme sage pendant le temps 
qu il est en bonne memoyre doibt mettre bon ordre en ses 
[f° 220 gauche]  
affayres et ordonnant de ses biens ce qu il veult faire affin que apres son decez 
ne s en ensuyve proces & fascheries entre les siens A cause de quoy il faict son 
testament nuncupatif & ordonnance & disposition de sa derniere volonte qu il a 
requis a moydict notaire rediger par escript a futur memoyre et ce a la forme & 
comme il s ensuyt et premierement il se recommande a Dieu et … son ame 
                                                 
84 Ici, le mot «Maistre» surcharge le mot «egrege» pour le remplacer. Il semble qu’on 
veuille insister par là sur le titre propre au notaire ducal et savoyard qu’il porte, par 










estant separee de son corps veult & ordonne sondict corps estre honnorablement 
ensepvely et mis en la chappelle d Agnyeres en la fosse & tombe de ses 
predecesseurs & ancestres Item donne & legue en pension & pour la pension de 
honnorable Françoyse Decombaz sa femme bien aymee cas advenant qu elle ne 
puisse temporiser avecq ses heritiers soubnommez assavoir la moytie de tous ses 
biens meubles & immeubles a iceux tenir jouyr fruyr gaudir & posseder audict 
cas advenant par maniere de pension sa vie durant naturelle tant seullement  
[f° 220 droit]  
et pendant qu elle vivra en viduyte Item donne & legue par droict de legat & 
institue et delaisse a Hester & Janne Françoyse ses filles pour leur mariage & 
docte et pour tous leurs droictz paternelz fraternelz & sororinelz a une 
chescune d icelles la somme de deux centz florins petit poids monnoye Item a 
chescune d elles deux robes de drapt de colleur & pour leur trossel a chescune d 
elles une coultre & ung cussin de plumes une couverture de lict de la valleur de 
quinze florins [ajouté en bas de page: quinze lincieux de toille et ung rang de 
mantilz a chescune d icelles] le tout poyable par ses heritiers soubnommez 
quand elles parviendront au sainct estat de mariage es termes qu il seront lors 
establys par les parentz et amys les instituant en ce ses heritieres particullieres 
en les desiectant & excludissant de tous ses aultres biens a la charge qu elles 
seront nourries & entretenues en la mayson dudict testateur en travailliant par 
icelles honestement de leur pouvoir [ajouté en fin de testament: a condition que sy 
l une desdictes filles venoyt a deceder advant qu estre mariee que la survivante 
prevauldra de mariage de la decedee de la somme de centz florins que luy seront 
poyez comme dessus ut supra] Item donne et  
[f° 221 gauche]  
legue a Jenette vefve de feu Claude Vullye sa tante assavoir la somme de dix 
florins pour une foys poyables par ses heritiers sounommez assavoir cinq florins 
[mot biffé: apres] troys moys apres le deces dudict testateur et les cinq florins 
restantz dans ung an suyvant l instituant en ce son heritiere particuliere et la 
desiectant & excludissant de tous ses aultres biens Item donne & legue a Janne 
& Claudine filles de feu noble Germain Devillette a chescune d icelles la somme 
de cinq florins poyables pour une foys par ses heritiers soubnommez ung an 
apres son deces les instituant en ce ses heritieres particulieres en les privant 
pourtant & desiesctant de tous ses aultres biens Et en tous ses aultres biens 
droictz noms & actions desquelz cy dessus n a faict mention ne declaration il a 
nomme & nomme de sa propre bouche ses heritiers universelz assavoir Pierre 
George Claude & Robert ses enfans naturelz et legitime et les leurs enfans 










[f° 221 droit]  
par droicte lignee jusques a l infini chescun d iceux par esgalle portion 
substituant de l ung a l aultre de fasson que l heritage dudict testateur devienne 
au survivant ou survivantz par droict de fideicommis Et sy tous sesdictz enfans 
& heritiers susnommez venoyent a deceder sans enfans naturelz & legitimes en 
loyal mariage procrees il substitue en sesdictz biens lesdictes Hester & Janne 
Françoyse ses filles & les leurs descedantz par droicte lignee Et cas advenant 
que sesdictes filles vinssent a deceder sans enfans naturelz & legitime il sustitue 
ladicte Françoyse Decomba a laquelle il substitue Françoys & Gabriel Vullye 
chescun d eux par esgalle portion & les leurs Et par lesquelz sesdictz heritiers 
susnommez veult & ordonne ledict testateur ses debtes legatz & clameurs estre 
poyez & accomplys sans figure de proces Et pour rayson du regime & 
gouvernement des personnes & biens de sesditz heritiers & enfans susnommez il 
leur donne pour leur tuthrice  
[f° 222 gauche]  
et gubernatrice & gubernatrice85 assavoir ladicte Françoyse Decomba sa femme 
& mere d iceux et pour conseiller en ladicte tuthelle egrege Rouz Decomba son 
beau pere & pere de ladicte Françoyse Et en son absence ou decez noble Claude 
d Allinge les priantz icelle charge vouloir accepter et havoir en recommandation 
sesdictz enfans Revocant &c velliant &c priant les tesmoings &c commandant 
aussy a moydict notaire &c Faict audict Agnyeres en la mayson dudict noble 
testateur es presences de discret Pierre Dru honneste Bernard Dru son frere 
Michel Paniset Claude & Daniel Nurry Louys filz de Jean Druz tous dudict 
Agnyeres Claude Guyon de Jussy l Evesque & Jean Dumont de Aubonaz 
paroisse de Dogvene tesmoings par ledict testateur requis et demandez 
  
[avec la signature de:] Claude Françoys Pasteur 
 notaire 
 recepvant 
                                                 
85 Mot surligné par le rédacteur du document au moyen d’une série de petits points, afin 










Annexe n° 3: registres du Consistoire de Genève (XVIIe siècle) 
(AEG: Archives de l’Eglise nationale protestante de Genève: Consistoire) 
 
Première partie: débauches et mauvaises rencontres de Claude de 
Villette  
Du mardi XIXe d avril 1614.  
Comparoit Claude de Villette appellé pour s estre trouvé en la maison de 
Gaspard Bonne banni et sa fille aussi pour leurs malversations et luy qui en a 
esté convaincu d y avoir esté de jour et de nuict avec grandes desbauches. Et 
parce que le XXVIIIe de juin 1610  
[f° 32 verso]  
la Saincte Cene luy a esté interdicte et que despuis il n a tenu compte de la venir 
redemander contre [mots biffés: la deffense] l’ordre. L avis a esté de scavoir de luy 
s il a communié depuis a la Cene ou non. Respond qu il n y a esté depuis Noel. 
Et qu’elle luy a esté remise ceans   
L avis a esté que le … de ceans recherchera sur les registres scavoir si la Cene 
luy a esté remise ou non. Et qu on luy dira qu il comparoisse jeudi prochain. 
 
Du jeudi IXe juin 1614  
Comparoit Claude de Villette requerant la Saincte Cene a luy interdite pour ses 
suspectes conversations avec l’Anne Bonne / . et aultres friponneries dez l an 
1610. Apres vives censures et exhortations a esté receu a forme de sa requeste. 
 
Du jeudi 16e apvril 1622  
[en marge: Claude Devilette]  
Claude Devilette soldat a fait plainte que Jaques Chevrier l’apela sans aucun 
sujet meschant homme et lui donna un coup de poing.  
Sur ce veu l’absence dudit Chevrier advisé qu’ils comparaistront [mot biffé: 
dimanche] jeudi prochain a l’yssue du presche de 9 heures a Sainct Gervaix au 
temple pour en apres estre ledit Chevrier renvoyé sceans. 
  
Seconde partie: à propos de l’esprit de famille de Pierre de Villette  
Du jeudi 8e julliet 1624  
[en marge: Pierre Devilette]  
Pierre Devilette notaire a dit estre vrai que desirant d’attirer icy un sien nepveu 
nommé Pierre Marguerex 86 de Chevrens il est advenu que sa femme a trouvé  
                                                 
86 Esther de Villette, mère de Pierre Dechevrens dit Marguerex, semble ne pas avoir 










[f° 200]  
bon de le marier avec Jeanne Lavonnex et l a fait fiancer / icelui Devilette 
absent  
Luy a esté faite censure de sa mauvaise procedure et enjoinct de mettre ladite 
fille entre les bras de ses parens. avec declarations que tout ce qui a esté fait est 
nul. 
 
Du jeudi 5e aoust 1624  
[en marge: Pierre Devilette & Jeanne Lavonnex]  
Pierre Devillette notaire a dit qu’il represente Jeanne Lavonnex suivant ce qui 
lui a esté enjoint cy devant, ladite Lavonnex a advoué d’avoir fiancé Pierre 
Marguerex . / . Jaques Chevrier oncle de ladite fille aiant aussy comparu a requis 
que ladite fille soit mise en quelque lieu convenable, sans demeurer en une 
chambre forte . / . Ont esté faictes censures audit Devilette de sa mauvaise 
procedure et enjoinct a ladite fille de se retirer chés ledit Chevrier son oncle, et 
ne demeurer plus seule en une chambre comme elle a fait cy devant . / . 
  
Troisième partie: l’abjuration de Jean Bovier 
Le registre du Consistoire conserve la trace suivante de Jean Bovier, tout en 
l’appelant improprement Pierre au début du document:  
Du jeudy 1er aoust 1622  
[en marge: Pierre Bovier]  
A esté raporté qu'un certain jeune homme d'Asnieres nommé Pierre Bovier 
papiste recerche en mariage la fillie d'Estienne Deguiez et desire faire abjuration 
de la religion papistique et romaine, en l'eglise de Vendouvre  
A esté advisé que ledit Bovier vienne faire ladite abjuration sceans 
 
Du jeudi 8e aoust 1622   
[en marge: Jehan Bovier]  
Jehan Bovier de Collonges sus Bellerive s'est presenté en Consistoire et a 
representé qu'estant nay et baptisé en la religion reformee, et des quelques 
temps s'estant revolté, il desire revenir en  
                                                                                                                   
sera enterrée, le 13 janvier 1642, «munie des Saincts Sacrements de l’Eglise Catholique». 
Son fils, dont il est ici question, mourra le 11 février 1659 à Chevrens et sera enterré 

















[f° 370 verso]  
la religion reformee et faire abjuration de la religion papistique et romaine /  
Inquis s'il est pas entré en promesses de mariage avec la [mot biffé: femme] fillie 
d'Estienne Deguiez a dit qu'ouy  
Inquis sur quelques poincts de la religion reformee, et aiant esté trouvé foible et 
mal instruit, a esté surçoyé jusques a ce qu'il soit mieux instruit et que ses pere 
et mere aient heu … de sondit mariage … … …, Et a l effect de quoy lui a esté 
dit qu'il sadresse au spectable ministre de Vendouvre qui lui prescrira ce qu'il 
aura a faire. 
 
Du jeudy 15e aoust 1622   
[en marge: Jehan Bovier]  
Jean Bovier de la Gabiole pres Collonge sus Bellerive s'est derechef presenté et 
a dit que c'est pour avoir permission de se marier avec la fille de la dame Marthe 
vefve d Estienne  
[f° 374 verso]  
Deguiez / Estant prest de faire l abjuration de la religion papistique & romaine 
comme il a desia … cy devant Sur ce ouÿ monsieur Dué ministre de l'Eglise de 
Vendouvre qui a dit avoir parlé a ladite Marthe laquelle luy remonstra qu'elle ne 
pouvoit empescher ce mariage ains le desire. Ne pouvant venir icy craignant 
d'estre recerchee a cause d'une croix blanche affichee a sa maison  
Advisé que ledit Bovier … la celebration de la Saincte Cene se fera instruire fera 
ladite abjuration sceans … en l eglise de Vendouvre et poura estre passé outre a 












Annexe n° 4: tableau comparatif (1635 et 1731) 
Tableau comparant, en parallèle, les pièces vendues en 1635 
(AEG: notaire Salomon Gentil: vol. 1, f° 89 verso) 
et leur description au cadastre de 1731 (AEG: Cadastre: D 25). 
 
 
Confins des biens vendus en 1635 Numéros du cadastre de 1731 
correspondants 
pose de vigne située la aupres 
appellée la Vigne de Villette 
2071 vigne Antoine a feu Louïs 
DRUZ 
vigne & terre des hoirs d’egrege 
Pierre Devillette que fust des 
Mestral 
2072 vigne Louïs a feu Jaques 
DRUZ 
une espuë et le quart d’une autre 
espuë de maison avec environ une 
pose & demi de terre courtil & 
verger tenant a l’autre contigu situé 
au village d’Agnieres appellé a 
Villette 
2087 jardin Louïs a feu Jaques 
DRUZ + 2088 maison et place 
Louïs a feu Jaques DRUZ 
 
pré de noble Theodore Juge et 
celuy dudit cessionnaire & 
achepteur 
2089 paturage Louïs a feu 
Jaques DRUZ 
maison & pré du predit acheteur 
maison et courtine desditz hoirs & 
un service desdites maisons 














Annexe n° 5: maisons de Villette et terres adjacentes (1731) 
Documents utilisés: mappe sarde de 1731 (AEG: Cadastre: D 25) 
et «Livre des numeros suivis riere la parroisse de Corzier» 












Annexe n° 6: registre des numéros suivis de Villette (1731) 
(AEG: Cadastre: Rg 33) 
 
Poisattes87: 2065 -> 2079, Villette: 2080 -> 2104 
 
n° description 
de la pièce 
propriétaire de la pièce superficie 
(en poses) 
2067 vigne Guillaume CHUIT 1-49-1 
2068 paturage Guillaume CHUIT 0-370-3 
2069 vigne Pierre a feu Claude 
ROSSIAUD 
0-200-2 
2070 vigne Louïs a feu Jaques DRUZ 0-110-3 
2071 vigne Antoine a feu Louïs DRUZ 0-181-6 
2072 vigne Louïs a feu Jaques DRUZ 0-397-0 
2073 terre Louïs a feu Jaques DRUZ 0-268-1 
2074 terre Jean a feu Claude 
DEBELLERIVE 
0-61-4 
2075 terre Claude a f. Jean Batiste 
DEDEROD et son frere 
0-58-0 
2076 terre noble Pierre DELIVRON 0-232-0 
2077 pré Antoine DRUZ a feu Louïs 0-184-3 
2078 terre Antoine DRUZ a feu Louïs 0-190-3 
2079 terre Gabriel a feu Aymé DRUZ  
2080 jardin François a feu Abel 
METRAL 
0-49-0 
2081 jardin Jean Louïs a feu Jean 
VILLARD 
0-10-2 
2082 jardin Jean François a feu Claude 
DUMONT 
0-24-7 





François a feu Abel 
METRAL 
0-98-3 
                                                 
87 Forme correcte du toponyme. Par erreur, les rédacteurs du registre le présente 












de la pièce 
propriétaire de la pièce superficie 
(en poses) 
2085 maison Jean François a feu Claude 
DUMONT 
0-9-7 
2086 pré idem Jean Claude f Amy 
METRAL et consorts 
0-345-4 
2087 jardin Louis a feu Jaques DRUZ 0-57-1 
2088 maison et 
place 
Louis a feu Jaques DRUZ 0-129-6 
2089 paturage Louis a feu Jaques DRUZ 0-183-1 
2090 pré le seigneur baron de 
FERROD 
0-307-5 
2091 pré Guillaume CHUIT 0-272-4 
2092 paturage 
avec arbres 
Guillaume CHUIT 1-11-3 
2093 paturage 
sans arbres 
Guillaume CHUIT 0-445-2 
2094 maison et 
place 
Guillaume CHUIT 0-65-6 
2095 verger Guillaume CHUIT 0-39-4 88 
2096 pré François a feu Abel 
METRAL 
1-14-3 
2097 pré François a feu Abel 
METRAL 
0-21-4 
2098 pré Jean feu Jean VILLARD 0-18-4 
2099 vigne Guillaume CHUIT 0-283-1 
2100 terre Guillaume CHUIT 4-348-3 
 
                                                 











Annexe n° 7: schéma du partage entre les frères Jean, Maurice et 
Jean Baptiste Dumont (1785) 
Documents utilisés: mappe sarde de 1731 (AEG: Cadastre: D 25) 
et acte de partage (AEG: notaire François Chuit: partages du 4 octobre 1785 





Portion de Jean 
 
Portion de Maurice 
 
 Portion de Jean Baptiste 
  












Annexe n° 8: transaction entre Françoise Dunant et ses enfants 
(AEG: notaire François Chuit: 1785, f° 210) 
    
 
 
L an mil sept cent quatre vingt cinq et le vingt … du mois d aoust a cinq heures 
après midi au lieu d Agniere parroisse de Corsier comme ainsy soit que Claude 
a feu Jean François Dumont en son vivant aye par son dernier testament du dix 
neuf may mil sept cent septante reçu et signe par Maître Cavussin notaire insti-
tué pour ses heritiers universels les honnestes, Jean Estienne, Maurice, et 
Baptiste ses quatre fils par egale part, et portion, et aye legué l ususfruit de tous 
les fruits, ususfruits, et revenus et rentes de ses biens a honneste Françoise a feu 
Jean Loüis Dunant sa chere femme sous conditions qu elle vivra viduellement 
… sans compte rendre, sous les conditions ordinaires d une ususfructuaire 
estant ledit Dumont venu à mourir et deceder dans la volonté contenüe dans le 
susdesigné testament et ladite Dunant sa veuve se trouvant dans un aage fort 
avancé, et par consequent hors d etat et de faculté de pouvoir jouir commo-
dément desdits ususfruits, et sous les conditions pour lesquelles sondit feu mary 
les luy a legué elle a proposé aux honnestes Jean, Maurice, et Baptiste sesdits 
trois fils ledit Estienne etant venu a mourir et deceder, quelque année après la 
datte dudit testament sus designé de vouloir luy regler une pension raisonnable 
alimentaire au lieu et place desdits fruitz et revenus a elle legué par le sus 
designé testament ce que ses dits fils ont volontiers accepté en temoignage du 
grand respect qu ils ont porté, et portent a leurdite mere en cette consequence 
ils luy ont offert de luy payer et delivrer annuellement pendant sa vie naturelle 










[f° 210 verso]    
 
 
cy après designées la pension annuelle et alimentaire de six coupes de bon et 
beau froment, quatre coupe d orge douse septiers de vin savoir trois de blanc et 
neuf de rouge quatre quarteron et un pot d huille de noix, savoir trois du 
premier, sortant, et un quarteron et demy du second sortant le tot de la 
meilleure qualité et mesure de Genève, septante livres dite monoye de Piemont 
pour son sel beurre, pittance, et autres habillements fourniture, et entretien avec 
les fruits, et revenus annuels d une piece de chenevier, soit jardin procedée de 
Claude Mermod de Collonge sous conditions qu elle sera duement close par 
sesdits fils six corbelliees de poire ou pommes a son choix, huit cent fassines de 
bois br… et demy moule de bois de chesne le tout apporté dans la cour de sa 
presente maison et de bonne qualité son habitation dans deux chambres de la 
presente maison sur la cave qui est au couchant d'icelle dans [mot biffé: lequ] 
l une desquels lesdits Dumont se chargent luy faire une cheminée avec toutes 
ses fournittures et une montée du costé du couchant, pour pratiquer aux dits 
deux chambres ses meubles et linges, et de cuisine, pour son pottage, toutes 
lesquelles propositions ladite Dunant leur mere a bien voulu accepter sous 
condition neantmoins que sesdits fils luy fourniront pour la courante année la 
quantité de cinq coupes de bled noir de bonne qualité dite mesure pour hiver-
ner et soigner la servante qui est a son service, jusqu'à son terme expiré, et cela 
pour la courante année tant seulement ladite pension faitte en outre par lesdits 
Dumont a leurdite mère sous conditions qu elle nourrirat habillerat et 
entretienderat la Jannette [mot biffé: Dumont] fille naturelle dudit feu Estienne 
Dumont leur frere, aussy pendant sa vie naturelle durant lesquelles propositions 
ont étée respectivement acceptée de part, et d'autre tant en vüe et consideration 
de la nombreuse famille que lesdits Dumont ses fils se trouveront, [mot biffé: 
que] dont ladite veuve Dumont se [mot biffé: seroit] trouveroit chargée sous les 
conditions portée par ledit testament et ont declare en passer le contrat que … 













[f° 211]  
narrative cy dessus aura force de dispositive et fera corp au present acte pour 
plus grand eclaircissement donc ainsy est que ce dit jour et an lieu et heure que 
dessus pardevant moy François Chuit notaire royal collegié soussigné presents 
les temoins sus nommés … en personne … et constitués, les honnestes Jean, 
Maurice et Jean Baptiste a feu Jean Baptiste Dumont89 natifs et habitants du 
present lieu d'Agniere lesquels de gré pour eux, et les leurs ont promis et 
promettent payer, annuellement delivrer a honneste Françoise a feu Jean Louis 
Dunant natif de Saint Maurice parroisse de Collonge sur Bellerive, habitante au 
present lieu d'Agniere veuve dudit Jean François Dumont icy présent, et 
acceptante pour elle et les siens savoir la pension annuelle, et viagere de six 
coupes de bon beau bled froment, quatre coupes d orge, quatre quarteron et 
demy d'huille [mot biffé: de] le tout … et de la meme qualité designee dans la 
narrative du present et au lieu et place de ladite somme de septante livres, les 
dits Dumont ses fils promettent de luy fournir, une vache l une de celles 
existante dans l écurie de la pre-
sente maison appellée la Mignone, 
et pour la nourriture et entretien de 
laquelle lesdits Dumont ses fils 
promettent livrer a leurdite mere la 
quantité de chacun douse gerbes de paille et les fruits, et revenus d une piece de 
pré sittuée au lieu et village d Agniere lieudit au Pré Poisat de la contenance 
d environ une setine au dessus de la cour, et costé de bise du jardin de la 
maison appellé le Pré Poisat et au même allignement de ladite cour, avec encore 
six corbelliée de poire ou pomme, et un quart de chataigne mesure de Geneve 
[ajouté en fin de texte: avec douse livres de Piemont], le tout payable, et délivrable 
par les dits Dumont, savoir ledit froment, et ledit orge huille, a la fin du mois 
[mot biffé: d aout; ajouté en fin de texte: d octobre] de chaque année lesdites gerbes 
de froment … chaque année les semences, et ainsy continu d année en année 
pendant la vie naturelle durant de ladite Dunant leur mere, et toujour par  
                                                 










[f° 211 verso]  
anticipation de terme se reservant ladite Dunant leur mère que le logement 
promis dans la narrative du present sera fait dans un an des cette datte, et de la 
meme maniere explicquée dans icelle et qu il luy sera ainsy delivrée la quantité 
de cinq coupes de bled noir aussy en le battant a la grange pour la nourriture, et 
entretien de ladite servente, et que le vin aussy promis dans ladite narrative luy 
sera fourny aussy annuellement dans la cour de la presente maison, dans le 
courant du mois d octobre de chaque année se reservant en outre ladite Dunant 
la place sufisante pour tenir la vache dans l écurie, et sur la f… pour tenir ses 
fourrages, ce que lesdits freres Dumont ont promis … payer et delivrer a 
leurdite mere terme par terme, et … par … la peine de tous depens dommages, 
et interests sous l obligation, et caution de tous leurs biens presens et futurs et 
c est ladite pension faitte par les dits Dumont a leurdite mere, pour luy tenir 
lieu, et place desdits fruits et revenus a elle legué par le susdit designé testament 
ainsy que le tout a été convenu, conclud, et … entre lesdites parties sous … 
dues stipulations acceptations, et promesses respectives d avoir agrée le 
contenu au present acte chaque partie en ce qui la concerne et de n y 
contrevenir en jugement ny dehors aux memes peines obligations et 
constitution de bien que dessus soumissions renonciations actions et autres 
clauses requises Fait et prononcé audit lieu en presence des honnestes François a 
feu Nicolas Argand natif de Cranve habitant au present lieu et François a feu 
Augustin Druz natif, et habitant du present lieu temoins requis, … doit pour 
droit d insinuation du present trois livres …  
[avec les signatures de: ]  
marque de ladite Dunant  \O Jean Dumont   
marque dudit Maurice Dumont Morice Jean Baptiste 
    Dumont  












Annexe n° 9: acte d’affranchissement des habitants de Corsier 
(AEG: archives du Département du Léman) 
  
L’an mil sept cent quatrevingt huit et le deux octobre, à Veigy après midy, dans 
le château dudit lieu ; les communautés de Veigy, Hermance & Corsier, ayant 
convenu le seigneur audit lieu pardevant la Délégation Générale pour fixer et 
arbitrer le prix du par elles réspéctivement au Seigneur de Grailly de Veigy, 
pour les fiéfs rière les dittes parroisses, tant auroit procédé, que par arrêt de la 
Délégation Générale, du vingt sept aoust proche passé, lesdits droits féodaux 
ou emphitéotiques appartenants audit seigneur de Veigy  
[f° 1 verso]  
auroient été fixés, sçavoir, riere Veigy, à quinze mille livres, riere Corsier à treize 
cent cinquante livres, & riere Hermance à huit cent quatorze livres, en 
ordonnant par icelui que le contrat seroit passé en cette conformité dans le 
terme de cinquante jours, et commission au secretaire de la délégation de la 
province de Carouge pour le recevoir, à ces fins, par devant moi notaire royal 
secretaire de l’Intendance et de la Délégation de ladite province de Carouge, 
soussigné, et en éxécution de la commission dont m’a honoré la susdite 
Dèlégation par son arret cy dessus cité et en présence des  
[f° 2]  
témoins cy après nommés, s’est personnéllement établis & constitué noble 
Joseph Antoine fils de feu noble Joseph Victor de Grailly de Veigy, seigneur 
dudit Veigy dont il est natif et habitant, le quel de gré pour lui & les siens, 
affranchit, quitte, & libére les communautés cy après, & tous les particuliers 
possédants biens riere le térritoire d’icelles, habitans originaires, & etrangers, 
sans réserve n’y éxcéption quelconques, sçavoir, la ditte communauté de Veigy, 
à l’accéptation du sieur Joseph Marie fils de feu Maître Guillaume Chuit, et Amé 
fils de François90 tous deux natifs et habitans du présent   
[f° 2 verso]  
lieu, et procureur par acte du dix juillet 
mil sept cent quatrevingt cinq, Chatel 
notaire pour le prix de quinze mille 
livres, celle de Corsier, à l’accéptation 
d’honorable François fils de feu Nicolas 
Argand natif de Cranves et André à feu 
Henry Dechevrand, natif dudit Corsier, 
ou ils habitent tous deux, et procureurs d’icelle par acte du vingt neuf juin ditte 
année mil sept cent quattrevingt cinq, ledit Maître Châtel notaire pour le prix de 
                                                 










treize cent cinquante livres, celle d’Hermance, à l’accéptation de Jean François 
fils de feu Henry Montillet, natif dudit Hermance, et Jean Louis a feu Georges 
Vionny natif de la parroisse  
[f° 3]  
de Cusy, habitant tous deux dudit Hermance, et procureurs par acte du vingt six 
juin mil sept cent quatrevingt cinq, le dit Maître Châtel notaire et secretaire 
d’icelle91, tous lesquels actes cy dessus désignés ont été reçus en assemblées 
générales et duement insinués, à sçavoir, de tous droits de fiéfs, directes, 
domaines, emphitéoses, laods, servis, censes, plaits, tributs, redevances, échutes, 
hommages, taillabilité réelle & personnélle, et généralement de tous autres 
droits et devoirs feodaux & emphitéotiques qui lui appartiennent ou peuvent lui 
appartenir à forme des états & autres titres qui y ont rapport et qui ont par  
[f° 3 verso]  
lui été présentés à la susditte Délégation et encore de toutes servitudes et astric-
tion féodales & emphitéotiques auxquelles peuvent être tenus envers lui, tous 
les biens, possésions et édifices desdittes communautés, de même que les habi-
tans et possédants biens rière le térritoire d’icelles, en quoi que les dits droits 
consistent et puissent consister, et portés par les dits états, et tous autres titres, 
terriers, et reconnaissances, precedents & postérieurs, tellement que les dits 
droits feodaux et emphitéotiques 
restent desormais éteints et 
suprimés, et les dittes com-
munautés duement libérées & af-
franchies chacune pour le prix et 
somme dont est fait état cy devant 
[f° 4]  
et que les susdits procureurs en leur ditte qualité promettent et s’engagent de 
payer ou faire payer audit seigneur affranchissant ou aux sieurs, dans un an de 
cette datte bien entendu que le dit seigneur sera tenu de rapporter le décret du 
Senat, portant déclaratoire de sa libre éxaction, et dont les fraix seront à la 
charge du dit seigneur de Veigy, et ceux qui regardent l’approbation du présent, 
seront aux fraix des dittes communautés, et les intérêts desdittes sommes cy 
dessus promises courreront, scavoir quant aux parroisses de Veigy et Corsier 
dès la fête de Saint Michel de l’année mil sept cent quatrevingt sept, et quant à 
Hermance, dès celle de Saint Michel derniere  
[f° 4 verso]  
Ledit seigneur se reservant l’exaction des servis dus pendant laditte année mil 
sept cent quatrevingt huit riére cette derniere parroisse, en sorte que les servis et 
                                                 
91 Dans l’expédition de cet acte, il manque l’indication du prix de l’affranchissement 










autres droits féodaux dus rière icelle n’ont cessés que dès la fête de Saint-Michel 
proche passée, et ceux dus rière les deux autres parroisses ont céssés à la fête de 
Saint Michel de mil sept cent quatrevingt sept, se reservant en outre ledit 
seigneur de faire l’éxaction de tous les laods, cens, servis, échutes et autres 
droits quelconques qui peuvent lui être dus aux dittes époques cy dessus qui 
fixent le paiement des intérêts et éteignent ses fiéfs; quant à la quatorzieme du 
prix du présent affranchissement, en tant qu’elle sera  
[f° 5]  
due aux Royalles finances, les susdits procureurs s’engagent d’en faire faire 
l’avance par leurs dittes communautés, en déduction du prix capital par eux 
réspéctivement promis, s’engageant de son côté ledit seigneur de remettre ou 
faire remêttre aux dittes communautés ou à leurs procureurs réspéctifs, les 
titres, terriers, et autres littérés qui concernent lesdits fiéfs, rentes et droits 
affranchis et même de communiquer sous chargé et a la prémiere réquisition 
ceux des dits livres terriers & reconnoissances qui pourroient être nécéssaires 
pour procéder à la répartition du prix du présent affranchissement, bien 
entendu que la remission cy dessus ne devra avoir  
[f° 5 verso]  
lieu que lors du final paiement des capitaux et intérêts en dérivants, qui font le 
mérite du présent, et venant iceux ne pouvoir être remis, pour contenir d’autres 
fiefs riére d’autre parroisses, il sera fait mention du présent en marge de ceux 
des dits livres qui se pourront être remis pour avoir été le tout convenu entre 
les susdittes parties qui promêttent l’observer et n’y venir au contraire, aux 
peines de tous dépends, dommages & intérêts, et à l’obligation et constitution 
scavoir ledit seigneur de tous ses biens présents et avenirs, et les susdits 
procureurs de ceux de leurs communautés susdittes, qu’en leur qualité  
[f° 6]  
ils se constituent tenir. Fait et prononcé au dit lieu en présence de Maître 
Nicolas Châtel notaire royal natif et habitant du présent lieu et de sieur Pierre 
Louis Veuillet de même natif et habitant au présent lieu témoins requis 
Tabellion pour les trois actes huit livres et dix sols. Ledit Vionny a fait sa 
marque sur le registre pour ne savoir écrire et les autres parties et temoins y ont 
signé avec moi notaire et secretaire soussigné, qui ai reçu le présent et j’ai 
expedié pour la seconde fois en faveur dudit seigneur, après l’avoir insinué au 
Bureau du Tabellion de Douvaine [ajouté en fin de texte : f° 352] et paié huit livres 
et dix sols pour les droits a forme du reçu du sieur Violland du 18. novembre 
même année, la presente expedition ecritte à ma priere par le sieur Eugene 
François Dejoubert  
Carouge le 18. février 1791  
















Au Préfet du Département 
du Leman  
Expose le citoyen Joseph Antoine Degrailly de la commune  
de Veigy canton de Chêne 
Et dit qu’en exécution de l’Edit du Roi de Sardaigne, en date du 19 décembre 
1771 concernant l’affranchissement général des fiefs et emphitéoses en Savoïe, 
l’exposant fut convenu à l’instance des communes de Veigy, Corsier, et Her-
mance, par devant la déclaration générale, établie par cet édit, pour y faire 
arbitrer l’affranchissement géneral de ses fiefs, et redevances emphiteotiques, 
rière le territoire des dites communes, et où tout fut procedé que par arret de 
ladite délegation du 27. aoust 1788, le prix de ces affranchissemens fut arbitré, 
et fixé à la somme de quinze mille livres pour la commune de Veigy, à celle de 
treize cens cinquante livres, pour celle de Corsier, et enfin à huit cens quatre 
vingt livres, pour celle d’Hermance, le tout monoïe de Piedmont, et ordonna, 
en outre la même délégation, que le contract d’affranchissement en seroit passé, 
en cette conformité, dans le terme de cinquante jours.   
En conséquence, par contract d’affranchissement du 2. octobre 1788, le citoyen 
Degrailly a affranchi, quitté et liberé les susdites communes, à l’acceptation de 
leur procureur respectifs, constitués à cet effect, de tous droits de fiefs, directes, 
emphiteoses, laods, servis &c, et généralement de tous autres droits, et devoirs 
féodaux, et emphitéotiques qui lui appartenoient à forme des Etats, qui en 
avoient été donné, et des tiltres qui ÿ avoient raport, pour les sommes susdites 
payables respectivement par lesdites communes, dans un an dès la date du 
susdit contract d’affranchissement, aux peines de tous dépens, dommages, et 
interests, et sous l’obligation et constitution de tous les biens présents et venir 
desdites communes respectives.  
[f° 1 verso]  
Les sommes capitales susdites n’ont point été payées, mais seulement les 










usage du susdit contract du 2. octobre 1788, La Sale notaire, demande à être 
autorisé par le Gouvernement à percevoir librement le prix des susdits affran-
chissemens capital et interests, et qu’il lui soit loisible de poursuivre et con-
traindre les susdites communes à lui payer, savoir celle de Veigy, la somme de 
quinze mille livres en capital monoïe de Piedmont, soit celle de dix huit mille 
francs monoïe de France, la commune de Corsier la somme capitale de treize 
cens cinquante livres monoïe de Piedmont, soit celle de seize cens et vingt 
francs, et la commune d’Hermance la somme aussi capitale de huit cens quatre 
vingts livres monoïe de Piedmont, soit celle de mille cinquante six francs, sauf à 
réparer toute erreur de réduction de la monoïe de Piedmont en la monoïe de 
France, avec les interests échus, et non payés dès le 29. septembre 1791 jusqu'à 
entier payement des capitaux, sauf a imputer tout légitime payement, dont les 




 En observant le citoyen Degrailly que quelques soient les dispositions des lois 
nouvelles rélativement aux fiefs, et redevances féodales, ou emphitéotiques, elle 
ne peuvent point le concerner : parce que les fiefs, et redevances avoient été 
annéantis, longtems avant l’existance de ces nouvelles lois : parce qu’il ne 
résulte du susdit contract du 2. octobre 1788, en faveur du citoyen Degrailly, 
qu’une simple créance d’une somme düe avec interest, par chacune desdites 
communes, et parce qu’enfin les nouvelles lois ont respectés toutes especes de 
créance quelqu’en fut l’origine.  
Conclut le citoyen Degrailly, qu’en déclarant la libre exaction des sommes 
susmentionnées, il lui sera loisible d’en poursuivre le payement par devant tout 
tribunaux, ainsi et comme il verra a faire  
[avec la signature de :]    Joseph Antoine Degrailly92   
   
                                                 
92 S’il s’agit bien de la signature du pétitionnaire (ce que nous ne sommes pas en mesure 










Annexe n° 11: maisons de Villette et terres adjacentes (1812) 
 
Documents utilisés: cadastre impérial (AEG: Cadastre: E 2) 
et son registre (AEG: Cadastre: E Rg 16)93 
 
 
                                                 
93 La page de titre de ce document comporte l’annotation «Comprenant les trois premières 
sections A B & C, formées de la partie de l’ancien territoire de cette commune réunie au Canton de 











Annexe n° 12: propriétaires de Villette (1812) 
Tableau élaboré à partir du document 
«Cadastre parcellaire» (AEG: Cadastre: E Rg 16)94 
 
 
n° pièce propriétaire de la pièce ares 
706 labourable DUMOND Jean dit Lomoin 8-80 
707 cheneviere DUMOND Jean dit Lomoin 12-50 
708 cheneviere DUMOND Jean Baptiste 4-80 
709 jardin DUMOND Jean Baptiste 2-50 
710 labourable DUMOND Jean Baptiste 9-00 
711 jardin DUMOND Jean dit Lomoin 3-00 
712 labourable DUMOND Jean Baptiste 2-50 
713 pressoir DUMOND Jean Baptiste 0-80 
714 depen-
dance95 
DRUZ François DUMOND 
Jean Baptiste 
0-40 
715 pré DUMOND Jean Baptiste 0-78 
716 jardin DUMOND Jean Baptiste 3-50 
717 maison DUMOND Maurice 3-90 
718 maison DUMOND Jean Baptiste 2-00 
719 maison DRUZ François DUMOND 
Jean Baptiste 
0-89 
720 maison DRUZ François feu Pierre 
Grospierre 
1-40 
720b maison DRUZ Jean et Pierre [dit] Muzy 2-10 
721 maison DRUZ FOUDRAL Marion … 
… 
0-66 
722 grange FOUDRAL Marion … … 1-42 
 
                                                 
94 La page de titre de ce document comporte l’annotation «Comprenant les trois premières 
sections A B & C, formées de la partie de l’ancien territoire de cette commune réunie au Canton de 
Genève. On a rayé les parcelles qui sont sur Savoye».  












Annexe n° 13: bail à ferme à François Dumont (1830) 
(AEG: Jean François Richard: 1830, n° 767) 
 
Pardevant Maître Jean François Richard notaire à Genève, soussigné, et en 
présence des deux témoins sous nommés et qui signeront à la fin. Fut présent 
sieur Jean Baptiste Dumont, propriétaire-agriculteur, demeurant à Agnères, 
commune de Corzier; lequel de gré a par ces présentes cédé et remis à titre de 
bail à moitié fruits, au sieur François Dumont, son fils, charretier, demeurant au 
Fort-Barreau, commune du Petit-Sacconnex, ici présent et acceptant; le corps 
de domaine appartenant au bailleur, situé à Agnères, commune de Corzier et 
rière son territoire, consistant: en maison d’habitation granges, écuries, cours, 
courtines, chenevière jardin, prés, champs et vignes, bois et broussailles, tel que 
le tout se poursuit et comporte actuellement, sans exception ni reserve, dont le 
preneur déclare avoir une parfaite connaissance. Ce bail à moitié fruits est fait 
sous les clauses & conditions suivantes.  
Premièrement, pour le terme de six années consécutives, sans dédite de part et 
d’autre qui commenceront à la Saint André prochaine   
Secondement, le blé, le vin et les pommes de terre se partageront par moitié 
entre le bailleur et le preneur; ce partage aura lieu immédiatement après la 
récolte, dans les granges et caves; toutes les pailles, fourages et engrais appar-
tiendront en entier au preneur; mais il devra nourrir et loger la vache du 
bailleur, qui en aura seul le profit. Le bois pour l’affouage se partagera par égale 
portion, seulement le bailleur se  
[f° 1 verso]  
se réserve la lisière en pré et bois dite La Poësate pendant sa vie, et dès lors le 
preneur en jouïra comme des autres fonds ascensés; il en sera de même pour le 
logement que le bailleur se reserve aussi pendant sa vie, au premier étage, 
composé d’une cuisine et de deux chambres; il se réserve également une place à    
   
 la cave, pour resserer son vin et ses pommes de terre. Le preneur prend 
l’engagement solennel, de répandre sur les fonds ascensés, vingt chars de 
fumier pendant chaque année de la durée du présent bail; il devra rendre à sa 










Le bailleur lui avancera pour cette année seulement, deux coupes d’orge, que le 
preneur s’oblige à lui rendre avant tout partage à la récolte prochaine. Les 
semailles seront fournies de moitié entre le bailleur et le preneur  
Pour la première année du présent bail, le preneur s’oblige à fournir quarante 
chars de fumier, pour être répandus sur les vignes.  
Le bailleur abandonne au preneur, toutes les pailles, fourages et engrais existant 
actuellement, dans les fonds ascensés.  
Pour la fixation des droits d’enrégistrement seulement, les parties déclarent, que 
le revenu annuel du domaine ascensé, peut s’elever à mille florins. Le fumier 
que doit fournir le preneur sera amené par le lac, et les frais de transport 
pendant toute la durée du bail, seront à la charge du bailleur ou de ses ayant 
droit  
   
Pour l’exécution des présentes; les parties élizent domicile en leurs demeures 
respectives sus désignées; auxquels …; promettant obligeant, renonçant. Dont 
acte; lû et expliqué aux comparants; fait et passé à Agnères  
[f° 2]  
en la demeure du bailleur, l’an mil huit cent trente le vingt huit octobre, en 
présence de Messieurs Amé Dumont, agriculteur, et Daniel Bousquet, horloger, 
domiciliés à Agnères, témoins requis et qui ont signé avec 
les parties et le notaire, sur la présente minute . / . 
  
[avec les signatures de:] Jean Baptite Dumond  
 Dumont François  
 Daniel Bousquet  
 Amé Dumont  












Annexe n° 14: transaction entre Dumont, Tavernier et la commune 
de Corsier 
 
(AEG: notaire Jean François Ami Piguet: 1845, n° 267) 
 
Transaction portant concession de droits entre la commune de Corzier, 
Dumond et Claude Augustin Tavernier  
L'an mil huit-cent-quarante cinq & le deux août 
Pardevant Maître Jean-François-Ami Piguet & son collègue notaires à Genève, 
soussignés  
Furent présents  
D’une part: Messieurs Jean Paul Frederic DuRoveray maire; Jean-Antoine 
Villard, adjoint, et Amé Dumont, membres du Conseil municipal de la 
commune de Corzier & Etienne Barthelemy Dupin, rentier, domiciliés en la 
dite commune  
Tous les quatre délégués par le Conseil municipal susdit, aux fins des présentes, 
suivant sa délibération du vingt-neuf juin dernier approuvée par arrêté du 
Conseil d’Etat du onze juillet suivant une copie de la dite délibération & de 
l’arrêté du Conseil d’Etat demeurant ci-jointe.  
De seconde part: Monsieur Marie Amédée fils du dit Amé Dumont, propriétaire 
cultivateur demeurant à Anières.  
Et de troisième part: Monsieur Claude Augustin Tavernier, propriétaire 
cultivateur, demeurant à Thonex commune de Chêne.  
Lesquels comparant ont dit & déclaré: que le Département de l’Intérieur section 
des Travaux publics de ce canton, par ses arrêtés des quatorze & vingt-quatre 
décembre derniers, avait autorisé Monsieur Tavernier, sur sa requête, à faire 
certains travaux à Anières dans le chemin public communal pour y placer des 
bourneaux afin de conduire les eaux de sa propriété supérieure à sa propriété 
inférieure. 
[page 2]  
qu’ensuite de cette autorisation Monsieur Tavernier avait fait commencer des 
travaux qui ont été interrompus par le fait des dits Messieurs Amé & Marie 
Amédée Dumont qui prétendaient avoir des droits aux dites eaux.  
Que dès lors le dit Sieur Amé Dumont & le Sieur Tavernier ont transigé sur les 
causes de la dite instance moyennant quelques concessions réciproques & sous 
réserve d’approbation du Conseil municipal pour ce qui pouvait concerner la 
commune, ainsi que cela est énoncé & stipulé en la dite transaction qui en a été 
faite & signée à double sous seings privés le trois juin dernier & dont un double 










Et attendu que le dit Conseil municipal par son arrêté du vingt-neuf juin 
dernier, a approuvé la dite transaction en ce qu’elle concerne la commune  
Les parties ont fait & arrêté les conventions suivantes:  
1° L’acte de transaction du trois juin dernier ci-dessus énoncé est approuvé, 
confirmé et ratifié en tout ce qui n’y est pas formellement 
dérogé par ces présentes.  
2° Monsieur Tavernier est reconnu être le propriétaire exclusif des eaux 
provenant de la pièce de terre du Sieur Jean Marie Druz dit Morizon n° 856bis 
section B & des autres fonds du dit Sieur Druz existant dans le voisinage du dit 
n° 856, ensuite de l’acquisition qu’il en a fait par acte du dix neuf octobre 
dernier Piguet & son collègue notaires, enregistré & transcrit.  
Conséquemment les dits Sieurs Amé & Marie Amédée Dumont, père & fils & 
Messieurs les délégués du Conseil  
[page 3]  
municipal sus dénommés, renoncent à tous droits quelconques aux dites eaux si 
aucun ils ont  
3° Monsieur Tavernier est autorisé à continuer et parachever les travaux par lui 
commencés pour conduire les dites eaux dès son rèservoir jusque dans sa cour 
au devant de sa maison d’habitation, en se conformant aux prescriptions 
stipulées dans les arrêtés du Département de l’Intérieur des 14 & 24 décembre 
dernier ci-dessus énoncés & en observant dans ses travaux les lieux & distances 
indiqués..  
4° A cet effet Messieurs les membres & délégués du Conseil municipal sus 
dénommés, concédant & abandonnant à perpétuité au dit Monsieur Tavernier 
pour lui & les siens, le droit de placer dans le chemin public communal dit de 
Villette les conduites soit bourneaux nécessaires jusque dans sa cour pour y      
 
amener ses eaux dès leur réservoir; & d’ouvrir, creuser & faire tous les travaux à 
ce nécessaire dans le dit chemin, sauf à lui à remettre le tout en bon état & à 
réparer le dit chemin chaque fois qu’il serait gâté par son fait et par suite des 
tranchées qu’il pourrait y ouvrir par la suite pour réparation à ses bourneaux; le 
dit Monsieur Tavernier devant toujours se conformer, dans les travaux qu’il 
pourra être appelé à faire dans le chemin public, à ce qui est prescrit dans les 










propriétaires riverains du dit chemin de Villette notamment Messieurs Jean 
Antoine Villard & Daniel Bousquet ne puissent être empêchés d’entrer dans 
leurs propriétés  
5° En correspectif de la dite concession Monsieur Tavernier a présentement payé 
pour la commune de Corzier en mains de Monsieur Du Roveray, maire  
[page 4]  
la somme de trois cents francs; dont quittance [ajouté en marge: et par extension il 
est convenu et expliqué entre … membres désignés du Conseil municipal ci-
dessus dénommés d’une part et aussi Amé & Marie Amédée Dumont d’autre 
part: que] la dite somme de trois cents francs sera employée à l’établissement 
d’une fontaine publique jaillissante dans l’emplacement du village d’Anières où 
il en existe déjà une qui est insuffisante  
Et attendu que le dit emplacement est la propriété du Sieur Marie Amédée 
Dumont & fait partie des fonds qu’il a acquis de Claude François Dumont son 
oncle, par acte du sept janvier dernier Piguet & son collègue notaires, enrégistré 
& transcrit, et fait partie du n° 847 section B.  
Le dit Sieur Dumont en fait la cession & abandonne à la dite commune de 
Corzier, sous les conditions suivantes; ce accepté par les délégués sus 
dénommés:  
1° que la fontaine neuve à établir sera publique ne pourra être placée autre part 
que sur le dit emplacement ni changée de place.   
   
2° que les eaux perdant de cette fontaine auront leur écoulement par un 
borneau pavé à établir aux frais de la commune, le long du chemin communal 
au bord sud & aboutissant à un aqueduc qui débouche dans le pré dudit Sieur 
[mots biffés: Marie Amédée Dumont & du Sieur] Amé Dumont [mots biffés: son 
père] n° 415 section B du cadastre & ne pourront jamais être détournées [ajouté 
en marge: la moitié des dites eaux sera dirigée à travers le pré du dit Sieur Amé 
Dumont jusque dans le pré de son fils qui se trouve immédiatement au dessous 
du côté du couchant le Sieur Dumont père se soumettant … … établir dans son 
pré une … pour l’écoulement des dites eaux]  
3° et que les bouts et débris qui se formeront au tour de la dite fontaine 
appartiendront exclusivement au dit Sieur Marie Amédée Dumont fils qui 
s’engage en conséquence à en faire maintenir les abords dans un état de 
propreté convenable.  
La prise d’eau de la dite fontaine sera établie au bord sud du chemin communal 
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milieu à peu près du mur de cloture du jardin de Monsieur Dupin, par un puits 
creusé à une profondeur suffisante, dans lequel les tuyaux de conduite devront 
être posés de manière à ce qu’il reste toujours trois pieds d’eau au dessous, et il 
sera adapté au dit tuyau un robinet destiné à arrêter l’écoulement de l’eau à 
volonté, en vue de conserver au besoin, l’eau de la pompe communale ètablie 
près de la maison Villard, dans le cas où l’on supposerait que celle-ci diminue 
par suite de l’écoulement de l’autre; c’est-à-dire que, dès que l’eau de la susdite 
pompe se trouverait être réduite dans son puits à une profondeur moindre de 
trois pieds, le robinet de la fontaine pourra être fermé  
Les tuyaux de conduite de la fontaine traverseront le chemin communal en 
biais, jusqu’à la petite place qui conduit au chemin dit Bezolet, et delà suivront 
le chemin communal jusqu’à la fontaine.  
L’entretient de cette fontaine est entièrement à la charge de la commune.  
Telles sont les conventions des parties qui promettent de les observer & 
executer sous l’obligation de leurs biens & dont les frais sont à charge de 
Monsieur Tavernier.  
Pour l’exécution des présentes domicile est élu pour la commune de Corzier en 
la salle de la mairie à Corzier & pour les autres parties en leurs demeures 
respectives ci-dessus désignées.  
Fait & passé à Genève étude de Maître Piguet notaire après lecture faite les 
parties ont  
[page 6]  
signé avec les notaires la présente minute demeure à Maître Piguet l’un d’eux.   
[avec les signatures de:] Frédéric Du Roveray Villard Jean Antoine  
  Amé Dumond  
Etienne Barthélémy Dupin  
Dumont Marie Amédée  
Augustin Tavernier  
A… J… Richard  
 












Annexe n° 15: propriétaires à indemniser (1849) 
Comme la liste exhaustive des propriétaires de Villette concernés en 1849 par le 
projet de route doit être interprétée à l’aide de la numérotation adoptée par le 
cadastre impérial, nous nous en tiendrons aux limites fixées en 1731 pour le 
territoire de Villette, sans inclure celui des Poisattes dont le nom n’apparaît plus 
en 181296. En voici un tableau simplifié, où apparaît le nombre de toises de 
terrain – cédées gratuitement ou, au contraire, vendues – par les différents 
propriétaires: 
 
Art. N° Noms des propriétaires terre cédée 
gratis 
traité à prix 
convenu 
111 201 Tavernier Auguste 34 ¾   
216 
112 707 ¼  Debellerive Françoise veuve 
de Jean 
 11 
113 707 ¼ Dumont Jean dit L’Aumoin 5 ½   
114 707 ¼ Bousquet Daniel 5 ½  
115 708 Dumont Philippe dit 
L’Ouvrier 
4 ¼   
116 708 Druz née Dumont Musy 4 ¼  
117 729 Dumont François dit 
L’Ouvrier 
 6 
118 728 Dumont Philippe 13 ¼  
119 227 Druz François Gros Pierre  13 ½  
228 
120 417 Debellerive veuve née 
Dumont 
9  
121 414 Tavernier Auguste 11 ½  
122 434 Dupin 37  
 
En fonction de leur nature, les pièces de Villette sont évaluées selon un 
barème de 2 à 3 francs par toise, alors que, pour l’ensemble de la commune de 
Corsier, on estime la valeur des terrains cédés (ou vendus) à une échelle qui va 
de Fr. 1,50 à 3.50 la toise. 
                                                 
96 AEG: Intérieur: J 56 et 57: Etat de la route cantonale d’Hermance – des terres qu’elle 











Annexe n° 16: inventaires des bestiaux, fourrages et outils du 
domaine des Tavernier (1848 et 1853) 
 
Comparaison entre l’«Inventaire estimatif des bestiaux, fourrages, paille, instru-
ments d’agriculture et autres existants dans les bâtiments du domaine d’Anières, 
commune de Corsier, appartenant aux Sieur et Dame Tavernier et par eux 
donnés à Dame Cogne leur fille» (1848) et l’inventaire des biens du domaine 






paille 18 quarterons à 
Fr. 14.- 
20 quarterons à 
15 fr. 
fourrages  300 quintaux à 
Fr. 2.50 
regain 30 quintaux à 
Fr. 2.50 
 
un cheval 500.- 400.- 
deux bœufs 850.-  




2 colliers, un tombereau, 
2 brides 
100.-  
3 vaches + une chaîne à bœufs   
650.- 
5 vaches 1'000.-  
une chaîne à bœufs 6.-  
2 arbilles 5.-  
2 tombereaux à cheval 300.- 300.- 
une brouette à bras 25.- 10.- 
un char à cheval, avec son banc, ses 
échelles & sa presse 
300.- 200.- 
un char à bœufs 50.- 100.- 
une charrue & tous ses accessoires 140.- 60.- 
2 herses carrées 60.- 100.- 
2 brandes à bretelles 16.- 20.- 
une huche à pétrir en sapin 5.-  
3 faulx, 2 coffis & une molette  10.- 
3 faulx, 3 coffis & 2 molettes 9.-  
4 petites cordes & une de presse  10.- 














une enchaple & son marteau 4.- 5.- 
une lissarde 5.- 2.- 
un provignoir 2.-  
4 foussoirs à corne & 2 plats  15.- 
3 foussoirs à corne & un plat 8.-  
2 pelles carrées 4.-  
4 pelles carrées  13.- 
3 pelles à puiser & 2 tridents  5.- 
2 pelles à puiser & 2 tridents 2.-  
une hache à refendre  2.- 
2 haches 5.-  
2 serpes & deux mitaines  3.- 
une serpe et sa …to…e 2.-  
2 serpettes & 4 faucilles 1.- 2.- 
2 fléaux à blé  1.- 
3 fléaux à blé 2.-  
une hotte -.7?  
4 fourches & 2 rateaux 5.- 2.- 
une pioche & un sarcloir 4.- 5.- 
un rateau en fer & un paufer 2.- 5.- 
une hache à pressoir 3.- 2.- 
une paire d'arrosoirs 10.- 13.- 
2 vants à blé 5.- 10.- 
un bidon en fer blanc 2.- 3.- 
un quart à mesurer le blé ? 2.- 
2 cuves en bois dur cerclées en fer; 
une bossette & un jarlot en bois dur; 4 
tonneaux en bois dur cerclés en fer 
contenant ensemble 34 setiers; un 
entonnoir en bois & un autre en fer blanc; 



























Annexe n° 17: inventaire des biens de Jean Martin Anisansel (1862) 
(AEG: notaire Jean François Rivoire: 1862, n° 292)  
[f° 2 verso]  
Cheptel et mobilier de campagne 
 
I. Dans la remise et la grange 
(première et septième portes dans la cour) 
 
 un phaéton trois cents francs 300 
 un char de côté deux cents cinquante fr. 250 
 un char à banc septante francs 70 
 deux harnais de maître cinquante fr. 50 
 un collier, trois brides, vingt francs 20 
 un lot d’outils comprenant: 
deux serpes, une serpette 
tenailles, marteau carré, une 
enclume pour les faux et son marteau 
un rabot, trois scies, pince, 
deux clefs anglaises, un couteau à 
deux mains, un foret, deux 
paires de cisailles, un racloir 
deux scies, une lime, une pince 
à couper, une hache, une dite de 
pressoir, un gros marteau, 














II. Dans l’appartement du 
domestique. deuxième porte 
dans la cour 
 quatre escabelles, une table, une 
pendule, deux lanternes, un 
meuble en sapin à seize grands 
tiroirs, une petite commode à 32 
tiroirs, un cendrier en fer, une 
casse, une grilloire à café, une 
grosse marmite n° 35, un cassoton 
n° 7, un bidon en fer blanc, 






















[f° 3]  
  760 
III. Dans l’Ecurie, troisième 
porte dans la cour 
 
8 trois jambons. douze francs 12 
9 deux vaches trois cent cinquante francs 350 
10 une jument, deux cents francs 200 
11 deux chèvres, vingt francs 20 
12 six arrosoirs en fer blanc dix francs 10 
13 deux tridents, trois pelles, deux balais 
une auge en pierres, une étrille et deux 
brosses, trois seaux, deux quarts à 






IV. Dans la grange. quatrième 
porte dans la cour 
 
14 Foin, environ quarante quintaux à 
trois francs cinquante centimes 




15 Paille, un quarteron et demi, à vingt 
huit francs quarante deux fr. 
 
42 
16 Outils: une mécanique à vanner 
un van, trois rateaux, trois 
b…des, trois échelles, une faux 








V. Dans la cave des outils 
Cinquième porte dans la cour 
 
17 Un sabot et sa chaine trois francs 3 




19 Deux tonneaux à choucroute, trois 
petits tonneaux, un cuvier, 






20 Trois foussoirs plats, une essade  










[f°3 verso]  
 trois sercloret, cinq ratissoirs 
deux haches, un foussoir à deux 
cornes, deux pelles carrées, deux 
pioches, deux pelles à rigoles, 
une hache pour les rigoles, trois 








VI. Dans la dernière remise 
les voitures inventoriées au n° 1 
 
VII. Dans le pressoir 
 
21 Un pressoir en fer, deux cents francs 200 
22 Une charrue, deux herses, quatre 
vieilles roues. vingt francs 
 
20 
23 Un établi, une échelle double, un 




VIII. Dans le poulailler 
 
24 Deux niches à chien. deux petits 
bassins en pierre dont un enterré 
douze poules et un coq. un 








IX. Derrière la maison 
 








27 bois à bruler, environ quatre moules 
non travaillé, cent francs 
 
100 
28 un char de campagne quatre vingts fr. 80 
29 deux tombereaux, essieux en fer 
cent cinquante francs 
 
150 
30 un petit tombereau vingt francs 20 
31 un dito à mains quinze francs 15 
32 un chevalet. quatre cuvets, une  
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  2332 
 allonge, cinq francs 5 
 
X. Dans la première cave 
 
33 sept tonneaux divers. dix huit francs 18 
34 neuf setiers de vin rouge dans le premier 
tonneau à quinze francs cent 




35 Deux setiers et demi du même dans le 





36 Trois setiers et demi de vin blanc à quinze 









38 Huit coupes de pommes de terre 
pour planter. quarante francs 
 
40 
39 Deux cent cinquante bouteilles vides 
vingt cinq francs 
 
25 
40 Quatre cents bouteilles de vin blanc 
& rouge deux cents francs 
 
200 
41 Deux bouteilles & quatre demi bouteilles 
de vin de champagne douze francs 
 
12 




43 Une fromagère en pierre cinq francs 5 





XI. Dans la grande cave 
(ancien pressoir) 
 
45 Quatre bosses ovales cent francs 
(une seule de ces bosses se trouve 
dans la cave, les trois autres sont prêtées) 
100 










[f° 4 verso]  
  3019 
46 Cinq bons tonneaux, trente francs 30 
47 Deux dito mauvais quatre francs 4 
48 Une cuve dix francs 10 
49 Une bossette dix francs 10 




51 Douze setiers de piquette trente six francs 36 
52 Un traineau quinze francs 15 
53 Six bancs de jardin et une table, 
vernis en vert. Trente six francs 
 
36 
54 les échelles des chars de campagne, mémoire  
 
XII. Dans le grenier 
 
55 Une huche à avoine dix francs 10 
56 Sept coupes d’avoine à six francs 
quarante deux francs 
 
42 
57 Cent fagots de sarment six francs 6 




59 Trois vieilles malles deux francs 2 
60 Une grande romaine quinze francs 15 
61 Une selle quinze francs 15 
62 Orge pour les poules, une coupe six fr. 6 
63 Un vieux tapis de salon, vingt francs 20 
 
XIII. Dans le pavillon de 
pêche au bord du lac 
 








66 Deux bateaux plats quarante francs 
y compris cinq paires de rames 
40 
67 Deux cerceaux six francs 6 










[f° 5]  
  3377 
68 Une filoche, un franc 1 
69 Deux avirons à crocher trois francs 3 








72 les cordes des nasses, mémoire  
 
Mobilier des appartements 
A. Grande maison. rez de chaussée 
Dans la cuisine 
 
73 Une romaine dix francs 10 
74 Une pendule six francs 6 
75 Un bac en cuivre trois francs 3 
76 Deux chaises à vis deux francs 2 
77 Deux seilles, un baquet un franc 1 
 
Dans la chambre faisant 
suite à la cuisine 
 
78 Une table ronde à dessus de marbre  
79 Six chaises en jonc  
80 Neuf gravures et portraits encadrés  
81 Une cheminée en marbre  
82 Un jeu de tonneau, le tout cinquante fr. 50 
 
Premier étage 
Dans la première chambre 
 
83 Un lit de sangle, une table en 
noyer, un fauteuil, quatre 







Deuxième chambre. Vide 
 
Dans le salon 
 
84 Un canapé, deux fauteuils, douze 
Chaises velour rouge … 
 










[f° 5 verso]  
 une pendule en bronze avec son 
globe, une glace, ensemble 




85 Un buste en plâtre, (portrait de famille) 
mémoire 
 
86 Six oiseaux empaillés. mémoire  
 
Deuxième étage 
Dans la première chambre 
 
87 Un lit, un lavabo, une table de 






Dans la deuxième chambre 
 
88 Un lit pliant, un lit en noyer 
un lavabo en frêne, une 
toilette en frêne, deux tables 








Dans le salon 
 
89 Un lit en noyer, deux vases en 
porcelaine et leurs globes, une 
pendule, porcelaine et bronze, avec 
son globe, une glace à cadre doré 
une table ronde en noyer, une 
table à jeu, un canapé, deux 
fauteuils six chaises, un 
paravent, un grand tapis en 











B. Petite maison. appar- 
tement au premier étage et galerie 
Dans la principale chambre 
 
90 Deux lits, l’un en noyer, l’autre en 
frêne, une table de nuit en 
frêne, un bureau en noyer 
 










[f° 6]  
  4543 
 un dit en frêne, un casier 
une bibliothèque en frêne, un 
fauteuil brodé, une table ronde 
en frêne, une cheminée en marbre 
un tableau pendule, une petite 
pendule, un écran garde feu 
un grand tapis, plus sept daguerréotypes, portraits de 












Dans la bibliothèque les 
ouvrages suivants: 
 
91 Voltaire. Quarante un volumes 8° 
reliés complets 
 
92 Buffon vingt six volumes id. complets  
93 Rousseau vingt quatre vol. id. complets  
94 Thiers. Révolution française. Douze 
volumes reliés 
 
95 Thiers. Le Consulat et l’Empire. Cinq vol.  
96 Arago. Notice scientifique deux volumes  
97 Arago. Astronomie populaire quatre 
Volumes 
 
98 Humboldt. Cosmos trois vol.  
99 Francini. Statistique de la Suisse, un 
volume 8° relié 
 
100 Touchard Lafosse. Loire historique 
cinq volumes 8° reliés 
 
101 Topffer. Voyages en zigzag. Deux 
Volumes 8° reliés 
 
102 Demidoff. Voyages dans la Russie 
Méridionale, un volume 8° relié 
 
103 Chs de St Julien, voyage en Russie  










[f° 6 verso]  
 un vol. 8° relié 5543 
104 Mozin Peschier. Dictionnaire allemand 
deux volumes gr. 8° reliés 
 
105 Molière, deux volumes 8° reliés  
106 Racine, un vol. Idem  
107 Corneille, un vol. Idem  
108 Meissas & Michelot. Dictionnaire 
de géographie un vol. 8° 
 
109 Lafontaine, Fables un vol. 8°  
110 Boileau, Œuvres un vol. 8  
111 Castelnau. Histoire de la nouvelle 
Russie. 3 vol. 8° reliés 
 
112 Pictet et Gaullieur. Genève, trois 
vol. 8° 
 
113 Gaberel. Eglise de Genève. Tome II 
Deux volumes 
 
114 Le Comte, Campagne d’Italie 1859 
deux volumes 
 
115 Petit-Senn. Œuvres. un volume  
116 Charras. Campagne de 1815, deux 
vol. in 12 et atlas 
 
117 Procès du Maréchal Ney deux vol. 8°  
118 Mémoires de Ouvrard, trois vol. 8°  
119 Morin, Hist. de la Suisse 2 vol. in 12  
120 Schnitzler. Histoire intime de la Russie 
deux vol. in 12 
 
121 Ponsard, la Bourse, un vol. in 12  
122 Quatre volumes divers, brochés 




Dans le bureau 
Argenterie et bijoux 
 
123 Une boîte à tabac, d’argent, un étui  










[f° 7]  
  6043 
 une paire de lunettes, une 
boîte d’allumettes, débris 
divers, le tout en argent, pesant 





124 Un médaillon, un fermoir de 
chaîne, une paire de boutons 
de manche, deux dits de chemise 
quatre épingles, une breloque 
une clef, un dollar, le tout 
en or ou monté en or, pesant 










125 Une montre avec chaîne de gilet 
en or. Cent soixante francs 
 
160 
126 Douze couteaux d’acier à manches 
d’argent. Trente francs 
 
30 
127 Deux services à découper garnis 
d’argent vingt francs 
 
20 
128 Un service à découper et fusil à 
manche de cerf. Dix francs 
 
10 
129 Dix couteaux noirs. Dix dito en 





 Plaqué  
130 Douze fourchettes  
131 Dix huit cuillières  
132 Huit fourchettes  
133 Deux cuillères à ragout  
134 Deux pochons  
135 Vingt cuillères à café  
136 Douze chevalets  
137 Six couteaux de dessert le tout 
évalué trente francs 
 
30 










[f° 7 verso]  
 Sur la galerie 
 
 
138 Une grande glace cadre doré, un 
baromètre, quatre chaises en noyer 
deux poêles en tôle, un dito en fer 
blanc (ce dernier actuellement prêté 
hors de la maison) une grande armoire 
en chêne à deux portes quatre 
cadres renfermant des mentions de 
primes d’expositions agricoles 











Dans la dite grande armoire 
 
 
139 Les hardes et effets personnels du défunt 
trois pantalons, deux gilets, six 
redingotes et paletots, une robe de 
chambre, trois paires de souliers 
vingt-deux chemises de jour, six dito 
de nuit, un cachenez, cinq cols & 
cravates noires, quinze paires de 
chaussons blancs, une dito de laine 
roux, deux paires de bas de laine 
longs noirs, deux bonnets, deux 
gilets blancs, une paire de pantalons 
blancs, deux flanelles, sept cravates 
blanches, vingt quatre mouchoirs de 
poche blancs, un nécessaire de 
voyage en cuir de Russie, un 
chapeau gris, un dito noir, deux dito 
de paille, six sacs de campagne 



















140 Six sacs de campagne en toile trois fr. 3 
141 Une serinette deux francs 2 
142 Une descente de lit brodée, avec 
fourrure au milieu, neuf francs 
 
9 










[f° 8]  
 Dans la même armoire 
Linge et literie 
 
6828 
143 Trois couvertures pignées blanches 
Trois dito en coton blanc, cinq garni- 
tures de lit deux blanches et trois 
de couleur. Quarante-cinq draps 
de lit dont douze en toile et trente-trois 
en coton. Septante six essuiemains 
dont trente quatre en coton et quarante 
deux en toile, vingt quatre fourres 
carrées en coton, vingt quatre dito 
longues. Soixante serviettes dont 
huit en coton quatre nappes en toile 
deux tapis blancs et un de couleur 

















144 Dix grands rideaux de couleur et 
six blancs, quatorze petits rideaux 








145 Six matelas en crin, cinq coussins 
blancs dont deux en plumes & trois 
en crin, sept coussins carrés dont trois 
en plume et quatre en crin, trois duvets 









Dans la petite chambre à 




146 Un lit en noyer, un petit canapé 
deux petites tables rondes en 
noyer une petite glace 
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147 Un tapis de lit en fourrure, cinquante fr. 50 
  
Dans la cuisine 
 
 
148 Deux chauffe plats plaqués en argent 
une tourtière en cuivre, une 
poissonnière en fer blanc, six 
casseroles en cuivre, un chauffelit 
deux coquemard, un falot, cinq 
chandeliers en laiton, deux dito 
plaqués, deux fers à repasser, 
une cassette, une grilloire, un 
moulin à café, une chaftal 
deux boîtes à café, une b… 
une cloche en fonte, un cassotton 
une petite marmite, une petite 














149 Vingt deux assiettes bleues, vingt deux 
dito à soupe, un saladier, un 
pot à lait, sept tasses à soucoupe 
treize tasses à café, neuf soucoupes 
seize assiettes à dessert, onze tasses 
et onze soucoupes pour café au 
lait, deux corbeilles à fruits 
quatre coquilles vertes, douze 
assiettes chinoises, une théière 
en composition, un huilier en 
plaqué anglais, six carafes 
deux coupes couvertes, douze 
verres à champagne, neuf petits 
verres, onze verres à boire 
un dito façonné deux salières 
en verre, cinq couteaux de 






























[f° 9]  
  8498 
150 un panier à salade, un portepoches 
garni, deux passoires, une râpe 




151 Un epoussoir et pelle en fer blanc un fr. 1 
152 Environ dix livres de salé, cinq fr. 5 
  
Total des meubles & 
objets mobiliers huit mille 

















Annexe n° 18: visite du domaine de Fleur d’eau (1892) 
Rapport sur la visite de la Campagne de M. Stroehlin, 
propriétaire à Anières (Bulletin de la Société d'Horticulture 
de Genève, 11e livraison, nov. 1892, p. 171-175) 
 
Le Comité de la Société d'Horticulture de Genève a délégué une Commission 
composée de Messieurs Ed. Croix, horticulteur, aux Eaux-Vives, Samuel 
Moser, jardinier chez M. de Candolle, au Vallon et Emile Tronchet, jardinier 
chez M. de Seigneux, à Malagnou, pour faire, sur la demande de M. Stroehlin, la 
visite de la campagne que ce dernier possède à Anières. 
 
Cette belle propriété, dans laquelle la Commission s'est rendue le 4 
septembre 1892, a deux entrées, l'une donnant accès sur le port d'Anières, 
l'autre sur la route cantonale d'Hermance. Elle est surtout remarquable par sa 
magnifique situation, offrant au regard charmé une gracieuse échappée sur le 
Léman, la ligne du Jura depuis le Fort-de-l'Ecluse, les bains de Divonne et les 
coteaux verdoyants du canton de Vaud. 
 
En nous rendant à la maison d'habitation, nous avons tout d'abord 
remarqué une avenue traversant une pelouse, plantée de superbes Conifères: 
Thuya gigantea, Thuya occidentalis, Thuiopsis borealis, Pinus silvestris excelsa, 
Vellingtonia; là deux massifs de Geraniums rose double (Me Thibault), ici une 
corbeille de Joinville, de beaux pieds de Rosiers, de Datura et de Musa, etc. Au 
bas de la pelouse se trouve l'orangerie, dont le toit forme une terrasse garnie 
avec beaucoup de goût avec des massifs de Bégonias, de Géraniums, des Pal-
miers, des pieds de Laurier rose, des Grenadiers, une bordure de Coléus, de 
beaux pieds de Chèvrefeuille, des Rosiers grimpants formant une tonnelle bien 
fleurie, ce qui donne grand air à l'entrée de la maison d'habitation. 
 
Une haie de Laurelles bien entretenue, avec bordure de Coleus 
mélangés, des plantes variées, Geraniums, Lierres, des pieds d'Hémérocalles 
bien fleuries servent à l'ornementation de la cour d'entrée. 
 
La maison d'habitation, d'un ancien style, est entretenue avec beaucoup 
de goût par son propriétaire. Les façades sont tapissées de Lierre, de Vigne en 
treille et de Vigne du Canada, le tout très propre et bien taillé. Elle a au midi 
une terrasse avec jet d'eau au centre, entouré d'une plate-bande de Begonia, 
parmi lesquels de bonnes variétés à grandes fleurs; nous remarquons encore des 
Lobelia Cardinalis, une bordure de Coleus, un pavillon recouvert d'une 
luxuriante plante de Clématite, un groupe de Fuchsia et un Cactus en fleurs, 
Cereus elephantus, haut de deux mètres. 
 
La vue est remarquablement belle et étendue de cette terrasse qui est 










placés des Dracena indivisa, des Aracauria excelsa, Ficus, Palmiers, Yucca, 
Geraniums variés, Begonia ascotiensis. A l'extrémité est une tonnelle garnie de 
Vigne du Canada, puis quelques massifs de plantes variées, Tudoea, Geraniums, 
Dracena, quelques pieds de Daphné et une rocaille garnie en Fougères et 
plantes alpines, le tout très propre et bien fleuri. 
 
En descendant du côté du lac, nous suivons une petite avenue 
traversant une pelouse d'un beau vert, malgré la grande sécheresse de cet été, et 
parsemée de beaux Conifères, entre autres un Abies Pinsapo remarquable par 
sa grande taille, faisant l'admiration de tous ceux qui l'ont vu; de superbes 
Vellingtonia, des Taxus baccata (Ifs), Pinus Strobus, Thuya gigantea, Thiopsis 
borealis, Juniperus pyramidalis, plusieurs variétés de Houx Ilex. Non loin, sont 
des massifs d'Hortensia en pleine floraison, de Geraniums (Nilson), de Canna, 
Monthesia, de Zinnia, Dahlia et Rosiers; puis une grotte garnie de plantes 
diverses, Saxi-frages, Fougères avec bordure d'Iris; une rocaille enfin, couverte 
de plantes appropriées à ce genre d'ornementation. 
 
Sur le bas de la campagne, une avenue transversale est bordée de 
chaque côté de bonnes variétés de Rosiers: Gloire de Dijon, Général 
Jacqueminot, Etoile de Lyon, Ophiris, Me Bérard, etc., et d'une plate-bande de 
fleurs annnuelles. Toutes les allées sont parfaitement entretenues, sablées d'un 
fin gravier, extrait du petit port appartenant à M. Stroehlin qui, dans 
l'aménagement de sa magnifique propriété, ne néglige aucun détail et fait régner 
partout le plus grand ordre; mais n'oublions pas de dire qu'il est fort bien 
secondé par son jardinier, M. Fritz Reichler, qui est un homme intelligent, actif 
et remplissant consciencieusement son devoir. 
 
Dans le Jardin potager, dont l'exposition est des meilleures, la culture 
des légumes est faite sur une grande échelle; tous ceux qui sont nécessaires à 
l'alimentation d'un ménage y sont représentés. Il est divisé en carrés égaux, 
entourés de plates-bandes de fleurs annuelles, Reines-Marguerites couronnées, 
Zinnias et Glaïeuls; les allées y sont propres et bien sablées. Notons d'abord un 
carré de Tomates (Président Garfield et Perfection) présentant de beaux fruits, 
résultat d'une bonne culture pour laquelle M. Fritz Reichler mérite toutes nos 
félicitations; puis des carrés de Choux-fleur, Céleri, de belles Laitues cabusses, 
de Haricots, etc., etc.; enfin des plantations de Framboisiers en bonne 
végétation et de Groseillers épineux et à grappes. 
 
A l'entrée du Potager se trouve la serre, tout nouvellement construite, 
selon le système en usage en Hollande; elle est très pratique et bien comprise, 
ayant devant elle une couche qui peut se chauffer avec le même calorifère et qui 
est très commode pour l'hivernage et les premières cultures du printemps. Les 












Le jardin fruitier est la branche de l'horticulture la mieux représentée 
dans cette propriété. Mentionnons tout d'abord une longue avenue conduisant 
par une pente douce au port d'Anières. On peut voir là une des plus belles 
pêcheries du canton, couverte de fruits sur une longueur de 150 mètres. 
M. Reichler a dû employer tout son talent et ne pas ménager sa peine pour 
avoir des arbres si bien tenus et d'une si belle végétation, aussi la Commission 
lui en a-t-elle, séance tenante, exprimé toute sa satisfaction. Citons, entre autres 
variétés, le Pêcher Grosse Mignonne, P. Madeleine de Courson, P. Teton de 
Vénus et quelques pieds de P. Brugnon musqué. Dans la même avenue, une 
tonnelle en forme de berceau et recouverte de vigne, offrant un ravissant coup 
d'œil et méritant d'être vue, tant pour l'arrangement que pour la végétation, ce 
qui se voit assez rarement dans nos campagnes. Le verger est non moins riche; 
il est planté de Pommiers aux branches pliant sous le poids de la récolte et 
fournissant les meilleures Pommes à conserver, la Reinette grise, la Reinette 
d'Angleterre, la P. Capendu, et d'autres pour la mi-saison. Plus de 50 variétés de 
Poiriers, élevés en pyramide ou conduits en cordon ou gobelet, sont 
remarquables par l'abondance de leurs fruits, parmi lesquels le Beurré 
d'Arenberg, le B. Clairgeau, le B. Gus, le P. de Doyenné, le P. Duchesse 
d'Angoulême, le P. Louise-Bonne-d'Avranches, le P. Duchesse de Berry et le 
P. Fondante des Bois. Tous ces arbres sont vigoureux et bien taillés. Enfin de 
bonnes variétés de Cerisiers, entre autres le C. de Montmorency, et de superbes 
Noyers promettant cette année une belle récolte. 
 
M. Stroehlin eut l'obligeance de faire visiter aux membres de la 
Commission les dépendances et les plus récents aménagements qui y ont été 
créés. Tout d'abord un fruitier ou fruiterie, très bien conditionné et aéré: les 
fruits reposent non sur du regain, mais sur des listes à jour, ce qui empêche la 
pourriture. Puis une chambre pour conserver les raisins et une autre pour les 
graines; un pressoir avec tous ses accessoires; un pigeonnier de création récente, 
peuplé de différentes races de pigeons; un poulailler, etc., etc. – Partout, de la 
cave au grenier, règne l'ordre le plus parfait, chaque objet est à sa place. 
 
Nous ne terminerons pas ce rapport sans parler des grands travaux que 
M. Stroehlin, en homme entendu et s'intéressant à tout ce qui concerne 
l'horticulture, a fait exécuter pour amener les eaux d'une source dans sa 
campagne et placer, de distance en distance, des bassins qui facilitent 
singulièrement l'arrosage et partant la tâche du jardinier, lequel a ainsi plus de 
temps devant lui pour s'acquitter de tous les devoirs que réclame d'un homme 












Nous remercions vivement M. Stroehlin pour son excellente réception, dont les 
membres de la Commission conserveront le meilleur souvenir; nous 
demandons enfin au Comité de la Société d'Horticulture d'accorder à M. Fritz 
Reichler une médaille de vermeil, qui sera pour lui une juste récompense de ses 
travaux et un encouragement à persévérer dans la voie du progrès horticole. 
 
 Pour la Commission: 
 
  Emile Tronchet, 















Annexe n° 19: l’escalier et la galerie de la Petite Maison 
Tel qu’il apparaît encore au XXe siècle, l’aspect extérieur de la Petite Maison, 
avec sa galerie au premier étage et avec l’escalier de bois pour y accéder, 
pourrait fort bien découler des travaux entrepris au début du XVIIe siècle. On 
se rappellera en effet que, dans un contrat de 1623, Claude de Villette demande 
à Anthoine et Pierre Besson (charpentiers à Anières, père et fils), «de bastir et 
faire une loge soit gallerie de bois avec les degrez au devant et a l entrée de 
ladicte maison […]»97.  
Or, la partie sud du mas est 
advenue à Claude de Villette, lors d’un 
partage antérieur avec ses deux frères98. 
Bien que les matériaux aient 
changé au cours des siècles (du bois neuf 
remplaçant sans doute l’ancien, en tout 
cas pour les parties les plus exposées aux 
intempéries), la galerie construite en 1623 
par les Besson sur la façade ouest semble 
avoir subsisté.  
En définitive, il apparaît que c’est principalement dans un but 
d’agrément que les anciens seigneurs de Villette ont ordonné cette modification 
de leur habitat.  
Bien des années plus tard, vers 1883, Laure Amiel écrira au sujet de son 
mari, à son fils Paul Stroehlin: «Il revient a midi – Le déjeuner mangé il monte a 
la petite maison, ou la chambre bleue est bien arrangée et proprement tenue 
pour l’y recevoir chaque jour. Il vient ici encore quelques personnes pour le 
consulter – Il descend 2 ou 3 fois au jardin va, vient, regarde, puis remonte 
pour lire ses livres et revues99. […] La haut j ai mis le canapé et les 6 chaises de 
la salle a manger de tante Phylis – J ai monte ton fauteuil … … …, avec un bon 
coussin de plumes. Lorsqu’il est là il va dans la galerie et s’y promène de long en 
large».100 
                                                 
97 AEG: notaire Anthoine Pasteur: vol. 8, f° 54 verso.  
98 Comme cela se dégage de l’acte de vente du 30 juillet 1643, où Sara Pellissari (veuve 
de Pierre de Villette) vend sa part de la maison (AEG: notaire Anthoine Pasteur: 
vol. 28, f° 1). 
99 C’est effectivement la pièce où se trouve la bibliothèque que mentionne l’inventaire 
de 1862. 
100 Bibliothèque publique et universitaire de Genève: départements des manuscrits: 















Annexe n° 20: registre des bâtiments de la commune d’Anières 
 
(Registre foncier de l’Etat de Genève). 
 
Description des pièces, avec leurs radiations, au fur et à mesure des destruc-
tions opérées: 
  
n° bât. surface nature  
ares mètres décim. destination matériaux 
93 - 73 20 dépendances maçonnerie démoli 
 
335 de 1913 
95 4 16 20 logements 
dépendances 
maçonnerie 
95 bis - 54 60 serre maçonnerie 
et bois 
91 - 41 - pêcherie maçonnerie et 
bois 
porté au c. 
288 
mut. 5 P.j.A 
204 et 205 de 
1936 





24 de 1939 
94 1 07 90 dépendances maçonnerie et 
fer 
démoli n° 













Annexe n° 21: les bâtiments de Villette en cinq plans 
 
De manière récapitulative, nous présentons ici les phases par lesquelles 























Archives communales d’Anières et de Corsier  
 
Archives de l’Etat de Genève  
 Titres et droits 
 Registres paroissiaux d’Anières et de Corsier 
 Archives de l’Eglise Nationale Protestante de Genève: Consistoire 
 Mappe sarde et son registre, cadastre impérial et son registre 
 Archives notariales  
XVe siècle: Humbert Perrod. 
XVIe siècle: Humbert BRIGAND, Charles BUFFET, Jean CRESPIN, 
Estienne DEMONTHOUZ, Isaac DEMONTHOUZ, Claude Amed 
FOUDRAL, Nycolas GUIGONAT, George MERME, Bernardin NEYROD, 
Hugues PAQUET, Claude François PASTEUR, Claude PYU, Gabriel PYU, 
Claude de RETRO. 
XVIIe siècle: Gédéon BOCHU, Estienne BON, Olivier DAGONNEAU, 
Jean de LA PALUD, Anthoine PASTEUR, Pierre de VILLETTE. 
XVIIIe siècle: François CHUIT, Guillaume CHUIT. 
XIXe siècle: André JOURDAN, Jean François Ami PIGUET, Jean 
François RICHARD, Jean François Henri RIVOIRE.  
En outre, les registres de nombreux autres notaires ont été consultés de 
manière partielle. 
 
Bibliothèque publique et universitaire de Genève 
Département des manuscrits 
Papiers Stroehlin 
 
Registre foncier de l’Etat de Genève 
  
Archives départementales de la Haute-Savoie  
Archives notariales  
XVIe siècle: ? de LUGRIN 
XVIIIe siècle: Nicolas CHASTEL 












Ouvrages imprimés:  
Anières et Villette 
 ASCHERI, Patrick. Les armoiries [de la commune d’Anières]. (texte publié sur le 
site officiel http://www.anieres.ch). 
 BLONDEL, Louis. Le château de Bassy (In: Genava: bulletin du Musée d’Art et 
d’Histoire de Genève, T. 24(1946), p. 32-36). 
 CURTET, George. Collonge-Bellerive: notes d'histoire II. Collonge: chez l'auteur, 
1996. 
 Histoire d'Anières: 1858-1983 (publ. à l'occasion du cent-vingt-cinquième anniversaire 
de la commune Anières). S.n., 1983, nouv. éd. 
 VAN AKEN, Luc; ZUMKELLER, Dominique. La commune d'Anières: arrêts 
sur l'histoire, arrêt sur images (photogr. et iconogr. Christophe et Viviane 
Blatt). Anières: Commune d'Anières, 2003. 
 CUENOD, Bernard. Corsier: destin helvétique d'une commune savoyarde: 1791-
1918. Yens sur Morges; St-Gingolph: Cabédita, 1995. 
 MAYOR, Marie-Paule (urbaniste); FREI, Anita (architecte et hist.). Anières: 
plan directeur communal 2006: rapport final novembre 2006: document n° 2: histoire et 
patrimoine.  
Genève, Savoie et Vaud 
 AMIEL, Henri-Frédéric. Journal intime (éd. intégrale publ. sous la dir. de 
Bernard Gagnebin et Philippe M. Monnier; texte établi et annoté par 
Philippe M. Monnier). Lausanne: L'Age d'homme, 1976-1994. 
 ANDENMATTEN, Bernard. La maison de Savoie et la noblesse vaudoise (XIIIe-
XIVe s.): supériorité féodale et autorité princière. Lausanne: Société d'histoire de la 
Suisse romande, 2005 
 EL-WAKIL, Leïla. Bâtir la campagne: Genève: 1800-1860. Genève: Georg, 
1988-1989. 
 BARDE, Edmond. Anciennes maisons de campagne genevoises. Genève: Ed. du 
Journal de Genève, 1937. 
 BINZ, Louis. Le servage dans la campagne genevoise à la fin du moyen âge (In: 
Genava, Genève (nouvelle série, t. 11(1963), p. 439-461). 
 BLONDEL, Louis. Châteaux de l'ancien diocèse de Genève. Genève: Société 
d'histoire et d'archéologie: A. Jullien, 1956 (Collection Mémoires et 
documents publiés par la Société d'histoire et d'archéologie de Genève. 
Série in-4°; t. 7). 
 BRUCHET, Max. L'abolition des droits seigneuriaux en Savoie (1761-1793). 










 CARRIER, Nicolas; LA CORBIERE, Matthieu de. Entre Genève et Mont-
Blanc au XIVe siècle: enquête et contre-enquête dans le Faucigny delphinal de 1339. 
Genève: Société d'histoire et d'archéologie de Genève, 2005. 
 CURTET, Georges. Cinq pasteurs de Collonge-Bellerive au XVIe siècle. In: Revue 
du Vieux-Genève, 3(1973), p. 19-21. 
 DUCHOUD, Pierre. Le temps des barques: voiles latines du Léman. Yens-sur-
Morges: Saint-Gingolph: Cabédita, 1998. 
 DUNANT GONZENBACH, Anouk. «Tomber dans les désordres»: les apostats 
à Genève à la fin du XVIIe siècle. Genève: Faculté des Lettres, 1999 (Mémoire 
de licence de l’Université de Genève). 
 FORAS, Eloi Amédée de. Armorial et nobiliaire de l'ancien duché de Savoie 
(continué par F.-C. de Mareschal de Luciane; avec la collab. de Pierre de Viry; suppl. 
publ. par le baron d'Yvoire). Grenoble: E. Allier, 1863-1938. 
 HERRMANN, Irène. Genève entre République et Canton: les vicissitudes d'une 
intégration nationale (1814-1846). Genève: Editions Passé présent, 2003. 
 Inventaire des Archives de Sixt (1729), In: Mémoires et documents publiés par 
l'Académie salésienne. Annecy: Académie salésienne, t. 34(1911). 
 LA CORBIERE, Matthieu de. L'invention et la défense des frontières dans le 
diocèse de Genève: étude des principautés et de l'habitat fortifié (XIIe-XIVe siècle). 
Annecy: Académie salésienne, 2002 (impr. 2003)(Mémoires et documents 
publiés par l'Académie salésienne; t. 107-108). 
 LA CORBIERE, Matthieu de; PIGUET, Martine ; SANTSCHI, Catherine. 
Terres et châteaux des évêques de Genève: les mandements de Jussy, Peney et Thiez des 
origines au début du XVIIe siècle. Annecy: Académie salésienne; Genève: 
Archives d'Etat, 2001 (Mémoires et documents publiés par l'Académie 
salésienne; t. 105). 
 MARTIN, Paul-Edmond. Trois cas de pluralisme confessionnel aux XVIe et 
XVIIe siècles: Genève-France-Savoie. Genève: A. Jullien, 1961. 
 NICOLAS, Jean. La Savoie au 18e siècle: noblesse et bourgeoisie. Paris: Maloine, 
1978. 
 La pratique des documents anciens : actes publics et notariés : documents administratifs 
et comptables, Annecy: Archives départementales de la Haute-Savoie, 1980 
 Régeste genevois ou Répertoire chronologique et analytique des documents imprimés 
relatifs à l'histoire de la Ville et du Diocèse de Genève avant l'année 1312, Genève: 
s.n., 1866. 
 Registres du Conseil de Genève (publ. par la Société d'histoire et d'archéologie 
de Genève et par Emile Rivoire... [et al.]). Genève: H. Kündig, 1900-1940. 
 TROLLIET, Alphonse. Histoire de Veigy-Foncenex. Bonneville: Impr. coop. 
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aberger, alberger confier un bien, contre paiement d’un droit 
seigneurial appelé introge (à la signature du contrat) 
et d’un servis (qui s’acquitte annuellement) 
acensement contrat de bail à cens 
bourneau tuyau de conduite pour des eaux souterraines101 
cense redevance annuelle payée par un sujet à son seigneur 
char pour le transport des liquides à Genève, unité 
correspondant à 646 litres et 272 millilitres102 
cherrier charretier 
coupe unité dont le poids moyen, à Genève, correspond à 
118 livres ou à 0,868 hectolitre 
curial greffier d’une seigneurie 
curtil (courtil) jardin potager 103 
curtine (courtine) place ou terrain, souvent attenant à un bâtiment104 
dépouille se dit d’un petit chemin qu’on utilise seulement pour 
accéder à un bien foncier et en retirer la récolte 
diesme forme locale de «dîme»: tandis que dîme est féminin, 
diesme était autrefois masculin 
directe (ou domaine 
direct) 
ensemble des terres confiées par un seigneur à des 
tenanciers (par opposition au domaine utile ou 
réserve seigneuriale) 
discret qualificatif donné à un jeune homme qui commence 
à pratiquer un métier juridique 
droits éminents droits exercés par le propriétaire d’un bien 
droits utiles droits exercés par le locataire d’un bien 
échute droit exercé par un seigneur de recueillir les biens 
d’un de ses sujets décédé sans enfants 
écurie mot fréquemment utilisé à la place d’«étable»  
égrège qualificatif donné à un notaire genevois 
                                                 
101 Lachiver, Marcel. Dictionnaire du monde rural : les mots du passé. Paris : Fayard, 1997.  
102 Pour les unités de mesures, nous avons retenu les définitions de l’Appendice à la Notice 
sur les poids et mesures du duché de Savoie, sur leur comparaison et celle des principales mesures du 
Piémont par G.-M. Raymond, Chambéry, 1839, p. 73 (tome 9 des Mémoires de la Société 
royale académique de Savoie).  
103 Glossaire des patois de la Suisse romande / élaboré avec le concours de nombreux auxi-
liaires et réd. par L. Gauchat, J. Jeanjaquet... [et al.]; avec la collab. d’E. Muret.  
Neuchâtel; Paris: V. Attinger; [puis] Genève: Droz, 1924->.  










emphytéose droit accordé sur un bien foncier en échange d’une 
redevance annuelle 
épingles don fait à une femme quand on conclut quelque 
marché avec son mari105 
espued (espuë) travée de maison106 
exaction action de collecter (p.ex. un impôt) 
feu se dit de quelqu’un qui est décédé 
fiance caution 
fied forme locale du mot fief 
genellier poulailler 
granger titulaire d’un bail qui prévoit le partage des récoltes à 
moitié avec le propriétaire 
hoir habile à succéder personne dont la capacité d’hériter est reconnue 
comme totale 
homme lige homme lié par certaines obligations envers son 
suzerain 
honneste (honnête) qualificatif donné à une personne qui n’a aucune 
position sociale (p.ex. un serf, un taillable) 
honorable qualificatif donné à une personne qui se distingue 
par une situation un peu plus favorisée que le 
commun (p.ex. les artisans d'une certaine 
importante, comme les maréchaux) 
item mot latin fréquemment utilisé par les notaires dans 
leurs énumérations : signifie «aussi» ou «de même» 
journal unité de mesure correspondant à environ 433 toises 
mainmorte (droit de) droit exercé par un seigneur à la mort de son sujet 
qui, ne vivant en communauté avec personne, 
décède sans enfants 
maistre (maître) qualificatif donné à un artisan 
Maistre (Maître) qualificatif donné à un notaire ou à un praticien 
obligation dette 
pied 0,324 m (1/8 de toise) 
pollier poulailler 
pose unité de mesure correspondant à environ 27 ares 
préciput avantage donné par le testateur à un de ses héritiers 
principal base d’une dette, à laquelle s’ajoutent des intérêts 
quart 4 quarts équivalent à une coupe 
                                                  
105 Dictionnaire Littré sur http://francois.gannaz.free.fr/Littre/accueil.php.  











quarteron  en mesure de capacité, 24 quarterons équivalent 
à un setier 
 pour la mesures des grains, 4 quarterons 
équivalent à un quart 
reconnaissance déclaration dans laquelle un sujet reconnaît en 
faveur de son seigneur tenir des biens relevant du 
fief de ce dernier 
reconnaître déclarer en faveur d’un seigneur qu’on est tenancier 
de biens de ce dernier 
rière (un endroit) dans (un endroit) 
seillot seau 
servis redevance annuelle (en nature ou en argent, ou les 
deux) due par le tenancier d’un bien 
seytier (setier) mesure de capacité correspondant (pour les grains et 
les matières sèches) à 53 litres et 856 millilitres (12 
setiers équivalant à un char) 
sieur qualificatif donné à un marchand aisé ou à un rentier 
spectable qualificatif donné à un avocat, à un médecin ou à un 
magistrat (dans les actes savoyards), à un 
ecclésiastique (dans les actes genevois) 
taillabilité personnelle état de la personne de condition servile, soumise à la 
taille sur sa personne 
taillabilité réelle état de la personne de condition servile, soumise à la 
taille sur ses biens 
taillable condition de la personne serve soumise au paiement 
de la taille: «Les taillables vivent comme libres et 
meurent en serfs» 107 
taille impôt dont la répartition se fait sur les personnes de 
condition servile  
terrier registre contenant les reconnaissances des sujets 
d’un seigneur 
toise 2, 59 m 
 
                                                  
107 Bailly, Gaspard. Traité des servis & des devoirs seigneuriaux. Annessi: J.B. Burdet, 1741 
(cité dans Devos, Roger. La seigneurie: contrats d'albergement, reconnaissances et terriers. In: La 
pratique des documents anciens: actes publics et notariés, documents administratifs et comptables. 














Villette en 1838 sur le plan du géomètre Gigont (AEG: notaire 
Jean François Ami Piguet: 1840, n° 449). 
p. 1 Chablais genevois et Mandement de Gaillard sur la Carte 
chorographique des Etats du Roi de Sardaigne: en douze feuilles, tirée de la 
fameuse carte de Borgonio, à laquelle on a fait des corrections & 
augmentations considérables […], Londres: A. Dury, 1765. 
p. 2 Plan d’assemblage des feuilles du cadastre (vers 1851), sur lequel on 
distingue la route d’Hermance, récemment achevée, mais où la 
partition entre Anières et Corsier (1858) a été ajoutée au crayon 
rouge, sur le cours du nant d’Aisy. 
p. 7 Blason de la famille de Villette (tiré de l'Armorial de Savoie). 
p. 8 Sceau de Germain de Villette (ACV: Bs 1: acte du 25 juillet 1549). 
p. 11 Fragment de la reconnaissance de «Mermetus Mecerii de Agneres» 
en 1357 (AEG: TD: Ca 7). 
p. 14 Fragment de vente de cens (AEG: TD: KL 17). 
p. 18 Fragment de minute notariale de 1583 (AEG: notaire Claude 
François Pasteur: vol. 8, f° 1). 
p. 20 Villages d'Anières et de Villette en 1896, par juxtaposition des 
feuilles 447 (Section XVI, 10 c, Versoix) et 448 (Section XVI, 10 
d, Meinier) du Topographischer Atlas der Schweiz (1:25000). 
p. 21 Fragment de minute notariale de 1435 (AEG: notaire Humbert 
Perrod: vol. 3, f° 145). 
p. 27 Schéma de reconstitution des confins des maisons de Villette 
(document utilisé: AEG: notaire Claude Amed Foudral: vol. 1, 
f° 25). 
p. 28 Maisons de Villette en 1838 sur le plan du géomètre Gigont 
(AEG: notaire Jean-François-Ami Piguet: 1840, n° 449). 
p. 49 Signature de Germain de Villette (ACV: Bs 1: acte du 25 juillet 
1549). 
p. 59 Signature de Pierre de Villette (AEG: notaire Pierre de Villette: 
vol. 18, 25-2-1624). 
p. 61 Signature de George de Villette (AEG: notaire Estienne Bon: 
vol. 17, f° 8947). 












p. 64 Signature de Claude de Villette (AEG: notaire Gédéon Bochu: 
vol. 2, f° 21 verso). 
p. 66 Maisons de Villette sur la mappe sarde de Corsier en 1731 (AEG: 
Cadastre: D 25). 
p. 68 Schéma de découpage des droits attachés au fief de Villette (avant 
et après 1635). 
p. 70 Vigne «dite la Poisatte soit Sous Villette» (AEG: Cadastre: E 2). 
p. 75 Mas des Métral à Anières sur la mappe sarde de Corsier de 1731 
(AEG: Cadastre: D 25). 
p. 75 Schéma des biens acquis à Villette par Claude Dumont en 1739 
(AEG: Cadastre: D 25). 
p. 89 Maisons de Villette (AEG: Cadastre: E 2). 
p. 92 Biens acquis à Villette en 1819 par Joseph-Alexis Lamy (AEG: 
Cadastre: E 2). 
p. 93 Signature d’Auguste Julhan (AEG: registre de mariages de Chêne 
Bougeries: 1814). 
p. 96 Villette sur le «Plan des communes d’Hermance et Corsier levé par 
J.R. Mayer, géomètre» (CIG). 
p. 96 Maisons de Villette (AEG: Cadastre: E 2). 
p. 97 Maisons de Villette (1838) sur le plan du géomètre Gigont (AEG: 
notaire Jean-François-Ami Piguet: 1840, n° 449). 
p. 99 Chemin accordé aux habitants d’Anières en 1840, indiqué sur le 
plan du géomètre Gigont (AEG: notaire Jean-François-Ami 
Piguet: 1840, n° 449). 
p. 101 Propriété supérieure et inférieure de Claude Augustin Tavernier, 
entre lesquelles passe de la canalisation d’eau servant à 
l’alimentation de Villette (AEG: Cadastre: E 2). 
p. 106 Mas des Métral à Anières, avec maison et four de François 
Dumont, sur le cadastre impérial de 1812 (AEG: Cadastre: E 2). 
p. 107 Cabaret de Philippe Dumont en 1851 sur le cadastre genevois 
(Registre foncier de l’Etat de Genève). 
p. 113 Simulation du tracé de la future route d’Hermance à travers le 
territoire de Villette (plan utilisé: AEG: Cadastre: E 2). 
p. 114 Fragment de la pétition d’un groupe d’habitants d’Anières du 
5 janvier 1849 au président du Département des travaux publics 
(AEG). 
p. 118 CIG: «Anières, Fleur d’Eau, Le Puits de Philomène». 
p. 123 «Petite Maison» et cour sur le plan du géomètre Gigont (AEG: 
notaire Jean François Ami Piguet: 1840, n° 449). 
p. 123 Schéma de répartition des pièces inventoriées en 1862 (photo 











p. 125 Villette sur le cadastre d’Anières de la fin du XIXe siècle (Registre 
foncier de l’Etat de Genève). 
p. 130 Villette sur le cadastre d’Anières du milieu du XIXe siècle 
(Registre foncier de l’Etat de Genève). 
p. 130 Emplacement du réservoir d’alimentation en eau sur la parcelle 
3130 du cadastre d’Anières de la fin du XIXe siècle (Registre 
foncier de l’Etat de Genève). 
p. 131 Maisons de Villette sur le plan «Fleur d’Eau appartenant à 
Monsieur Paul-Ch. Stroehlin située à Anières, Canton de Genève» 
(Bibliothèque publique et universitaire de Genève: départements 
des manuscrits: papiers Stroehlin: ms. fr. 7283, plan 37). 
p. 132 Façade ouest des maisons de Villette à la fin du XIXe ou au début 
du XXe siècle (CIG: Anières, Fleur d’Eau). 
p. 132 Escalier pour accéder à la galerie de la «Petite Maison» (CIG: 
Anières, Fleur d’Eau, La Petite Maison). 
p. 133 CIG: «Anières, Fleur d’Eau, La Fontaine de Laure». 
p. 136 Bateau (CIG: carte postale Anières – Le Port, rédigée le 4 août 
1901, et expédiée le 5 au bureau de poste d’Anières). 
p. 137 Littoral devant Villette sur le plan «Fleur d’Eau appartenant à 
Monsieur Paul-Ch. Stroehlin située à Anières, Canton de Genève» 
(Bibliothèque publique et universitaire de Genève: départements 
des manuscrits: papiers Stroehlin: ms. fr. 7283, plan 37). 
p. 137 CIG: «Anières, Fleur d’Eau, La Pêcherie». 
p. 138 Comparaison entre deux représentations du port de Villette 
(«Fleur d’Eau appartenant à Monsieur Paul-Ch. Stroehlin» et 
cadastre de 2008). 
p. 138 Photo de famille devant le restaurant du Léman en 1933 ou 1934 
(collection personnelle de l’auteur). 
p. 139 Ouvriers travaillant à la pose d’une canalisation d’eau, dans une 
tranchée en vue de Villette, sur la route d’Hermance en 1903 
(collection privée). 
p. 140 Villages d'Anières et de Villette en 1896, par juxtaposition des 
feuilles 447 (Section XVI, 10 c, Versoix) et 448 (Section XVI, 10 
d, Meinier) du Topographischer Atlas der Schweiz (1:25000). 
p. 146 Début du testament de noble François de Villette (AEG: notaire 
Claude François Pasteur: vol. 27, f° 220). 
p. 152 Tableau présentant en parallèle les pièces vendues en 1635 et leur 
description au cadastre de 1731. 
p. 153 Mappe des maisons de Villette et des terres qui leur sont 
adjacentes en 1731 (AEG: Cadastre: D 25), commentée à l’aide 













Liste des propriétaires de Villette en 1731, avec nature et superficie 
de leurs biens fonciers. 




Fragments du contrat de transaction entre Françoise Dunant et ses 
enfants (AEG: notaire François Chuit: 1785, f° 210). 
p. 161-
163 
Fragments de l’acte d’affranchissement des habitants de Corsier 
(AEG : archives du Département du Léman). 
p. 164-
165 
Fragments de la requête du citoyen Degrailly au sujet de ses droits 
féodaux (AEG : archives du Département du Léman). 
p. 166 Cadastre des maisons de Villette et des terres qui leur sont 
adjacentes en 1812, commenté à l’aide d’un tableau fléché. 
p. 167 Liste des propriétaires de Villette en 1812, avec nature et superficie 
de leurs biens fonciers. 
p. 168-
169 
Fragments du contrat de bail à ferme à François Dumont par Jean 
Baptiste Dumont (AEG: Jean François Richard: 1830, n° 767). 
p. 171-
173 
Fragments du contrat de «transaction portant concession de droits 
entre la commune de Corzier, Dumond et Claude Augustin 
Tavernier» (AEG: notaire Jean François Ami Piguet: 1845, n° 267). 
p. 174 Liste des propriétaires de Villette concernés en 1849 par le projet de 
route d’Hermance, réclamant une indemnisation (AEG). 
p. 175-
176 




Tableau d’inventaire des biens de Jean Martin Anisansel en 1862 
(EG: notaire Jean François Rivoire: 1862, n° 292). 
p. 194 Portrait en frontispice de l’hommage «P.-Fr.-Ch. Strœhlin : 
biographie et bibliographie numismatique (1864-1908)», rédigé par 
Eugène Demole après le décès de Paul Stroehlin 
p. 195 Détails (galerie, escalier) des façades ouest et est de Fleur d’Eau 
(CIG) 
p. 196 Tableau de description des bâtiments de Villette en 1913 (Registre 
foncier de l’Etat de Genève). 
p. 197 Tableau comparatif de l’évolution de la représentation du domaine 
bâti de Villette (1731 – 1812 – 1838 – 1889 – 1896) 
4e de 
couv. 
Façade ouest des maisons de Villette à la fin du XIXe ou au début 
du XXe siècle (CIG: Anières, Fleur d’Eau) 
4e de 
couv. 
Villages d'Anières et de Villette en 1896, par juxtaposition des 
feuilles 447 (Section XVI, 10 c, Versoix) et 448 (Section XVI, 10 d, 











Planche n° 1 (entre p. 56 et p. 57): Tableau généalogique de la famille de 
Villette d’Anières. 
 
Planche n° 2 (entre p. 72 et p. 73): Mas de Villette en 1731: extrait de la 
mappe sarde (AEG: Cadastre: D 25). 
 
Planche n° 3 (entre p. 102 et p. 103): Plan du géomètre Gigont (AEG: notaire 
Jean-François-Ami Piguet: 1840, n° 449). 
 
Planche n° 4 (entre p. 190 et p. 191): Plan «Fleur d’Eau appartenant à 
Monsieur Paul-Ch. Stroehlin située à Anières, Canton de Genève» 
(Bibliothèque publique et universitaire de Genève: départements des 










INDEX PATRONYMIQUE ET TOPONYMIQUE 
AGNERES, Anselme et Jaquemet 
d’ (nés vers 1240), 143 
AGNERES, Estienne d' (né vers 
1310), 11, 144 
AGNERES, Guillaume d' (né vers 
1260), 143 
AGNERES, Guillaume d’ (né vers 
1140), 142, 144 
AGNERES, Guillaume d’ (né vers 
1180), 142 
AGNERES, Henri d' (né vers 
1280), 144 
AGNERES, Jacod d’ (né vers 
1300), 12 
AGNERES, Jaquemet d’ (né vers 
1260, fils de Jaquemet), 143 
AGNERES, Jaques et François d' 
(nés vers 1290), 144 
AGNERES, Jeannette d' (née vers 
1330, fille de Perret), 22 
AGNERES, Nycolette et Ysabelle 
d' (nées vers 1340, filles 
d'Estienne), 11, 144 
AGNERES, Perret d' (né vers 
1300), 22 
AGNERES, Perrod d’ (né vers 
1300), 12, 41 
AGNERES, Pierre d' (né vers 
1390), 12, 21 
AGNERES, Pierre d’ (né vers 
1300), 12 
AGNERES, Robert d’ (né vers 
1300), 15 
Aisy (nant d’), 23, 26, 33, 68, 70, 75, 
99, 105, 106 
ALLINGES, Claude d’, 40, 41, 43, 
55, 148 
ALLINGES, Jean d' (né vers 1480, 
seigneur de Coudrée, de 
Montfort et de Langin), 39, 41, 
43 
AMIEL, Henri-Frédéric (né en 
1821), 110, 111, 124, 133, 134, 
135, 136 
AMIEL, Laure (née en 1829, ép. 
Jean-Baptiste Stroehlin), 124, 
125, 126, 195 
Ancien Lavoir (rue de l’), 22, 75, 101, 
105, 131 
Anière (Champ d’)(Grens, canton de 
Vaud), 143 
Anières au lac (chemin qui descend d'), 
22, 25 
ANISANSEL, Charles (né en 1771 
ou 1772, fils de Martin), 89, 121 
ANISANSEL, Henri (né vers 1825, 
fils de Jean Martin), 121, 124 
ANISANSEL, Jean Martin (né en 
1800, fils de Charles), 107, 110, 
111, 116, 117, 120, 121, 122, 123, 
136 
ANISANSEL, Martin (né vers 
1740, fils de Martin), 120, 121 
ANTHY, Girard d' (né vers 1260), 
12 
Arare, 27 
ARLOD, Paul d' (né vers 1570), 59 
Aspergière (rue de l’), 75 
auberge du Léman, 137, 138 
AUBERY, Claude (né vers 1550, 
ministre de la Parole de Dieu), 
57 
BALLEYSON, Claude de (né vers 
1480), 24 
BALLY, François (né vers 1650), 
15 
Balme (fief de), 71 
BALMES, Girard des (né vers 










BALMES, Henri des (né vers 
1320), 15 
BALMES, Henri des (né vers 
1360), 14, 15, 71 
BALMES, Henriette des (née vers 
1380, fille de Jean), 15 
BALMES, Pierre des (né vers 
1290), 15 
Baron (Pré), 92 
Bassier  voir Bassy 
Bassy, 14, 16, 19, 24, 39, 44, 45, 116, 
141, 144, 199 
BASSY (famille de), 15 
Bassy (Sous-), 16, 26, 45 
BASSY, ? de (veuve de, née vers 
1390), 14 
BASSY, Collete de (née vers 1475, 
fille de Jean, ép. Pierre 
Dederod), 16 
BASSY, Jean de (né vers 1450), 15 
BAUDIN, Pierre (né vers 1580), 61 
BAULACRE, Ami Charles, 94 
BAUMETTES, George de (né vers 
1410), 14, 15 
BEGUIN, François (né vers 1500), 
24 
Bellerive (fief de), 59 
BESSON, Anthoine (né vers 1570) 
et son fils Pierre, 32, 33, 64, 195 
BETEMPS, François (né vers 
1500), 48 
BLONAY (famille de), 78 
BLONAY, François de (né en 
1712, fils de Claude Louis et de 
Marie d'Allinges), 81 
BLONAY, Louis Hyacinthe 
François de (né en 1766, fils de 
François), 83 
BLONAY, Philippe François 
Michel de (né en 1764, fils de 
François), 79, 80, 82, 83 
BOCHET (frères, nés vers 1420 ou 
1430), 24 
BONBERNARD, Marie Madeleine 
(née en 1787), 93 
BONNA dit PERTEMPS, Claude 
(né vers 1500), 16, 39, 72 
BONNA dit PERTEMPS, Jean (né 
vers 1530, fils de Claude), 18, 19 
BONNA, Anne (née vers 1590), 
149 
BONNA, Gaspard (né vers 1560), 
149 
Bonneville, 15, 144, 200 
Bourchaz (En), 74, 75 
BOVIER, Anthoine (né vers 1545, 
navatier), 112 
BOVIER, Estienna (née vers 1585, 
fille de François), 59 
BOVIER, Girard (né vers 1460), 
25 
BOVIER, Jean (né vers 1530), 43 
BOVIER, Jean (né vers 1570, fils 
d’Anthoine), 112 
BOVIER, Jean (né vers 1600, fils 
de Pierre), 37, 150 
BOVIER, Jeannet (né vers 1600, 
fils de Pierre), 37 
BOVIER, Pierre (né vers 1505), 36 
BOVIER, Pierre (né vers 1570, fils 
de François), 36 
BUDE, Jean Louis de (né en 1729), 
120 
BUSSAT, Jean (né vers 1520), 43 
Casuaz (En), 75 
CERVENS, Jaquet de (né vers 
1300), 12 
CHABREY, Esaïe (né en 1594, fils 
de Dominique), 54, 55 
Chambet (maison de), 76 
Champ Carrel (Le), 34 











Champ Nabé (Le), 26 
CHAPEL, Jacques (né vers 1755), 
105 
Chapitre de la cathédrale de Saint-Pierre 
de Genève, 25, 34 
Chapons (Les), 120, 125 
Charmoisy (seigneur de) voir 
VIDOMPNE, Charles 
CHAULON, Michée (née vers 
1585, ép. Claude de Villette), 63, 
64, 66, 67 
CHAVANAZ, François (né vers 
1510), 26 
Chens, 44, 80 
Chevrens, 21, 33, 44, 45, 59, 62, 78, 
93, 103, 104, 141, 149, 150 
CHEVRIER, Jaques (né en 1584, 
fils d’Estienne), 54, 59, 149 
CHOLEX dit de BALLEYSON, 
Charles de (né vers 1500), 24, 
145 
CHOLEX, Pierre de (né vers 1300, 
ép. Margueronne de Conches), 
19 
Choulex, 27 
CHUIT, Guillaume (né en 1703, 
ép. Claudine de Villette), 73, 75 
CHUIT, Jean et Pestremand (nés 
vers 1570), 60 
COCHET, Félix Antoine dit 
Antoine (né en 1855, fils de 
François Théodore), 134 
COCHET, François Théodore (né 
en 1829, fils de Pierre Joseph), 
126, 134, 136 
COGNE, Elise Charlotte (née en 
1852) et Joséphine (née en 
1854), 135 
COGNE, François Marie (né en 
1818, fils d’Albert), 116, 135, 136 
Collonge-Bellerive, 1, 36, 57, 110 
Compesières, 27 
CONCHES, Margueronne de (née 
vers 1310, ép. Perrod 
d’AGNERES, puis Pierre de 
CHOLEX), 19 
Contamine-sur-Arve, 13 
CORNAZ (ou CORNE), Amblard 
(né vers 1500), 24, 71 
Corne (fief de), 71 
Corsier, 1, 10, 11, 106, 116, 118 
Corsier (quai de), 23 
CORSIER, Girald et Pierre de 
(frères, nés vers 1330), 11, 144 
CORSIER, Girard de (né vers 
1300), 10 
CORSIER, Jacques de (né vers 
1270, curé de Jussy), 41 
CORSIER, Pierre de (nés vers 
1300, enfants de), 12 
Corténaz (chemin de), 4, 101, 131 
Corténaz (Sous les Bois de), 19, 20 
Corténaz (Sur le Bois de), 18 
COSTA de BEAUREGARD, 
Joseph Alexis Barthélémy, 79, 
80 
COSTA de BEAUREGARD, 
Joseph Henry (né en 1726), 80 
Côte d’Or (route de la), 18 
Crevy, 35, 37 
débarcadère, 21, 90 
DEBELLERIVE, Bernard (né vers 
1550, fils de Guillaume), 44 
DEBELLERIVE, Jean (né vers 
1400), 21 
DEBELLERIVE, Marie François 
dit François Marie (né en 1812, 
fils d'Antoine dit Carignan), 94, 
114, 115, 121, 128 
DECHEVRENS dit 
MARGUEREX, Pierre (né vers 










DECHEVRENS, Antoine (né en 
1761 ou 1762, fils de Pierre et de 
Jacqueline Ruche), 88 
DECHEVRENS, Bernard (né vers 
1590), 61 
DECHEVRENS, Bernard (né vers 
1590, ép. Nicolarde Pasteur), 62 
DECHEVRENS, Claude et Claude 
François (nés vers 1730, fils de 
François), 83 
DECHEVRENS, François (maire 
d’Anières en 1872), 128 
DECHEVRENS, Jean Baptiste (né 
vers 1750, ép. Marie DRUZ), 90 
DECHEVRENS, Michel (né vers 
1710, fils d'Antoine), 70 
DECOMBAZ, Françoise (née vers 
1555, fille de Roud), 49, 55 
DECOMBAZ, Roud (né vers 
1530), 55 
DEDEROD, Bernard (né vers 
1530), 43 
DEDEROD, Hudry (né vers 1500, 
fils de Pierre), 16, 26, 27 
DEDEROD, Nicolas (né vers 
1540), 43 
DEDEROD, Pierre (né vers 1470, 
ép. Collette de Bassy), 16 
DELAMAISON, Estiennette (née 
vers 1590, ép. George de 
Villette), 60, 63, 67 
DELAMAISON, Jean de (né vers 
1590, fils de Jean), 60 
DENTANT, Abraham (né vers 
1555, coseigneur de Veigy), 45 
DERUAZ, Françoise (née vers 
1825, ép. Louis Mouille), 110 
DIVINAT, Mauris (curé de Corsier 
de 1636 à 1664), 62 
DONNET, Gabriel (né vers 1550), 
112 
DORCIER, Benoît (né vers 1760), 
93 
DORCIER, Claude François (né 
vers 1790), 93 
DRUZ (famille), 55, 56, 74, 91, 119 
DRUZ dit MAURISSON, François 
Marie (né vers 1815, fils de 
Pierre dit Maurisson), 109 
DRUZ dit MUZY, Jean (né vers 
1785, fils de François et de 
Françoise Musy), 91, 119 
DRUZ dit MUZY, Pierre (né en 
1781, fils de François et de 
Françoise Musy), 91, 119 
DRUZ, Abel François (né vers 
1610, fils de Jean dit Grosjean), 
63 
DRUZ, Amed (né vers 1610, 
probablement fils de Grosjean), 
63 
DRUZ, Amy (né vers 1610, fils de 
Gros Jean), 32, 69 
DRUZ, Baltazarde (née vers 1585, 
fille de Pierre), 55 
DRUZ, Bernard (né vers 1550, fils 
de Claude), 56 
DRUZ, Claude (né vers 1520, fils 
de François), 43 
DRUZ, Claude François dit 
Maurisson (né en 1806, fils de 
Pierre), 118 
DRUZ, Claudine (née en 1759, fille 
de Claude fils de Louis fils de 
Jaques), 90 
DRUZ, Claudine (née vers 1600, 
fille de Bernard, veuve de 
Michel Nangeon), 54 
DRUZ, Claudine (née vers 1805, 
fille d'Etienne), 118 
DRUZ, François dit Grospierre (né 
vers 1785, fils de Pierre), 66, 










DRUZ, Guido (né vers 1580, fils 
de Bernard), 54 
DRUZ, Jaques (né vers 1545, fils 
de Claude), 56 
DRUZ, Jean (né vers 1560, fils de 
François), 44 
DRUZ, Jean (né vers 1575, dit 
Gros Jean vers 1627-32, puis 
l'Aîné vers 1630-38, fils de 
Jaques), 56, 64, 69, 73, 76, 117 
DRUZ, Jean dit le Jeune (né vers 
1560, fils de François), 54 
DRUZ, Louis (né vers 1685, fils de 
Jaques et de Charlotte 
Moutellet), 69, 73 
DRUZ, Louise (née en 1754, fille 
de Pierre et de Claudine Vial), 
76, 89 
DRUZ, Marie (née en 1755, fille de 
Claude fils de Louis fils de 
Jaques), 90 
DRUZ, Mermet (né vers 1400), 21 
DRUZ, Mermet (né vers 1410, fils 
de Surpice), 21 
DRUZ, Nicod (né vers 1570, fils 
de Jaques), 56 
DRUZ, Nicod et Jean (nés vers 
1570, fils de Jaques), 113 
DRUZ, Philomène (née en 1839, 
fille de François dit Grospierre), 
118 
DRUZ, Pierre (né en 1765 ou 
1766, fils de Jaques), 109 
DRUZ, Pierre (né vers 1550, fils de 
Claude), 55, 58, 64, 111 
DRUZ, Pierre dit Maurisson (né en 
1779, fils de François), 109 
DUCHOU, Guillaume (né vers 
1600, fils de François), 112 
DUCREST, Mauris (né vers 1690), 
83 
DUFOUG, François (né vers 
1530), 41, 42, 43 
DUMONT (famille), 75, 76, 103, 
106, 114, 122 
DUMONT, Amed (Ami ou Amé 
Bernardin)(né en 1788, fils de 
Jean dit Bernardin et de 
Claudine Rossiaud), 94, 100, 101 
DUMONT, André (né vers 1805, 
fils de Jean Baptiste et de Jeanne 
ROSSIAUD), 109 
DUMONT, Claude (né en 1718, 
fils de Jean François et de 
Georgea Mestral), 70, 75, 76, 
106 
DUMONT, Claudine (née vers 
1580 à Morges), 56 
DUMONT, François (né en 1783, 
fils de Jean Baptiste et de Louise 
Druz), 103, 104, 105, 106, 107, 
115, 120 
DUMONT, Françoise (née vers 
1780, fille de Maurice, ép. Louis 
Argand), 96 
DUMONT, Françoise (née vers 
1785, fille de Jean dit Lomoin), 
94, 133 
DUMONT, Françoise dite La 
Carignan (née en 1782, ép. 
Antoine Debellerive dit 
Carignan), 136 
DUMONT, Françoise Louise (née 
en 1813, fille de François et de 
Louise Prévost), 108, 125 
DUMONT, Jean Baptiste (né vers 
1710, fils de Jean François), 76 
DUMONT, Jean Baptiste (né vers 
1775, appelé Jean, dit Lomoin, 
fils de Jean dit Lomoin), 94, 120 
DUMONT, Jean Baptiste (né vers 










de Jean François), 76, 77, 89, 90, 
91, 96, 104, 105, 107 
DUMONT, Jean Baptiste, Pierre et 
Jean (fils de Jean François), 76 
DUMONT, Jean (né vers 1720, fils 
de Jean François et de Georgea 
Metral), 73 
DUMONT, Jean François (né vers 
1675, ép. Georgea Mestral, fils 
de Claude), 75, 106 
DUMONT, Jean, Maurice et Jean 
Baptiste (fils de Claude), 74, 76, 
77, 159 
DUMONT, Joseph dit Gavairon 
(né vers 1780, fils de Jean dit 
Lomoin), 94 
DUMONT, Marie Amédée dit 
Jérémie (né en 1815, fils d'Amé 
Bernardin), 100, 102 
DUMONT, Maurice (né vers 1755, 
fils de Claude), 76, 77, 90, 92 
DUMONT, Philippe (né en 1795, 
fils de Jean Baptiste et de Louise 
Druz), 97, 98, 99, 103, 104, 107, 
108, 122, 126, 128 
DUMONT, Philippe Marie (né en 
1786, fils de Jean dit Lomoin), 
94 
DUMONT, Pierre (né en 1787, fils 
de Jean Baptiste et de Louise 
Druz), 88 
DUNANT, Françoise (née vers 
1720, ép. Claude Dumont), 77, 
157, 208 
DUPIN, François (né vers 1760), 
83, 91, 92 
DUROVERAY, Charles (né en 
1747), 109 
DUROVERAY, Jean Pierre (né 
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1105, seigneur de Faucigny), 13 
FAUCIGNY, Aymon II de (né 
vers 1190, seigneur de 
Faucigny), 142 
FAUCIGNY, Béatrice de (née vers 
1220, fille d'Aymon II, ép. 
Estienne II de Thoyre et 
Villars), 143 
FAUCIGNY, Ponce de (né vers 
1120), 13 
FAVRE, Louis (né vers 1565, fils 
de Dominique), 30 
FERROD (barons), 38, 70, 78 
FERROD, François (né vers 1670), 
78 
FERROD, Jean Antoine, 78, 92 
FIGUET, Jaques (né vers 1550), 
111 
Fleur d’Eau, 3, 4, 111, 124, 129, 131, 
133, 134, 135, 137, 138, 140, 209 
FOEX, Anthoine (né vers 1555, 
notaire, fils d'Amblard), 34, 60 
FOEX, Gabriel (né vers 1595, fils 
d'Anthoine, notaire), 63 
FOEX, Pierre (né en 1597, fils 
d'Antoine, notaire), 63 
Foncenex, 9, 36, 56, 60, 61, 62, 67, 
84, 200 
fontaine publique, 101, 172 
FOREL, François (né vers 1500), 
40 
FORESTIER, Claude (né vers 










FORESTIER, Françoise (née vers 
1535, fille de Jean, ép. spectable 
Jean Michaud), 41 
FORESTIER, Rose (née vers 1580, 
fille de Claude, ép. Claude de 
Prez), 42 
FOUDRAL, François (né vers 
1770), 91 
Fruitière d’Anières (Société de la), 
98 
FUSIER, Hugonin (né vers 1500), 
45 
GALLEY, Pierre (né vers 1580, fils 
d'Anthoine), 60 
GAUDEMINE, Jean (né vers 
1565), 44, 58 
GAVILLET, Jean Louis et Pierre 
(nés vers 1560, fils de Nicolas), 
113 
GAVILLET, Louis (né vers 1785, 
fils de Jean et de Jeanne Villard), 
88 
GAVILLET, Marin (né vers 1610), 
112, 113 
GAVILLET, Nicolas et Jaques 
(nés vers 1730, fils de Joseph), 
76 
GAY, Jean (né vers 1370), 17 
GENEVE, Amédée II de (né vers 
1250, comte de Genève), 13 
GENEVE, Amédée III de (né vers 
1305, comte de Genève), 10 
GOYET, Amblard (né vers 1460), 
39, 40 
GOYET, Jean (né vers 1470), 39 
GOYET, Jean et Amblard, 40 
GRAILLY (famille de), 78 
GRAILLY (seigneurs de Veigy), 36 
GRAILLY, François Joseph de (né 
en 1665), 84 
GRAILLY, Joseph Antoine de (né 
en 1754), 36, 79, 83, 84, 85 
GRAILLY, Louis de (né vers 
1590), 51 
GRAILLY, Pierre de (né vers 
1555), 37 
GREMION, Jean François (né en 
1752), 90 
GREMION, Jeanne Marie dite 
Marion (née en 1775, fille de 
Claudine Druz), 91 
GRESY, Girard de (né vers 1300), 
12 
Greysier (fief de), 35, 37 
GRIVEL, Joseph Marie (né vers 
1780), 103 
GUIGONNAT, Jaques (né vers 
1540, notaire à Corsier), 43 
Gy, 56, 58 
Hermance (baronnie d’), 36, 38, 71, 82 
HERMANCE (barons d’), 24, 36, 
38, 43, 72, 145 
Hermance (fief d’), 78 
Hermance (marquisat d’), 15, 71, 81 
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115, 116, 120, 126, 129, 132, 135, 
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JALLIEUTE, Monette (née vers 
1480), 28 
JAQUIN, Jean Jaques (né vers 
1530), 112 
JUGES, Théodore de (né vers 
1580), 65 
Jussy, 27, 47, 58 
LA FLECHERE, Pierre Claude de 
(né vers 1740), 81 
LA MAISONNEUVE, Baudichon 
de (né vers 1490), 40 
La Tour (lieu appellé), 76 
LA TOUR DU PIN, Hugue de (né 
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LA TOUR DU PIN, Jean de (né 
vers 1275, fils d'Humbert I, 
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LACHENAL, Philippe (né vers 
1820, fils de Jean-Pierre et de 
Jeannette Dumont), 122, 123, 
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LAMY, Joseph-Alexis (né vers 
1780), 91 
Lande (La), 25, 92, 136 
LANGIN (seigneurs de Veigy), 36 
LANGIN, Jean de (né vers 1260, 
fils de Vullielme), 9 
LANGIN, Mermet de (né vers 
1305, fils de Rodolphe), 10 
LANGIN, Pierre de (né vers 1310, 
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LANGIN, Rodolphe (Raoul) de 
(enfants de, nés entre 1305 et 
1325), 9, 10, 12 
LANGIN, Rodolphe (Raoul) de 
(né vers 1275), 9, 10 
Laure (fontaine de), 131, 133 
LAVONAY, Claude (héritiers de), 
19 
LAVONAY, Claude (né vers 
1540), 42 
LENOIR, Marc David (né en 
1782), 95 
LIGIER, Pierre Louis (vers 1790), 
89 
LIVRON, François Helein de (né 
vers 1645), 70 
LOMBARD, César (né vers 1560), 
38, 65 
LOMBARD, Olimpia (née vers 
1590, fille de César), 65 
Longeraie (En), 20 
Lucinge (seigneur de), 39 
LUGRIN dit de CERISE, Nicolas 
de (né vers 1520, fils de Pierre), 
43 
LUGRIN, Nicolas de (né vers 
1520) ou un de ses neveux), 43 
MALLET, Jacques, 121 
MALLIET, Jean dit Guido (né vers 
1510), 34, 40, 106 
MARET, Jaque Louis (né vers 
1630, fils de Charles), 71 
MARET, Jaques (né vers 1590, fils 
d’Estienne), 31, 32 
MARGENCEL, Girard de (né vers 
1250), 143 
MARGENCEL, Hugue de (né vers 
1240), 143 
Marguerite (chemin de la), 33, 68, 70, 
90 
MARVAL, Jean de (enfants de), 71 
MECERII, Mermet (né vers 1310), 
11, 144 
Meinier, 27, 92 
Mestral (Chez les), 76 
MESTRAL, Claud'Amed (né vers 
1600), 54 
MESTRAL, Estienne (né vers 
1582, fils de Jean), 55 
MESTRAL, François (né vers 
1700, fils de Jean), 76 
MESTRAL, François et Antoine 
Mestral (nés vers 1685, fils 
d'Abel), 76 
MESTRAL, Georgea (née en 1681, 
ép. Jean François Dumont), 75 
MESTRAL, Jean (né vers 1580, fils 
de Jean), 61 
MESTRAL, Jean (né vers 1610, fils 
de Jean), 61 
MESTRAL, Michel (né en 1613, 
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MESTRAL, Pierre (né en 1614, fils 
de François et de Robella 
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METRAL, Antoine, François, Jean 
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fils de François, ministre de la 
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MICHAUD, Pierre (né vers 1560, 
fils de Jean), 42 
MICHIA, Jeanne (née vers 1570, 
veuve de Jean Druz), 54 
Mignone (La), 77 
Moillesulaz, 95 
MOUCHET, Jean-Louis dit Jean 
(né en 1804, fils de Martin), 103, 
104 
MOUILLE (famille de bateliers), 
110 
MOUILLE, Louis (né en 1823, ép. 
Françoise Déruaz), 110 
Mouilles (Les), 18 
MUGNIER, Bernardin (né vers 
1570), 44 
MUSY, Françoise (née vers 1760, 
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119 
MYVELLAZ, Jaques (né vers 
1520), 111 
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1600), 54 
NEURY, Jean (né vers 1787), 88 
NEURY, Jean François (né vers 
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NEUVECELLE, Gabrielle de (née 
vers 1520), 49 
Noyer (Le), 26, 34, 65, 140 
Noyer Sainte Marie (Le), 34 
Noyers (chemin des), 128 
NURRY, Claude (né vers 1540, fils 
d'Anthoine), 19 
NURRY, Pierre (né vers 1500), 24 
Nyon, 44, 56, 109, 142, 143 
ONNION, Mermet et Humbert d’ 
(nés vers 1300), 12 
OUDOT, Jeanne Philiberte (née 
vers 1805, fille de Pierre et de 
Claudine Dumont), 96 
PASTEUR, Claude François (né 
vers 1550, notaire à Saint-
Maurice), 50, 51, 52, 62 
PASTEUR, Nicolarde (née vers 
1600), 62 
PATEY, Bernard (né vers 1550), 
112 
PELLISSARI, Sara (née vers 1590 
(ép. Pierre de Villette), 31, 32, 
63, 67, 68, 69, 195 
PERRIER, David (né vers 1800), 
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Pertemps (fief), 71 
Petite Maison, 90, 91, 123, 131, 132, 
133, 139, 195 
Pezettes (Les) voir Poisattes (Les) 
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PICOLLET, Micheline (ép. Roger 
Devoucoux), 138 
PLONJON (seigneurs de 
Bellerive), 36 
Poisattes (Les), 20, 25, 65, 69, 70, 
125, 140, 141 
PORTIER, Pierre Joseph (né vers 
1850), 109 
POYSAT (famille), 25 
POYSAT, Claude Amy (né vers 
1550, fils d'Aymonet), 25 
POYSAT, Jean (né vers 1480, fils 
d'Amed), 25, 93, 106 
PREZ, Hélène de (née vers 1555, 
ép. Annable de Lugrin), 42 
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Claude, notaire à Hermance), 
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SAGE, Jean-François (né vers 
1790, fils de Jean Louis), 92, 93, 
94 
SAINT JEOIRE, Aymon de (né 
vers 1300), 15 
SAINT JEOIRE, François 
Melchior de (né vers 1550), 43 
SAINT JEOIRE, Jeanne Andrée 
de (née vers 1555), 38 
Saint Michel (Bois de), 17, 37 
SAINT MICHEL (famille de), 36, 
37, 56 
Saint Michel (fief de), 71 
SAINT MICHEL (seigneurs de), 
17, 18, 75 
SAINT MICHEL, Antoine de (né 
vers 1550), 38, 53 
SAINT MICHEL, Boniface de (né 
vers 1450), 25, 34 
SAINT MICHEL, Claudine 
Françoise de (née vers 1605, fille 
de François Melchior), 38, 78 
SAINT MICHEL, François 
Melchior de (né vers 1575, fils 
d’Antoine), 38, 65, 145 
SAINT MICHEL, Gabriel et 
François de Saint-Michel de (nés 
vers 1490, fils de Boniface), 65 
SAINT MICHEL, George de, 17, 
38 
SAINT MICHEL, George de (né 
vers 1380), 17 
SAINT MICHEL, Jean de (né vers 
1445, fils de Jaques), 25 
Saint-Aspre (fief de), 21, 71 
Saint-Maurice (GE), 24, 39, 50 
Saint-Maurice (VS), 93 
Saint-Victor et Chapitre (terres de), 46, 
47 
SALES, François de (né en 1522, 
père de saint François), 42, 43 
SALES, François de (né en 1567, 
saint François), 52, 53 
SALES, Gallois de (né vers 1565, 
frère de saint François), 44 
SALES, Gasparde de (née vers 
1600, fille de Gaspard), 51, 52 
SAVOIE, Amédée V de (né en 
1249, fils de Thomas II, comte), 
143, 144 
SAVOIE, Béatrice de (née en 1234, 
fille de Pierre II, dame de 
Faucigny, dite la Grande 
Dauphine, ép. Guigue VII de 
Bourgogne), 9 
SAVOIE, Charles Emmanuel de 
(né en 1562, fils d’Emmanuel 
Philibert, duc), 50, 53, 56, 78 
SAVOIE, Emmanuel Philibert de 
(né en 1528, fils de Charles III, 
duc), 53 
SAVOIE, Louis I de (né en 1250, 
fils de Thomas II, baron de 
Vaud), 143 
SAVOIE, Louis II de (né vers 
1269, fils de Louis I, baron de 
Vaud), 144 
SCAGLIA, Augusto (né en 1667, 
fils d’Alessandro), 70 
SCAGLIA, Carlo Vittorio (né vers 
1600, ép. Claudine Françoise de 
Saint Michel), 38, 78 
SCAGLIA, Hyacinthe (né vers 
1670), 78 
SECHAUD, Madeleine (née en 
1896, ép. Henri Picollet), 138 
SELLON, Jean-François (né en 
1707), 121 
SIBLET, Jean (né vers 1600, fils 










Sixt (abbaye de), 13, 14, 15, 16, 17, 
19, 24, 39, 72 
SOLIER, Marc (né vers 1720), 120 
Sovilettes (Les) voir Sous Villette 
STROEHLIN, Jean-Baptiste (né 
en 1813, fils de Louis), 22, 100, 
110, 124, 125, 126, 127, 128, 129, 
130, 131, 133 
STROEHLIN, Paul Frédéric 
Charles (né en 1864, fils de Jean 
Baptiste et de Laure Amiel), 124, 
125, 126, 130, 132, 133, 134, 140, 
195 
SUCHET, Françoise (née vers 
1565, dame de Veigy), 37 
TAVERNIER, Claude Augustin 
(né en 1788), 93, 94, 95, 96, 97, 
98, 99, 100, 101, 106, 119, 122, 
136 
TAVERNIER, Jeanne Françoise 
(née en 1823, fille de Claude 
Augustin), 116, 133, 134, 135, 
136 
TAVERNIER, Marie-Louise (née 
vers 1765), 93 
TAVERNIER, Pierre François (né 
vers 1760), 93 
TESTU, Louis (né vers 1580, fils 
d’Aymé Dominique), 31 
Thônex, 7, 8, 11, 12, 13, 14, 94, 95, 
107, 142 
Thonon, 39, 41, 42, 44, 49, 53, 82 
TORNAY, Estienne de voir 
AGNERES, Estienne d' 
TRONCHET, Nicolas (né vers 
1600, fils de Louis), 112, 113 
TRONCHET, Nicolas et Jean (nés 
vers 1600, fils de Louis), 54 
Veigy, 8, 9, 11, 14, 16, 34, 35, 49, 
58, 60, 62, 63, 73, 84, 200 
Veigy (fief de), 7, 9, 71, 84 
VERNAY, François (né vers 1795, 
fils de Guillaume, 89 
Vésenaz, 27, 30 
VIDOMPNE, Charles (né vers 
1540, fils d’Amblard), 42, 43 
VIGNET, Amédée Louis (baron 
des Etoles), 35, 79 
VILLARD, Anthoenne et Claude 
Amed (nés vers 1545, fils de 
Pierre), 44 
VILLARD, Antoinette (née en 
1796, fille de Gabriel), 107, 108, 
126 
VILLARD, Claude Amed (né vers 
1545, fils de Pierre), 113 
VILLARD, Jean (adjoint au maire 
de Corsier en 1835), 100 
VILLARD, Jean (né vers 1600), 
112, 113 
VILLARD, Jean François (né vers 
1580, fils de Claude Amed), 59 
Villette (chemin de), 22, 100, 101, 122, 
123, 126, 127, 128, 172 
VILLETTE (famille de), 56 
Villette (fief de), 23, 25, 33, 38, 63, 
70, 71, 72, 74 
Villette (Sous), 45, 70, 74, 89, 120, 
133 
VILLETTE, Amblard de (né vers 
1465, fils de Pernod), 34 
VILLETTE, Borcard de (né au 
XIIe siècle, moine de Sixt), 13 
VILLETTE, Claude Augustin de 
(né vers 1625, fils de George), 
60 
VILLETTE, Claude de (né vers 
1581, fils de François), 33, 58, 
64, 66, 68, 149, 195 
VILLETTE, Claude et François de 











VILLETTE, Claudine de (née en 
1706, fille de Gaspard), 73 
VILLETTE, Esther de (née vers 
1575, fille de François), 57 
VILLETTE, François de (né vers 
1370, fils de Jean), 15 
VILLETTE, François de (né vers 
1550, fils de Pierre), 18, 35, 43, 
48, 49, 50, 51, 52, 55, 57 
VILLETTE, Gaspard de (né vers 
1665, fils de Claude Augustin), 
60, 71 
VILLETTE, George de (né vers 
1579, fils de François, notaire à 
Veigy), 33, 35, 60, 63, 64, 65, 
67, 68, 69, 72 
VILLETTE, George de (né vers 
1610, fils de Claude), 1, 58 
VILLETTE, Germain de (né vers 
1490, fils de Jean), 7, 8, 16, 22, 
26, 27, 28, 48, 49 
VILLETTE, Girard de (né vers 
1290), 10, 11 
VILLETTE, Girard de (né vers 
1310), 11 
VILLETTE, Girard de (né vers 
1390), 12, 19, 20, 21, 22, 24, 39 
VILLETTE, Guillaume et Pierre 
de (nés vers 1140), 13 
VILLETTE, Jean de (né vers 1485, 
fils de Jean), 39 
VILLETTE, Jean Pierre de (né en 
1730, fils de Pierre), 60 
VILLETTE, Jean Pierre de (né 
vers 1670, fils de Claude 
Augustin), 76 
VILLETTE, Jeanne Françoise de 
(née vers 1585, fille de 
François), 56, 57, 61 
VILLETTE, Marguerite de (née 
vers 1615, fille de Pierre), 63, 67 
VILLETTE, Nicolas de (né vers 
1605, fils de Pierre), 66 
VILLETTE, Pierre de (né vers 
1577, fils de François), 9, 31, 33, 
35, 37, 45, 49, 56, 57, 58, 59, 
66, 67, 68, 149, 195 
VILLETTE, Pierre de (né vers 
1610, fils de George, 62 
VILLETTE, Rolet de (né vers 
1290), 10 
VILLETTE, Vullielme de (né vers 
1200, fils de Pierre), 12 
VILLETTE, Vullielme, Thomas, 
Humbert, Jacques, Antelme, 
Pierre et Chabert de (fils de 
Pierre, nés vers 1200), 9 
VOISIN, Pierre (né vers 1500), 26 
VUFFLENS, Raoul de (enfants de, 
nés vers 1300), 12 
VUICHARD, Girard (né vers 
1530, fils de Jean), 111 
VUICHARD, Pierre (né vers 
1470), 16 
WAROUF GONDAN, Théodore 
(curé de Corsier de 1600 à 
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